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ETABLISSEMENT  DE  LA  LOUISIANE. 

16H:|-17I2. 

De  la  I^ioniKiane. —  Louis  XIV  met  plusieurs  vaisseaux  à  la  di8ix)M 
tion  «le  I^  Salle  ix)ur  aller  y  fonder  un  établissement.  —  Dt'imrt  do 
cevoyacour;  ses  dHilcultvs  avec  le  commandant  do  l'osca^lrt^,  M. 
do  lîcaujeu. — On  passe  devant  les  bouches  du  Mississipi  sans  les 
8i»ercevoir,  et  l'on  navigue  jusqu'à  la  baie  Saint-Bernard  (baie 
«le  Matajrorda),  dans  le  pays  que  l'on  nomme  aujourd'hui  le 
Texas. —  1a  Salle  y  débarque  sa  colonie,  et  y  Initit  deux  petits 
fort». — ConséquoncoM  <lésastreusos  do  ses  démêlés  avec  M,  de 
lk)aujou,  qui  s'en  retourne  en  Europe.  —  La  Salle  entreprend  plu- 
siinin<  voyajres  inutilas  i>our  retrouver  le  Mis.sissipi.  —  Tn  j^rand 
noml)re  de  ses  compagnon»  jM'rissent.  —  Il  i)art  avec  une  partie  de 
roux  qui  lui  restent,  pour  l'IUinois,  afin  de  fuiro  demander  dtw 
irs  en  France. —  Il  est  a'*.«as.siné  par  des  gons  «le  sa  suite. — 
"iNjlants  «lémêlés  entre  ses  meurtriers.  —  .loutel  et  six  de  ^KW 
comitagnons  i)arviennont  à  l'IUinois.  —  I^os  colons  laiKs«'s  au  Texas 
sont  surpris  |)ar  les  t'auvages  et  tués  ou  emmené.*!  en  captivité.  — 
I>'Il)orvilIo  reprend  l'entreprise  de  1a  Salle  en  1G!>S,  trouve  l'em- 
Itoncliuro  du  Mississipi,  et  bAtit  un  fort  (lOÎH»).  —  Il  i)orto  la  pre- 
mière colonie  canadienne  à  la  I/iuisiane  en  17(>0;  établi.s.sement 
de  Biloxi.  —  -\pparition  dos  Anglais  dans  le  Mississipi.  —  Ix(s 
huiipionots  demandent  à  s'y  établir  et  sont  refusés,  —  Sauvoie  lieu- 


tenant  gouverneur.  —  Sage»  retromniandationh  «lu  ion<iaUrur  <io  la 
Louisiane  touchant  le  coinnierco  «le  cotto  contr^'O.  —  MinoH  d'or  et 
(l'argent  ;  illusions  dont  on  so  borco  à,  ce  sujet.  —  Transplantation 
dos  colons  do  Biloxi  <lans  la  baie  do  Mobile  (1701).  —  M,  do 
Bienville  succède  à  M.  do  Sauvolo.  —  La  Mobile  fait  dos  progrès. — 
Mort  de  M.  d'Il)orvilIo;  caractère  et  exploits  de  cet  homme  do 
guerre.  —  M.  Diron  d'Artaguetto  commissaire  ordonnateur  (1708). 
—  La  colonie  languit. —  La  Louisiane  est  cond;déo  à  M.  AnU^^ino 
Crozat  on  1712. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  Louisiane  à  tout  ce  pays 
situé  sur  le  golfe  du  Mexique,  qui  sYtendait  depuis  la  baie 
de  la  Mobile  jusqu'aux  sources  des  rivières  qxii  viennent 
de  l'ouest  verser  leurs  eaux  dans  le  Mississipi,  c'est-A-dire 
jusqu'au  Nouveau-L6on  et  au  Nouveau-Mexique.  Aujour- 
d'hui cette  vaste  région  est  divisée  en  plusieurs  Etats:  le 
Texas,  à  l'occident,  depuis  le  Rio-del-Norte  jusqu'à  la  .Sa- 
bine ;  la  Louisiane  proprement  dite,  au  centre,  depuis 
cette  dernière  rivière  jusqu'à  la  rivière  aux  Perles;  et  le 
Mississipi,  à  l'est,  depuis  la  rivière  aux  Perles  jusqu'à 
quelque  distance  de  la  baie  de  Mobile  ;  l'intervalle  qui 
reste  jusqu'à  cette  baie  fait  partie  de  l'Alabama.  Au  nord 
de  ces  Etats,  il  y  a  encore  ceux  d'Arkansas,  de  Missouri, 
d'IUinois,  etc. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  tout  ce  pays  était  à 
peu  près  inconnu.  Fernand  de  Soto,  voyageur  espagnol, 
ancien  compagnon  de  Pizarre,  n'avait  fait  que  le  traverser, 
dans  les  années  1539  et  1540,  en  courant  après  un  nouveau 
Pérou.  Parti  de  la  baie  du  Saint-Esprit  dans  la  Floride, 
avec  plus  de  mille  hommes,  il  s'avança  au  nord  jusqu'aux 
Apalaches  ;  de  là,  ayant  suivi  quelque  temps  le  pied  de 
ces  montagnes,  il  se  rabattit  vers  le  sud,  où  il  vint  tra- 
verser la  rivière  Tombeckbée  près  de  sa  jonction  à  celle 
d'Alabama  ;  il  se  dirigea  ensuite  vers  le  nord-ouest,  passa 
le  Mississipi  au-dessus  de  la  rivière  des  Arkansas,  se  tourna 
encore  au  sud,  et  franchit  la  rivière  Rouge,  qui  fut  le 
terme  de  sa  course,  et  sur  le  bord  de  laquelle  il  mourut, 
en  1542,  sans  avoir  trouvé  ce  qu'il  cherchait.  Moscosa,  son 
lieutenant,  marcha  alors  vers  l'occident  dans  l'intention 
d'atteindre  le  Mexique  ;  mais,  arrêté  par  les  montagnes,  il 
revint  sur  ses  pas,  et  descendit  au  bord  de  la  mer  pour  se 
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rembarquer,  n'ayant  plus  que  troi.s  cent  cinquante  hommes 
avec  lui.*  De  cette  expédition,  ainsi  que  des  rares  voyages 
entrepris  plus  tard  par  les  Espagnols  sur  les  côtes  septen- 
trionales du  golfe,  il  n'était  resté  (jue  de  vagues  souvenirs. 

Nous  avons  vu  l'accueil  gracieux  que  La  Salle  avait 
reçu  de  Louis  XIV,  en  1683,  à  son  retour  de  la  découverte 
de  rembouchurc  du  Mississipi.  IJ  proposa  au  monarque 
de  réunir  au  Canada  la  vallée  qu'arrose  ce  fleuve,  et  d'as- 
surer ainsi  à  la  France  le  domaine  des  pays  intérieurs, 
entre  la  mer  du  Nord  et  le  golfe  du  Mexique;  ce  vaste 
projet  fut  bien  accueilli  du  roi,  qui  aimait  tout  ce  qui 
avait  de  la  grandeur.  La  Salle  fut  chargé  de  le  mettre  à 
exécution  en  colonisant  la  Louisiane. 

On  équipa  quatre  vaisseaux.  C'étaient  le  Joli^  de  qua- 
rante canons;  la  Belle,  do  six  canons,  présent  du  roi;  V Ai- 
mable^ de  trois  cents  tonneaux,  appartenant  à  un  armateur 
de  La  Rochelle,  et  un  autre  petit  navire,  frété  pour  Saint- 
Domingue.  La  Salle  s'embarqua  avec  cinq  cents  personnes 
environ,  y  compris  les  équipages.  Parmi  elles  se  trouvaient 
des  Canadiens,  des  gentilshommes  et  huit  missionnaires. 
La  petite  escadre,  commandée  par  M.  de  Beaujeu,  homme 
vaniteux  et  jaloux,  fit  voile  de  La  Rochelle  le  24  juillet 
1684.  A  peine  fut-elle  en  mer  qu'il  s'éleva  des  brouilleries 
entre  les  deux  chefs  ;  et  cette  mésintelligence  grandit  bien- 
tôt au  ix)int  d'avoir  les  con.séquences  les  plus  désastreuses. 
La  première  fut  la  inerte  de  l'un  des  navires,  qui  fut  enlevé 
I>ar  les  Esi)ïrgnols  sous  l'île  de  Saint-Domingue.  Ensuite, 
trompés  par  la  direction  des  courants  du  golfe  du  Mexi- 
que, et  par  des  observations  faites  avec  des  instruments 
astronomiques  inexacts,  les  Français  se  crurent  à  l'est, 
tandis  qu'ils  étaient  -X  l'ouest  de  la  principale  bouche 
du  Mississipi.  La  côte,  dépourvue  d'arbres  et  plus  basse 
même  que  le  fleuve,  retenu  dans  son  lit  par  des  atterrisse- 
lucnts  et  des  digues  naturelles,  ne  présentait  sur  la  mer 

♦  Oirte  de  la  Louimane,  etc.,  1782,  par  Guillaume  Delisle,  do  l' Aca- 
démie française;  elle  ho  trouve  dans  V Itinéraire  dr  la  Lûuiwine, 
petit  livre  Ran»  aucun  mérite.  —  Garcilasso  do  la  Vepa.  Hintoire  de  la 
complète  de  In  Floride  jmr  Firdimmd  de  hoto,  traduction  do  P.  Richolet. 
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aucun  signe  qui  pût  guider  les  vaisseaux.  Les  Français 
passèrent  devant  le  fleuve  sans  le  reconnaître.  Peu  de 
jours  après,  La  Salle  soupçonna  quelque  erreur,  et  voulut 
que  l'on  vin\t  de  Ijord  ;  lieaujou,  offensé  d'(}tre  commandé 
par  un  homme  qui  n'était  pas  militaire,  et  que  la  cour 
avait  mis  au-dessus  d'*  hii  malgré  ses  représentations,* 
refusa  de  l'écouter. 

On  continua  de  voguer  ù  l'aventure  vers  l'ouest.  Le  14 
février,  on  arriva  en  face  de  la  baie  Saint- Bernard  (aujour- 
d'hui baie  do  ALitagorda),  dans  le  Texas,  à  cent  vingt 
lieues  au  dclîl  du  fleuve  que  l'on  cherchait.  La  Salle  prit 
alors  la  résolution  presque  désespérée  de  débarquer  son 
monde  en  cet  endroit,  et  il  donna  l'ordre  au  capitaine  de 
V Aimable  d'entrer  dans  la  baie.  Cet  oflTicier  en  faisant  sem- 
blant d'obéir,  se  jeta  sur  des  rescifs,  f  où  le  navire  et  une 
partie  de  la  cargaison  furent  perdus.  Le  malheur  était 
d'autant  plus  grand  que  ce  bâtiment  portait  les  munitions 
de  guerre  et  presque  tous  les  outils. 

Beaujeu,  loin  de  punir  le  coupable,  le  reçut  sur  son 
bord.  Sous  des  prétextes  frivoles,  il  refusa  à  La  Salle 
divers  objets  pour  remplacer  ceux  qui  avaient  été  perdus, 
et  remit  à  la  voile  le  14  mars,  abandonnant  A,  leur  sort  les 
colons,  au  nombre  d'environ  cent  quatre-vingts,  sur  la 
plage  inconnue  où  le  hasard  les  avait  conduits. 

Les  Français  se  mirent  aussitôt  à  cultiver  la  terre,  et  en 
même  temps  à  se  construire  un  fort  afin  d'être  à  l'abri  des 
attaques  des  sauvages.  Lorsqu'il  fut  assez  avarice,  La  Salle 
en  fit  commencer  un  autre,  à  deux  lieues  plus  haut,  sur  la 
rivière  aux  Vaches,  dans  un  endroit  plus  avantageux. 
Mais  la  plupart  des  artisans  qui  avaient  suivi  La  Salle  ne 
savaient  pas  leurs  métiers,  et  les  constructions  marchaient 
fort  lentement.  Les  grains  semés  périrent  par  la  séche- 
resse ou  par  le  dégât  des  bêtes  sauvages.  Ces  nombreux 
contretemps  avaient  mécontenté  ou  découragé  plusieurs 
colons  ;  des  mutineries,  excitées  par  le  turbulent  Duhaut, 

*  Lettre  de  M.  de  Beaujeu  au  ministre.  {SparFs  American  hiogra- 
phj,  vol.  XL) 

t  Joutel,  Journal  historifjue. 
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l'un  d'eux,  auraient  déjà  éclaté  sans  la  prudence  de  Jou- 
tel,  l'auteur  do  la  meilleure  relation  que  nous  ayons  de 
cette  expédition  malheureuse.  La  maladie  vint  à  son  tour 
aggraver  la  situation  commune  et  enlever  les  hommes  les 
plus  utiles.  Pour  surcroît  do  malheur,  les  sauvages  pre- 
naient chaque  jour  une  attitude  plus  menaçante.  La  .Salle 
dissimulait  ses  chagrins  et  ses  inquiétudes  avec  sa  fer- 
meté ordinaire.  Il  donnait  rcxemplc  du  travail  avec  un 
visage  calme  et  serein.  Les  ressources  do  son  esprit  sen> 
hluient  se  multiplier;  mais  son  naturel  sévère  devenait 
plus  inflexible  sous  cette  apparence  de  sérénité,  et  dans 
le  moment  où  ses  gens  s'épuisaient  de  fatigue,  il  punir- 
sait  les  moindres  fautes  avec  la  dernière  rigueur.  Peu 
compatissant  dans  son  langage,  il  adressait  rarement  une 
parole  de  consolation  i\  ceux  qui  souffraient  sans  murmu- 
rer. Une  tristesse  mortelle  s'empara  insensiblement  de  ses 
gens,  qui,  devenus  indifférents  à  tout,  donnaient  par  hl 
même  plus  de  prise  sur  eux  à  la  maladie  :  une  trentaine 
succombèrent  à  ce  dégoût  fatal  de  la  vie.  Le  caractère  de 
La  Salle  n'a  que  trop  contribué  A.  son  infortune.  Sa  fierté 
dédaignait  les  moyens  do  persuasion.  Un  autre  chef, 
moins  capable,  moins  juste  même  que  lui,  mais  plus  insi- 
nuant, se  fût  emparé  des  cœurs,  et  eût  réussi  par  une 
douceur  affiaVde  lîl  où  il  échouait  par  une  inflexibilité 
silencieuse. 

Le  pays  où  les  colons  s'étaient  fixés,  partout  plat  et  uni, 
j>os8ède  un  climat  sain  et  chaud,  un  air  pur,  un  ciel  serein 
qui  donne  rarement  de  la  pluie.  On  n'y  aperçoit  que  des 
plaines  à  iKîrte  de  vue,  entrecoupées  de  rivières,  de  lacs  et 
de  bocages  verts  et  riants.  Mais  dans  ces  bocages,  sous  les 
palmiers  aux  formes  sveltes  et  élancées,  se  glissaient  des 
léopards  et  des  tigres  ;  dans  ces  rivières  si  limpides  circu- 
laient d'énormes  caïmans  ;  le  serpent  îl  sonnettes  rampait 
sous  l'herbe  dans  ces  belles  prairies  émaillées  de  fleurs, 
qui  charmaient  les  regards.  Une  multitude  do  peuplades 
barbares  erraient  dans  ces  contrées,  où  les  êtres  vivants 
faisaient  <  avec  la  nature  inanimée.   Charlevoix 

appelle  Cl:  les  sauvages  qui  occupaient  le  littoral 

de  la  mer.  Les  Cénis  étaient  plus  reculés  dans  l'intérieur  : 
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ils  allaient  tl  cheval  et  se  servaient  du  mors  et  tic  l'ctrier 
comme  les  E8i)agnols,  auxciuols  ils  avaient  sans  doute  em- 
prunté cet  usage. 

La  .Salle  songea  h  se  remettre  A  la  recherche  du  Mis- 
sissipi.  Il  fit  vers  la  rivière  Colorado  une  i>rcmière  excur- 
sion do  quelques  mois,  dan»  laquelle  plusieurs  de  ses 
compagnons  furent  massacr<^s  par  les  sauvages;  d'autres 
périrent  dans  le  naufrage  de  la  Belle,  le  seul  bAtiment  qui 
lui  était  resté  après  le  départ  de  Beaujeu.  Une  seconde 
exploration,  qu'il  poussa  jusque  chez  le  Cénis,  ne  fut 
pas  i)lus  heureuse,  et,  sur  vingt  hommes  qui  l'avaient 
suivi,  il  n'en  ramena  que  huit.  Il  s'était  proposé  d'envoyer 
chercher  des  secours  dans  les  Iles,  et  de  côtoyer  ensuite  le 
rivage  du  golfe  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  le  Mississipi  ; 
mais  la  perte  de  son  navire  avait  rompu  tous  ses  projets. 
Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  faire  demander  do  l'aide  en 
France  par  la  voie  du  Canada. 

Il  résolut  alors  d'aller  lui-même  à  l'Illinois.  Il  partit,  au 
mois  de  janvier  1687,  avec  seize  hommes,  laissant  vingt 
personnes  à  Saint- Louis.  On  voit  que  le  nombre  des  colons 
était  déjà  réduit  de  cent  quatre-vingts  à  trente-sept.  Un 
Canadien,  M.  Le  Barbier,  fut  nommé  commandant  du 
fort.  "  Nous  nous  séparâmes  les  uns  des  autres  d'une 
manière  si  tendre  et  si  triste,  dit  Joutel,  qu'il  semblait 
que  nous  avions  tous  le  secret  pressentiment  que  nous  ne 
nous  re verrions  jamais." 

La  marche  fut  lente  et  pénible.  Le  IG  mars,  La  Salle 
était  encore  sur  l'un  des  affluents  de  la  rivière  de  la  Tri- 
nité, lorsqu'une  sanglante  tragédie  compléta  les  désastres 
qui  avaient  déjà  frappé  son  entreprise.  Quelques  hommes, 
à  la  tête  desquels  était  Duhaut,  s'étant  isolés  du  reste  de 
la  troupe,  eurent  un  démêlé  avec  un  neveu  de  La  Salle, 
nommé  Moranget.  Comme  son  oncle,  Moranget  montrait 
beaucoup  de  hauteur.  Ils  complotèrent  ensemble  de  le  tuer 
et,  pour  que  rien  ne  fût  révélé,  d'ôter  aussi  la  vie  à  deux 
autres  de  leurs  comi^agnons.  A  peine,  cependant,  avaient- 
ils  commis  ce  triple  assassinat,  que,  craignant  la  justice  de 
La  Salle,  et  entraînés  d'ailleurs  sur  la  pente  du  crime,  ils 
crurent  que  leur  vengeance  resterait  incomplète  tant  que 
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co  chef  lui-mf*mo  respirerait,  et  sa  mort  fut  aussi  résolue. 
La  Salle,  ne  voyant  pas  revenir  son  neveu,  entra  dans 
une  vive  inquiétude  ;  il  demanda  si  ^loranget  n'avait  pas 
eu  quelque  difliculté  avec  Duhaut,  et  partit  pour  aller 
à  sa  rencontre.  Les  assassins  l'aperçurent  de  loin  qui  ve- 
nait ;  ils  chargèrent  leurs  armes  et  se  cachèrent  dans  les 
hautes  herbes  de  la  rive  jwur  l'attendre.  La  Salle  observa 
deux  aigles  cjui  i)lanaient  au-dessus  de  sa  tête,  comme 
s'ils  eussent  vu  quelque  proie  aux  environs  ;  il  tira  un 
coup  do  fusil.  Un  des  conjurés  so  montra  aussitôt.  La 
Salle  s'avança  vers  lui,  et  demanda  où  était  son  neveu  : 
pendant  que  cet  homme  lui  faisait  une  réponse  évasive, 
une  balle  frappa  La  Salle  A.  la  tc'te  et  le  renversa  mor- 
tellement blessé  et  sans  parole.  Il  vécut  encore  une 
heure  ;  il  indiquait,  en  serrant  la  main  au  P.  Anastase, 
agenouillé  près  do  lui,  qu'il  comprenait  ce  que  lui  disait 
le  pieux  missionnaire.  Lorsqu'il  eut  rendu  le  dernier  sou- 
pir, le  bon  père  l'enterra  dans  une  fo.sse  creusée  au  milieu 
du  désert,  et  planta  une  croix  de  bois  sur  sa  tombe.  Ainsi 
finit  celui  que  l'on  peut  appeler  peut-être  le  fondateur  du 
Texas.  M.  Sparks  place  le  théâtre  de  ce  drame  sanglant 
sur  les  bords  de  l'un  des  tributaires  de  la  rivière  Brasos  ; 
d'autres  auteurs  le  mettent  dans  le  voisinage  de  la  rivière 
de  la  Trinité. 

Les  meurtriers  se  saisirent  alors  de  l'argent  et  prirent  le 
commandement  de  la  petite  troupe.  Mais  la  division  ne 
tarda  pas  i\  se  mettre  entre  eux  ;  dans  une  querelle  qu'ils 
eurent  au  sujet  du  j^artage  des  dépouilles,  Duhaut  et  le 
chirurgien  Liotot,  les  deux  chefs  de  la  conspiration,  furent 
tués  par  leurs  complices  à  coups  de  pistolets.  Après  ces 
scènes  affreuses,  qui  remplirent  les  sauvages  eux-mêmes 
do  terreur,  on  se  sépara  :  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis 
restèrent  au  milieu  des  sauvages;  les  autres,  au  nombre  do 
sept,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le  frère  do  La  Salle, 
Joutol  et  le  P.  Anastase,  continuèrent  leur  route  vers  lo 
fort  Saint- Louis  des  Illinois,  où  ils  n'arrivèrent  qu'en  sep- 
tembre. 

Dans  l'intervalle,  la  petite  colonie  qui  avait  été  laissée 
i\  la  baio  de  Saint-Bernard,  finissait  d'une  manière  encore 
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plus  malheureuse.  Peu  de  temps  après  le  d^-part  de  La 
Salle,  les  sauvages  surprirent  le  fort,  et  en  massacrèrent 
tous  les  habitants,  ù  la  r^-serve  de  cinq.  Ces  derniers,  avec 
quelques  autres  compagnons  de  I.a  Salle,  qui  avaient 
déserté  aviint  son  départ,  tombèrent  i)lu8  tard  entre  les 
mains  des  Espagnols,  que  l'entreprise  des  Français  inquié- 
tait. Les  rapports  de  ces  prisonniers  les  tranquillisèrent  ; 
mais  ceux  qui  pouvaient  fournir  des  renseignenients  furent 
jetés  au  fond  des  mines  du  Nouveau-Mexique.  Deux  en- 
fants d'un  Canadien  nommé  Talon,  étant  d'un  Age  encore 
trop  tendre  pour  avoir  pu  faire  des  observations  sur  le 
pays,  touchèrent  la  générosité  du  vice-roi  ;  ils  les  prit  sous 
sa  protection  et  les  éleva  à  sa  cour.  Lorsqu'ils  furent  assez 
âgés,  il  les  mit  dans  la  marine  espagnole  ;  et,  après  diver- 
ses aventures  plus  ou  moins  romanesques,  l'un  d'eux  par- 
vint en  France. 

Telle  fut  la  funeste  issue  d'une  expédition  qui  avait  fait 
concevoir  les  plus  grandes  espérances,  et  qui  aurait  eu 
probablement  un  meilleur  succès  si  La  Salle  et  les  autres 
Français  étaient  restés  dans  le  lieu  où  ils  s'étaient  d'abord 
établis,  et  s'ils  s'étaient  attachés  à  cultiver  la  terre.  Le 
Texas  est  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  fertiles  pays  du 
monde.  La  Salle  commit  encore  ici  la  faute  qu'il  avait 
déjà  commise  en  Canada  :  il  se  fit  suivre  par  trop  de 
monde  dans  ses  courses.  Il  était  trop  remuant;  il  voulait 
toujours  marcher.  Quelques  auteurs  lui  reprochent  d'avoir 
perdu  de  vue  son  premier  dessein  pour  se  mettre  à  la 
recherche  des  fabuleuses  mines  de  Sainte-Barbe  ;  mais 
rien  dans  Joutel  ni  dans  le  P.  Zénobe*  ne  justifie  cette 
assertion,  t  Au  reste,  il  paraît  que  le  génie  de  ce  voyageur 
célèbre  était  plus  propre  ù  imaginer  et  à  exécuter  de  vastes 
opérations  commerciales  dans  des  contrées  lointaines,  qu'à 
fonder  un  empire  agricole.  Ses  idées  avaient  quelque  chose 

*  Le  P.  Leclorcq,  Premier  établissement  de  la  Foi  dans  la  Nouvdk- 
France. 

t  Au  contraire,  loin  de  se  rapprocher  des  Espagnols,  il  s'éloigna 
d'eux.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  P.  Zénobe  :  "  Ce  fut  ici  que  le  sieur 
de  La  Salle  changea  sa  route  du  nord-est  à  Vest  par  des  raisons  qu'il 
ne  nous  dit  pas,  et  que  nous  n'avons  jamais  pu  pénétrer.  Le  Missis- 
gipi  était  à  l'est  de  lui," 
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de  grand,  et  les  plans  qu'il  soumit  îl  Louis  XIV  ont  pour 
base  des  calcruls  exacts  et  profonds  qui  font  de  lui  un  pré- 
curseur de  Dupleix. 

Nous  nous  sommes  <:tondu  sur  cette  exp^-dition,  parce 
qu'elle  servit  de  pr^dude  à  celle  de  notre  compatriote 
d'Iber\'ille  dans  la  Louisiane  proprement  dite,  et  parce 
.que  l'historien  du  Canada  doit  cette  maniuo  de  recon- 
naissance à  l'homme  qui  a  sacrifié  sa  fortune  et  sa  vie 
lK>ur  la  cause  de  la  colonisation  française  en  Amérique.  Si 
I«i  .'^alle  n'a  pas  comnicnct',  du  moins  a-t-il  hMC-  rétablis- 
sement de  la  I^ôuisiane,  si  florissante  aujourd'hui. 

I^  fondation  de  la  Louisiane  devait  Ctre  accompagnée 
de  beaucoup  de  vicissitudes  et  de  malheurs.  L'expérience 
d'un  si^cle  n'avait  point  éclairé  la  politique  coloniale  de 
la  France  ;  au  contraire,  les  principes  larges  et  progressifs 
de  Colbcrt  furent  mis  en  oubli  dans  le  temps  même  où 
cette  colonie  commençait  à  naître  ;  la  pauvreté  du  trésor 
la  livra  à  un  monopole  encore  plus  dur  que  celui  que  l'on 
a  vu  i>eser  sur  le  Canada.  On  ne  saurait  trop  redire  à  la 
France,  qui  cherche  aujourd'hui  à  répandre  sa  race,  sa  lan- 
gue et  ses  institutions  en  Afrique,  ce  qui  a  été  la  cause 
de  la  ruine  de  ses  colonies  dans  le  nouveau  monde,  où  elle 
aurait  dû  dominer  :  c'est  le  manque  d'associations  dans 
la  mère  patrie  pour  encourager  une  nombreuse  émigration 
de  laboureurs  ;  c'est  la  passion  des  armes  trop  répandue 
imrmi  les  colons,  enfin  c'est  la  faiblesse  du  commerce  et  de 
la  marine.  La  Louisiane  reçut  une  organisation  d'un  carac- 
tère plus  commercial  qu'agricole,  quand  la  France  perdait 
gr>  '  '     -  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  ;  elle 

d»  irdée  par  li\  et  le  fut.   On  choisit  pendant 

longtemps  des  endroits  plus  favorables  au  négoce  qu'à 
l'agriculture.  On  n'abandonna  ce  système  qu'après  avoir 
éprouvé  des  désastres  irréparables.  Le  gouvernement  an- 
glais avait  d'abord  voulu,  comme  le  faisait  la  France  à 
réi>oque  où  nous  sommes  arrivé,  empêcher  ses  nationaux 
de  former  des  établissements  dans  l'intérieur  des  terres, 
loin  de  la  mer.  Les  motifs  de  cette  politique,  dit  ^l.  Barbé- 
Marbois,*  sont  exprimés  dans  un  rapport  qui  ne  vit  le  jour 

*  Iliâtoiro  de  la  Louisiane. 


10  HISTOIRE   DU  CANADA. 

que  fort  tard.  '*  Les  contrées  do  l'Ouesl  sont  fertiles,  y 
disait-on,  le  climat  en  est  tempéré,  les  planteurs  s'y  éta- 
blissent sans  obstacles  ;  avec  peu  de  travail,  ils  pourraient 
satisfaire  à  leurs  Ijesoins.  Ils  n'auraient  rien  à  demander  à 
l'Angleterre,  et  point  de  retour  A  lui  ofl'rir:  "  voilii  ce  qu'on 
craignait.  Mais  la  lil>erté  et  les  institutions  [lolitiques  de» 
colons  neutralisaient  les  effets  de  la  conduite  intéressée  de 
leur  métropole. 

La  guerre  (jue  termina  la  paix  de  Ilyswick,  avait  fait 
oublier  le  Texas  et  la  Louisiane  i\  la  France  ;  mais  la 
beauté  de  ces  deux  colonies  méridionales  y  avait  insenw- 
blement  attiré  plusieurs  Canadiens,  qui  finirent  i)ar  s'y 
fixer  et  par  en  devenir  ainsi  les  premiers  fondateurs.  Ils 
s'établirent  dans  le  voisinage  des  bouches  du  Mississipi  et 
sur  la  Mobile,  pour  trafiquer  plus  facilement  avec  les  Iles 
françaises.  Aussitôt  que  la  tranquillité  fut  rétablie  dans  les 
deux  mondes,  la  cour  reporta  son  attention  sur  la  Loui- 
siane. Les  Espagnols,  qui  semblaient  regarder  l'Amérique 
comme  leur  i>atrimoine  exclusif,  avaient  vu  l'entreprise  de 
La  Salle  d'un  œil  jaloux;  ils  apprirent  avec  joie  sa  mort 
et  la  dispersion  de  ses  compagnons,  et  s'emprensèrent  de 
prendre  possession  du  pays  pour  en  éloigner'les  Français. 
Ils  formèrent  leur  établissement  dans  la  baie  de  Pensacola, 
à  l'extrémité  occidentale  de  la  Floride.  Ils  n'y  étaient  que 
depuis  peu  de  temps  quand  d'Iberville  parut. 

A  son  retour  de  la  baie  d'Hudson,  en  1697,  ce  naviga- 
teur avait  proposé  au  ministère  de  reprendre  le  projet  sur 
la  Louisiane,  et  d'aller  par  mer  à  la  découverte  de  l'entrée 
du  IMississipi.  M.  de  Pontchartrain  lui  donna  deux  navi- 
res. D'Iberville  partit  de  La  Rochelle,  accompagné  de 
MM.  de  Sauvole  et  de  Bienville,  en  septembre  1698.  Obligé 
par  le  mauvais  temps  de  relâcher  à  Brest,  il  remit  à  la 
voile  au  mois  suivant,  atteignit  Saint-Domingue  au  com- 
mencement de  décembre,  quitta  cette  île  le  l*^""  janvier 
et,  le  27,  aperçut  les  côtes  de  la  Floride.  Il  passa  devant 
la  baie  de  Pensacola,  dont  les  Espagnols  lui  refusèrent 
l'entrée,  et  alla  jeter  l'ancre  dans  la  baie  de  Mobile.  De  là 
il  continua  de  naviguer  vers  l'ouest,  et,  plus  heureux  que 
La  Salle,  trouva  enfin,  le  2  mars  (1699),  perdue  au  milieu 
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de  terres  basses  et  couvertes  de  roseaux,  rcmbouchure  du 
fleuve  que  l'on  cherchait  depuis  si  longtemps.  Le  grand  tri- 
butaire de  rOc<'-an  fut  salu^'-  au  cliant  du  Te  Deum.  "  Pour- 
suivant sa  découverte,  d'Ibervillc  entra  dans  le  fleuve  et 
arriva  au  village  des  Bayagoulas,  composé  de  sept  cents 
cabanes.  On  y  voyait  un  temple,  il  peu  prt'^s  semblable  aux 
habitations  du  lieu,  en  forme  de  dôme  écrasé  et  de  trente 
pieds  environ  de  diamètre.  Le  capitaine  y  pénétra,  et 
ai>er(;ut,  :\  travers  la  fumée  épaisse  que  produisaient  dans 
cette  enceinte  deux  bOches  continuellement  allumées,  une 
quantité  de  peaux  de  divers  animaux  du  pays,  que  l'on 
avait  déposées  devant  les  Inzarrcs  images  noires  et  rouges 
d'une  autre  espt^cc  d'animal  qui  était  le  dieu  des  Baya- 
goulas.*'* Quelques  jours  aprrs,  un  chef  sauvage  remit  jI 
d'Iberville  une  lettre  de  Tonti,  adressée  il  La  Salle  et  datée 
de  1685;  elle  avait  été  trouvée  dans  un  arbre.  Cette  lettre 
acheva  de  le  convaincre  qu'il  était  sur  le  Mississipi.  D'I- 
berville retourna  alors  sur  ses  pas.  Il  fit  élever  un  fort 
dans  la  baie  de  Biloxi,  située  entre  le  Mississipi  et  la  Mo. 
bile,  en  donna  le  commandement  il  Sauvole  et  alla  en 
France. 

A  son  arrivée  ^  Paris,  il  fut  nommé  chevalier  do  Saint- 
Louis  et  gouverneur  général  de  la  Louisiane,  pour  laquelle 
il  se  rembarqua  avec  une  colonie  composée  presque  entiè- 
rement de  Canadiens.  Il  la  mit  à  terre  à  Biloxi,  dans  le 
mois  de  janvier  1700.  Ce  pays  aride  et  brûlé  a  une  côte  de 
quarante  lieues  d'étendue,  pour  ainsi  dire  inabordable. 
Les  Français  ne  songeaient  sans  doute,  en  choisissant 
cette  situation,  qu'A  la  facilité  des  communications  avec 
les  sauvages,  les  Espagnols,  les  Iles  françaises  et  enfin 
avec  rEuroi)e. 

La  contrée  était  occupée  par  de  nombreuses  triltus  :  les 
Bayagoulas,  les  Capinans,  les  Chickasas,  les  Biloxis,  etc. 
Ces  sauvages  vinrent  en  cérémonie  présenter  lo  calumet 
de  paix  au  représentant  de  la  France.  En  témoignage 
d'honneur,  ils  lui  frottèrent  le  visage  de  terre  blanche,  et 
lui  donnèrent  des  fêtes  qui  durèrent  plusieurs  jours. 

•  Léon  Guérin,  //w/otrr  tnnrilime  âf  Fronce,  tonio  4. 
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D'Tl)erville  apprit  que,  pendant  son  a])sence,  un  bâti- 
mont  (le  guerre  iinglui»  avait  paru  sur  le  Minsissipi,  et  que 
des  colons  de  la  Caroline  sY-taicnt  avanci^s  jusque  chez  les 
C'hickasas,  L'attention  des  Anglais  avait  tt<î  attir^-e  sur  la 
Louisiane  par  une  espèce  de  trahison  du  P.  Hennepin,  ♦ 
qui,  en  dédiant  au  roi  Guillaume  III  une  nouvelle  (-dition 
de  sa  Dcscnption  de  la  Louisiane,  avait  invité  ce  prince 
protestant  i\  prendre  possession  du  pays,  et  i\  y  faire  prC- 
chor  l'Evangile  aux  infidèles,  (luillaume  avait  bien  ac- 
cueilli sa  suggestion  ;  il  avait  envoyé  trois  bâtiments 
chargés  de  huguenots  vers  le  Mississipi.  Ces  religionnaires 
allèrent  jusqu'il  la  province  de  Panuco,  j)our  se  concer- 
ter avec  les  Espagnols  afin  de  chasser  les  Français  catho- 
liques de  Biloxi;t  mais  leur  projet  n'eut  point  de  suite, 
car  ceux-ci  éprouvèrent  A  peine  quelque  opposition  de  la 
part  des  Espagnols;  et  les  rapports  d'amitié  et  d'intérêt 
qui  s'établirent  alors  entre  la  France  et  l'Espagne,  mirent 
fin  aux  réclamations  de  la  cour  de  Madrid. 

Vn  grand  nombre  de  huguenots  s'étaient  établis  dans  la 
Virginie  et  dans  plusieurs  autres  provinces  anglaises,  de- 
j)uis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Le  Massachusetts 
leur  donna  le  droit  de  représentation  dans  sa  législature. 
Ils  fondèrent  i>lusieurs  villes.  Ces  malheureux,  qui  n'a- 
vaient pu  perdre  le  souvenir  de  leur  ancienne  patrie,  firent 
prier  de  nouveau  Louis  XIV  de  leur  pemiettre  de  s'établir 
dans  ses  domaines  :  ils  lui  indiquèrent  la  Louisiane  ;  ils 
promettaient  d'y  vivre  en  sujets  soumis  et  ne  demandaient 
que  la  liberté  de  conscience;  ils  l'assuraient  que  leur  grand 
nombre  rendrait  en  peu  d'années  ce  vaste  pays  florissant. 
Louis  XIV,  qui  s'attachait  d'autant  plus  à  son  sceptre 
qu'il  approchait  du  tombeau,  les  refusa.  "  Le  roi,  écrivit 
Pontchartrain,  n'a  pas  expulsé  les  protestants  de  son 
royaume  pour  en  faire  une  république  en  Amérique."  Ils 
renouvelèrent  encore  leur  demande  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans;  ce  prince  dissolu  fit  la  même  réponse  que  son 

*  Le  roi  de  France  donna  ordre  d'arrêter  ce  moine  s'il  se  présen- 
tait en  Canada.  {Correspondance  officielle.) 
t  Universal  History,  XI,  278. 


HISTOIRE  DU  CANADA.  13 

oncle  le  feu  roi,  quoiqu'il  eût  fort  i^eu  de  religion  d'aucune 
sorte. 

D'Iberville  remonta  le  Mississipi  jusque  chez  les  Nat- 
chez,  où  il  projeta  de  bfttir  une  ville.  Pendant  qu'il  était 
chez  eux,  il  sYleva  un  jour  un  orage.  La  foudre  tomba  sur 
leur  temple,  et  y  mit  le  feu.  *  Aussitôt  ils  accoururent  en 
foule.  Ils  s'arrachaient  les  cheveux,  se  frottaient  le  corps 
et  le  visage  de  terre,  et  levaient  les  mains  vers  le  ciel  en 
poussant  des  hurlements  terribles.  Les  mères  apportaient 
leurs  enfants,  et  les  jetaient  dans  le  temple  en  flammes. 
Saisis  d'horreur,  d'Iberville  et  les  autres  Français  flrent 
tous  leurs  efforts  pour  arracher  les  enfants  des  bras  de  ces 
nures  égarées.  ^Lilgré  tout  ce  qu'ils  purent  faire,  dix-sept 
victimes  périrent  dans  le  temple  embrasé,  qui  fut  réduit 
en  cendres  avec  les  idoles,  f 

Après  un  court  séjour  dans  le  pays  des  Natchez,  d'Iber- 
ville retourna  A  Biloxi,  où  il  établit  son  quartier  général.  Il 
y  laissa  Sauvole  pour  commandant.  Il  avait  écrit  à  Paris 
que  les  hommes  d'expérience  dans  les  affaires  de  TAméri. 
que  étaient  d'opinion  que  jamais  on  n'établirait  la  Loui- 
siane sans  en  rendre  le  commerce  libre  à  tous  les  mar- 
chands du  royaume.  Le  gouvernement  pensait  alors  tirer 
de  nombreux  avantages  de  la  pêche  des  perles  et  de  la 
vente  du  poil  de  bison,  (jue  l'on  disait  susceptible  d'être  filé 
comme  la  laine.  Les  rapports  sur  la  découverte  de  mines 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  à  l'ouest  du  Mississipi,  entrete- 
naient aussi  les  espérances  les  plus  ébloui.ssantes.  D'Iber- 
ville envoya  Lesueur,  son  parent,  prendre  possession  d'une 
mine  de  cuivre  près  de  la  rivière  Verte,  au  nord-ouest  du 
saut  Saint-Antoine;  mais,  comme  on  ne  put  l'exploiter  avec 
profit  A  cause  de  son  grand  éloignement,  elle  fut  bientôt 
abandonnée.  Quant  aux  prétendues  mines  d'or  et  d'argent 
qui  faisaient  tant  de  bruit,  mais  beaucoup  plus  en  Europe 
qu'en  Amérique,  elles  s'évanouirent  peu  A  peu  comme  les 

*  Nous  avon»  «lit  aillourH  cjiio  los  Kûuvapos  noixl-américains  n'a- 
vaient aiicuno  rolitîion  :  Uw  a<lorat©urH  du  soloil,  coinnie  les  Natolicz, 
fuiHaiont  oxcoption  à  cotte  rC-};lo. 

t  Rrlation  OU  annale  réritaltU  <ie  ce  ijul  tfftt  jHisfê  <lans  h  jxiys  de  IGDO 
à  1721, /wr  Pcnicaut,  (Document»  de  Pari»,  2'  aérie.) 
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illusions  qu'elles  avaient  fait  naître.  Nous  ne  dirons  donc 
rien  de  ces  expéditions,  qui,  ayant  été  inspirées  par  le 
désir  d'un  gain  prodigieux,  finissaient  par  la  ruine  :  telle» 
furent  les  tentatives  d'un  Portuguin  nommé  Antoine, 
échai>pé  des  mines  du  Nouveau-Mexique,  et  qu'on  em- 
ploya pendant  quelque  temps  si  fouiller  sans  succf-s  le  sol 
de  la  liouisianu.  Le  seul  résultat  de  ces  expéditions  fut  de 
conduire  les  Français  de  proche  en  proclie  jusqu'à  la 
source  des  afUuents  8U})érieurs  du  Mississipi,  dans  le 
voisinage  des  niontagnes  Rocheuses.  Ils  remontèrent  ainsi 
la  rivière  Rouge,  l'Arkan.sus  et  le  Missouri,  i\  la  jmursuite 
de  richesses  (jui  fuyaient  toujours  coninio  les  mirages  du 
désert. 

Pour  continuer  de  récompenser  les  services  de  d'Iber- 
ville,  le  roi  le  fit  capitaine  de  frégate,  et  le  renvoya,  i\  la 
fin  de  1701,  dans  le  golfe  du  Mexique  avec  trois  Mtimentfl 
de  guerre,  dont  l'un  était  commandé  par  son  frère,  Le 
Moyne  de  Sérigny.  Il  devait  travailler  à  affermir  la  colo- 
nie qu'il  avait  fondée,  et  emi)écher  les  Anglais  de  s'établir 
dans  la  Louisiane.  D'Iberville  chargea  ses  frères  Sérigny 
et  Bienville  d'élever  un  fort  A,  quatre  bastions  sur  la  Mo- 
bile. Il  parcourut  le  pays,  en  remonta  les  rivières,  en  nota 
les  productions,  bois,  pelleteries,  métaux,  etc.  Il  recom- 
manda au  ministre  d'envoyer  des  colons,  surtout  des  culti- 
vateurs, sur  le  territoire  Ijaigné  par  les  eaux  de  la  Mobile. 
Il  y  commença  même  une  habitation,  et  Bienville,  son 
frère,  devenu  chef  résident  de  la  colonie  par  la  mort  de 
Sauvole  (car  il  paraît  que  d'Iberville  en  resta  toujours 
gouverneur),  retira  les  habitants  des  sables  arides  de  Biloxi 
et  les  transporta  dans  cet  établissement.  La  rivière  de  la 
Mobile  n'est  navigable  qu'en  pirogues,  et  le  sol  qu'elle 
baigne  n'est  propre  qu'à  la  culture  du  tabac  ;  mais  on  vou- 
lait se  rapprocher  de  l'île  Dauphine,  située  vis-à-vis  son- 
embouchure  et  où  se  trouve  un  port  qui  partageait  avec 
Biloxi  l'avantage  d'être  à  proximité  des  Espagnols  et  des 
Iles.  La  Mobile  devint  le  chef-lieu  de  la  Louisiane. 

D'Iberville  traversa  de  nouveau  la  mer  en  1702.  Les 
fatigues  et  une  attaque  de  la  fièvre  jaune  avaient  ruiné  sa 
santé  ;  l'activité  de  son  esprit  était  toujours  la  même.  Il 
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proposa  au  roi  d'attatiuer  les  flottes  anglaises  de  la  Virgi- 
nie et  de  ïerreneuvo.  Son  i^lan  de  campagne  fut  agrCd  ; 
mais,  lorsque  tout  fut  prêt,  le  gouvernement  employa  ail- 
leurs les  forces  qu'il  devait  lui  donner.  D'Iberville  conçut 
un  second  projet,  quil  se  préparait  à  exécuter  avec  trois 
vaisseaux  de  guerre,  lorsqu'il  retomba  malade.  A  peine 
rétabli,  il  otTrit  au  cabinet  de  Versailles  d'aller  surprendre 
la  Barbadc  et  d'autres  îles  occidentales,  et  d'enlever  les  con- 
vois des  Anglais  dans  les  mers  de  L'Amérique.  Le  gouver- 
nement, liant  ce  projet  îl  une  entreprise  (pli  avait  été 
proposée  par  le  chef  d'escadre  Ducassc  contre  la  Jamaï- 
que, accorda  ce  que  demandait  d'Iberville.  Celui-ci  parut 
dans  les  Antilles  en  170G  ;  mais  les  Anglais,  ayant  appris 
son  dessein,  s'étaient  mis  sur  leurs  gardes,  et  il  ne  put  rien 
entreprendre  contre  la  Barbade.  Il  se  rejeta  sur  l'île  de 
Nevis,  qu'il  enleva.  Il  y  prit  trente  navires,  les  uns  armés  en 
guerre,  les  autres  chargés  de  marchandises,  et  fit  jmson- 
niers  le  gouverneur  et  tous  les  habitants,  y  compris  i)lus 
de  sept  mille  nègres.  La  perte  des  Anglais  fut  immense. 
Cette  conquête  répandit  de  grandes  richesses  dans  la  Mar- 
tinique, où  d'Iberville  alla  déposer  les  trophées  et  le 
butin. 

Il  remit  presque  aussitôt  à  la  voile  pour  aller  attaquer 
les  flottes  marchandes  de  la  Virginie  et  de  Tcrreneuve,  et 
les  côtes  des  colonies  anglaises  depuis  la  Caroline  jusqu'au. 
Massachusetts.  "  Mais  cette  entreprise  importante,  dit  M. 
Léon  (îuérin,  devait  être  interrompue  par  la  fin  préma- 
turée de  son  chef.  D'Iberville,  dont  la  carrière  avait  été 
-ignalée  par  vingt  ans  de  combats,  de  découvertes  et  d'u- 
tiles fondations,  fut  victime,  A  la  Havane  (où  il  s'était 
arrêté),  d'une  seconde  attaque  d'épidémie,  ("était  un  héros 
dan.s  toute  l'étendue  de  l'expression.  Si  ses  campagnes 
prodigieuses  par  leurs  résultats,  obtenus  avec  les  plus  fai- 
bles moyens  matériels,  avaient  eu  rEuroj)e  pour  témoin 
et  non  les  mers  sans  retentissement  des  voisinages  du  i)ôle, 
il  eût  eu,  de  son  vivant  et  après  sa  mort,  un  nom  aussi 
célèbre  que  ceux  des  Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin  et  des 
Tourville,  et  fût  sans  aucun  doute  parvenu  aux  plus  hauts 
grades  et  aux  plus  grands  commandements  dans  la  ma- 
rine." 
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Il  expira  le  9  juillet  1706.  Il  ^tait  né  à  Montréal  en 
1662,  et  C'tait  fils  de  Charles  Le  Moyne,  seigneur  de  Lon- 
gueuil,  d'une  funiille  originaire  de  Rouen  en  Normandie. 
D'Iberville  avait  commence  i\  servir  son  pays  dès  l'Age  de 
quatorze  ans;  il  avait  fait  l'apprentissage  des  armes  à 
une  rude  Ccole,  nos  guerres  contre  les  sauvages  et  contre 
les  Anglais.  Outre  l'intelligence  et  la  bravoure,  partout 
nécessaires  aux  chefs,  il  fallait,  en  Amcri<iue,  aux  chefs 
comme  aux  soldats,  une  force  de  corps  infatigable,  pour 
résister  aux  marches  prodigieuses  qu'ils  étaient  obligés 
d'accomplir,  au  milieu  de  pays  incultes  et  dans  toutes 
les  saisons  de  l'année.  Il  fallait  savoir  manier  le  fusil 
comme  la  hache,  l'aviron  comme  l'épée.  Hi  le  fondateur  de 
la  Louisiane  excellait  dans  un  genre  de  guerre  si  difficile 
et  si  meurtrier,  il  n'était  pas  moins  habile  sur  mer.  Il  livra 
une  foule  de  combats,  quelquefois  contre  des  forces  bien 
supérieures,  et  resta  toujours  victorieux.  Il  ravagea  deux  fois 
la  partie  anglaise  de  l'île  de  Terreneuve  et  prit  la  capitale  ; 
il  enleva  Pemaquid,  conquit  la  baie  d'Hudson,  fonda  la 
Louisiane,  et  termina,  ^  l'Age  de  quarante-quatre  ans,  sa 
carrière  en  servant  glorieusement  sa  patrie  comme  chef 
d'escadre.  Sa  mort  fut  une  grande  j^erte  pour  la  Louisiane. 
Il  avait  dû  son  avancement  au  marquis  de  Denonville  et  à, 
la  faveur  du  roi.  Louis  XIV,  (jui  aimait  déjà  sa  noblesse 
naissante  du  Canada,  l'avait  fait  capitaine  de  vaisseau  en 
1702.  * 

Deux  ans  après  la  mort  de  d'Iberville,  M.  Diron  d'Arta- 
guctte  vint  à  la  Louisiane  en  qualité  de  commissaire- 
ordonnateur.  Cette  charge  correspondait  dans  les  colonies 
naissantes  à  celle  d'intendant  dans  les  établissements  plus 
avancés,  et  tenait  à  la  fois  du  civil  et  du  militaire.  Le  nou- 
veau fonctionnaire  travailla  avec  peu  de  succès  à  mettre 
les  habitants  en  état  de  cultiver  le  sol.  Tout  cessa  de  pro- . 
gresser,  la  population,  le  commerce,  les  défrichements. 
Cependant  en  Europe  on  avait  la  plus  haute  idée  du  pays. 
Comme  on  voyait  la  France  s'opiniâtrer  à  le  soutenir  au 

*  Gazette  de  France  du  15  juillet  1702. — Xotes  Mslorif/ueg  {msninscTit 
de  M.  A.  Berthelot). 
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milieu  d'une  guerre  (K*snstreuse,  on  conjectura  qu'elle  en 
tirait  de?  secours  prodigieux,  et  l'île  Dauphino  attira  dbs 
lors  l'attention  des  corsaires,  (jui  la  ravagèrent  en  1711. 
"Une  colonie,  dit  Raynal,  fondée  sur  do  si  mauvaises 
Itases.  ne  pouvait  prospérer.  La  mort  de  d'Iberville  acheva 
d\'teindro  le  peu  d'espoir  qui  restait  aux  plus  cr{jdules. 
On  voyait  la  Franco  trop  occupée  d'une  guerre  malheu- 
reuse, pour  en  jwuvoir  attendre  des  secours.  Les  habitants 
se  croyaient  jI  la  veille  d'un  abandon  total  ;  et  ceux  qui  se 
flattaient  de  pouvoir  trouver  ailleurs  un  asile  s'empres- 
saient do  l'aller  chercher.  Il  no  restait  que  vingt-huit 
familles,  plus  misérables  les  unes  que  les  autres,  lorsqu'on 
vit  avec  surprise  Crozat  demander  en  1712  et  obtenir  pour 
quinze  ans  le  commerce  exclusif  do  la  Louisiane."  Mais 
avant  d'aller  plus  loin  dans  l'histoire  de  cette  contrée, 
nous  allons  reprendre  au  point  où  nous  l'avons  laissée 
celle  du  Canada,  que  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
vint  troubler  avant  qu'il  eût  A.  peine  goûté  le  repos  dont 
il  avait  tant  besoin,  après  la  lutto  acharnée  qu'il  avait 
soutenue  contre  les  colonies  anglaises  et  contre  les  Cinq- 
Nations. 


T.  II. 


CHAPITRE  II. 


TRAITE   D'TITRKriîT. 

170I-I7I3. 

Une  rolonio  canadionno  hV-taltlit  au  TVlroit  u\a.\gré  Ibm  AntilaÏM  et 
»no  partie  tics  iinligcnes.  —  Paix  do  qtiatro  an».  —  ( î lierre  «le  1» 
succession  d'EHpagne.  La  Franco,  inalliourouHe  on  ?2uropo,  l'ont 
moins  on  AnK'-riquo.  —  Iini»ortan("e  du  trait/-  do  Montréal,  m» 
Huitos  hourousos  }X)ur  lo  Canada.  —  Noutralit<'^  de  l'Ouest;  Iok  hos- 
tilitt'is  80  renferment  <lan8  les  j)rovinr«8  maritime.'*.  —  FaihlefM»  de 
l'Acadie.  —  M.  de  Vaudreuil  Kucrô<lo  à  M.  de  CalliArcH.  —  AifaireH 
des  sauvages  occidentaux. — M.  de  Vaudrcuil  r<''USHit  à  nmintenir  la 
])aix  parmi  les  trilni.s  de  ces  contrces.  —  Kava^'cs  comnds  dann  la 
Nouvel  le- AUjrlet  erre  jmr  les  Français  et  lo«  Ab('nafjuiM.  —  Dertruc- 
tion  de  DeerfioM  (1704)  et  d'Haverliill  (170K).  —  Kcmontranc^s  de 
M.  Schuylor  ù  M.  de  Vaudreuil  au  sujet  des  cruaut<''8  (vjmmiso» 
par  nos  bandes;  réi)onse  de  ce  dernier.  —  Jjo  cai)itaine  Ouirch 
ravape  l'Acadio  (1704).  —  T>e  colonel  Mardi  assiège  deux  fois  Port- 
1  loyal  et  est  rei>ou.s.s<;  (1707).  —  Terronouvo:  prendèros  liostilit/"»; 
^I.  de  Suborcase  <''cIioue  devant  Saint-Jean  (170.3).  —  En  170î>,  M. 
Saint-Ovide,  avec  cent  .soixante-dix  hommej^,  surprend  cette  ville, 
défendue  i>ar  prC's'  do  mille  hommes  et  par  quarante-huit  Ik)u- 
chc-s  à  feu,  et  s'en  empare.  —  Continuation  des  hf»stilit«'s  dans 
l'île.  —  Les  colonies  anj^laises  font  do  vives  instances  auprès  de 
leur  im^tropole  i^our  l'engager  à  s'emparer  du  Canada.  —  C^lle- 
ci  promet  une  flotte  en  17()î),  puis  en  1710;  mais  la  flotte  ne  vient 
pas.  —  I.e  général  Nicholson  prend  Port-Koyal  (1710).  —  Diver- 
ses interprétations  données  à  l'acte  de  capitulation.  —  Attache- 
ment des  Acadiens  pour  la  Franca  —  Troi.sième  attaque  contre 
(iuébec  ;  quinze  mille  hommes  environ  envahissent  le  Canada  par 
le  Saint- Laurent  et  par  le  lac  Champlain;  le*  Irotiuois  reprennent 
le-s  armes.  —  Désa.stre  de  la  flotte  de  l'amiral  Walker  aux  Sept- 
Iles;  les  ennemis  se  retirent.  —  Consternation  dans  les  colonie» 
anglaises.  —  !Mas.*acre  des  Outagamis,  qui  avaient  conspiré  contre 
les  Français.  —  Ilétaldissement  de  IMichilIimackinac.  —  Suspension 
des  hostilités  dans  les  deux  mondes.  —  Traité  d'Utrecht;  la  France 
livre  l'Acadie,  Terreneuve  et  la  baie  d'Hudson  à  la  Grande- 
Bretagne  —  Grandeur  et  humiliation  de  Louis  XIV  ;  décadence 
de  la  monarchie.  —  Le  système  colonial  français. 
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Hennepin  avait  dit:  "Ceux  qui  auront  lo  bonheur  de 
posséder  un  jour  les  terres  de  cet  agrtable  et  fertile  pays 
(delîl  le  lac  EriO.  auront  de  l'obligation  aux  voyageurs 
qui  leur  en  ont  frayé  le  chemin."  Il  y  avait  vingt-deux 
ans  que  cela  avait  (-iv  écrit,  lorsque  M.  de  La  Motlic- 
Cadillac  arriva  au  Détroit  avec  cent  Canadiens  et  un 
missionnaire,  dans  le  mois  do  juin  1700.  Les  colons 
furent  enchantés  de  la  beauté  du  pays  et  de  la  douceur 
du  climat.  En  effet,  la  nature  s'est  plu  :\  déployer  toutes 
ses  magnificences  dans  cette  contrée  délicieuse.  Un  ter- 
rain lég^Tcment  ondulé,  des  prairies  verdoyantes,  des 
forêts  de  chênes,  d'érables,  de  platanes  et  d'acacias,  des 
rivit^res  d'une  limpidité  admirable,  au  milieu  desquelles 
les  îles  semblent  avoir  été  placées  comme  par  la  main 
de  l'art  pour  charmer  les  yeux,  tel  est  le  tableau  qui 
s'offrit  à  leur  vue,  lorsqu'ils  s'avancèrent  dans  ces  lieux 
découverts  par  leurs  pères.  C'est  aujourd'hui  le  plus  an- 
cien établissement  de  l'Etat  de  Michigan,  et  la  plupart 
des  terres  y  sont  encore  entre  les  mains  de  descendants 
de  Français.  Des  pûturages  couverts  de  troupeaux,  des 
prairies,  des  champs  chargés  de  moissons,  des  métairies, 
des  résidences  magnifiques,  y  frappent  partout  les  regards 
du  voyageur. 

La  ville  du  Détroit,  (jui  a  subi  depuis  sa  fondation 
toutes  les  vici.ssitudes  des  villes  frontières,  renferme  {"l  pré- 
sent (1850)  une  population  de  quarante  mille  Ames.  Fon- 
dée par  les  Français,  elle  est  tombée  sous  la  domination 
ail  M  ITfiO,  et  a  été  cédée  aux  Etats-Tnis  îi  la  suite  de 

la  :  :  -n  américaine.  .ALalgré  tous  ces  changements,  elle 

a  conservé  le  caractère  de  son  origine,  et  la  langue  française 
y  est  toujours  en  usage.  Comme  toutes  les  cités  fondées 
par  le  grand  peuple  dont  sortent  ses  habitants  et  <iui  a  ja- 
lonné l'Amérique  des  monuments  de  son  génie,  le  Détroit 
est  destiné  à  devenir  un  lieu  considérable  à  cause  de  sa 
situation  (entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Erié). 

L'établissement  du  Détroit  éprouva  d'abord  de  l'opposi- 
tion de  la  part  des  indigènes,  et  surtout  de  la  part  des 
Anglai.%  qui  voyaient  avec  une  jalousie  que  le  temps  ne 
faisait  qu'accroître,  leurs  rivaux  s'asseoir  sur  les  rives  do 
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tous  les  lacs,  et  dans  toutes  les  j>lus  belles  ];.)-iIimi.^  .mx 
deux  cxtr6rnt<îa  de  rAniorique  du  Nord.  Ce  poste  devait 
enlever  à  Michilliniackinac  une  partie  de  son  inijK>rtancc, 
et  relier  le  Canada  à  la  Louisiane.  Mais  on  venait  il  \mne 
d'en  jeter  les  fondements,  que  la  famine  et  une  épid<5mie* 
désolèrent  tout  le  Canada,  et  qu'il  fallut  ensuite  courir  aux 
armes. 

La  paix  de  Ryswiçk  n'avait  duré  que  quatre  ans.  C'était 
bien  i)eu  de  temi)S  i>()ur  réparer  les  maux  d'une  longue 
guerre,  qui  avait  retardé  raccroissement  de  toute  la  Nou- 
velle-France, arrC'té  le  commerce  et  les  défrichements,  fait 
périr  beaucoup  de  monde  et  causé  l'abandon  d'un  grand 
nombre  de  terres.  Dans  ces  (quatre  années  cej)endant,  mal- 
gré la  lassitude  générale  et  le*  l>esoin  de  repos,  on  avait 
fondé  la  Louisiane  et  le  Détroit,  et  signé  l'important  traité 
de  Montréal  avec  les  sauvages.  Les  protocoles  ouvcrtf^inu- 
tilement  en  Kurope  jwur  régler  la  question  des  frontières 
de  l'Acadie  n'avaient  occupé  que  le  cabinet  de  Versailles. 

Les  Canadiens  croyaient  jouir  d'un  long  calme,  quand 
la  mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  arrivée  en  ITfXJ,  ral- 
luma la  guerre  dans  les  deux  mondes.  Il  ne  lais.sait  aucun 
enfant.  La  disposition  de  son  vaste  héritage  préoccupait  la 
l)olitique  depuis  quelques  années,  et  plusieurs  traités  se- 
crets avaient  été  conclus  entre  les  différentes  puissances 
européennes,  dès  son  vivant,  pour  partager  ses  dépouilles. 
Les  Espagnols,  qu'on  n'avait  point  consultés,  semblaient 
devoir  subir  la  loi  de  l'étranger  comme  s'ils  eussent  été 
vaincus.  On  alla  jusqu'à  démembrer  en  idée  leur  monar- 
chie par  un  premier  traité  signé  en  1696  ;  on  en  disposa 
une  seconde  fois  par  un  autre  partage  imaginaire.  Cette 
conduite,  qui  blessait  l'honneur  de  ce  peuple  fier  et  jaloux 
de  son  indépendance,  violait  aussi  ses  droits  et  ses  intérêts 
les  plus  chers.  Voyant  l'Espagne  menacée  à  la  fois  par  tant 
de  prétendants  avides,  le  conseil  d'Etat  de  Madrid  fut  d'a- 
vis de  préférer  la  maison  de  France:  elle  avait  d'ailleurs 
pour  elle  les  droits  du  sang,  et  la  puissance  de  Louis  XIV 

*  La  petite  vérole,  qui  éclata  eu  1703  et  qui  enleva  le  quart  de  la 
jx)pulation  de  Québec. 
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semblait  une  garantie  i)our  rint^-gritô  de  la  monarchie. 
ÏjC  roi  moribond  Kpua  donc  i>ar  testament  tous  ses  Etats 
au  duc  d'Anjou,  second  lils  du  dauphin  et  petit-fils  du 
monarque  IVanvais. 

L'EuroïKî  vit  avec  étonnement  un  Bourbon  monter  sur 
le  trône  espagnol.  Cet  C'vénement  trompait  toutes  les  am- 
bitions, et  telle  fut  la  surprise  qu'aucun  i)rince  ne  son- 
gea d'abord  i\  protester,  excepté  l'empereur  d'Autriche, 
qui  jirit  les  armes  afin  de  conserver  un  sceptre  qui  échap- 
pait A  sa  famille.  La  France  ne  pouvait  éviter  le  combat, 
soit  qu'elle  refusAt  d'accepter  le  testament,  soit  qu'elle  s'en 
tint  au  dernier  traité  do  partage.  Elle  se  trouvait  entraînée 
ainsi  malgré  elle  dans  une  guerre  qui  fut  la  seule  juste 
I>eut-étre  de  toutes  celles  entreprises  par  Louis  XIV,  et 
néanmoins  la  seule  funeste  de  son  long  et  glorieux  règne. 

Les  autres  cabinets,  qui  n'avaient  besoin  que  d'un  pré- 
texte, se  ligucrent  avec  l'empereur  i>our  détacher  de  la 
monarchie  espagnole  les  Etats  qu'elle  avait  en  Italie.  Ils 
voulaient  rétablir  l'équilibre  européen.  Ce  motif,  tout- 
puissant  pour  Guillaume  III,  n'aurait  pas  été  regardé  par 
ses  sujets  du  mémo  œil  après  sa  mort,  qui  eut  lieu  en 
1702,  sans  une  démarche  du  roi  de  France,  laquelle  offensa 
vivement  la  nation  anglaise.  Jacques  II  était  décédé  ; 
Ix)ui8  XIV  donna  le  titre  de  roi  d'Angleterre  au  fils  de  ce 
prince.  Il  était  cependant  convenu  avec  son  conseil  de  ne 
I)oint  le  faire  ;  mais  les  larmes  de  la  veuve  de  Jacques  et 
le«  prières  de  M™"  de  Maintenon  l'avaient  gagné.  M'"«  de 
Maintenun  avait  acquis  sur  l'esprit  du  vieux  monarque  un 
empire  qui  fut  plus  d'une  fois  fatal  au  royaume.  "  Le  roi 
de  France,  dit  alors  la  ville  de  Londres  il  ses  représen- 
tants, se  donne  un  vice-roi  en  conférant  le  titre  de  souve- 
rain d'Angleterre  à  un  prétendu  prince  de  Galles  :  notre 
condition  serait  bien  malheureuse,  si  nous  devions  être 
gouvernés  au  gré  d'un  prince  qui"  a  employé  le  fer,  le  feu 
et  les  galères  pour  détruire  les  protestants  dans  ses  Etats  ; 
aurait-il  plus  d'humanité  î)Our  nous  (lue  pour  ses  propres 
sujets?"'  Le  parlement  déclara  le  nouveau  roi  Jacques 
coupable  de  haute  trahison.  * 

*  Voltaire,  SiMe  de  I/nii»  XH'. 
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Les  cau.ses  do>  la  guerre  étalent  donc  tout  i\  fait  étran* 
gères  aux  intérôts  de  l'Ani^îrique  ;  mais  i>Gut-(-tre  que  Von- 
poir  de  s'emi)arer  de  la  Nouvelle-France  fut  pour  queUjuo 
chose  dans  la  résolution  du  cabinet  de  Londres.  Quoi  qu'il 
on  soit,  les  colons  et  les  sauvages  vont  jjrcndre  de  nouveau 
les  armes.  Cette  fois  heureusement  les  hostilit<'-8  dan«  le 
nouveau  monde  seront  moins  meurtrières  que  durant  la 
guerre  de  1689.  Tandis  que  le  génie  deMarlhorough  immor- 
tali.sera  le  règne  de  la  reine  Anne  par  des  victoires  en  Ku- 
roj)e,  l'Angleterre  verra  presciue  toutes  ses  entreprises  en 
Amérique  se  terminer  par  des  défaites  et  dos  désastre». 

Dès  le  début  de  la  guerre,  les  Canadiens  firent  proposer 
A  Paris  la  conquête  de  la  Nouvelle-Angleterre.  "■  La  cour 
répondit  alors  que  la  neutralité  était  désira]>le  et  méiiio  né- 
cessaire. Le  Massachusetts,  l'Acadie  et  Terreneuve  furent 
les  principaux  théâtres  des  ho.stilités.  L'île  de  Terreneuve 
surtout  acquérait  de  jour  en  jour  une  si  grande  impor- 
tance, que  l'Angleterre,  quand  elle  fut  devenue  plus  forte 
fiur  mer  que  la  France,  songea  sérieusement  à  s'en  ren- 
dre maîtresse,  et  il  s'emparer  aussi  de  toute  l'entrée  du 
bassin  du  Saint- Laurent,  base  de  la  puissance  fran^ai.'^o 
dans  cette  partie  du  monde.  En  minant  cette  base  petit  à 
petit,  tout  l'édifice  devait  crouler  au  premier  choc.  Les 
points  exposés  aux  coups  de  l'ennemi  étaient  ainsi  les 
côtés  faibles  du  système  colonial  de  Colbert. 

Pour  compenser  cette  faiblesse  du  côté  de  lAtlantique, 
on  travaillait  activement  à  se  fortifier  dans  l'intérieur.  Le 
traité  de  Montréal  fut  dicté  par  cette  politique.  Le  pre- 
mier effet  qu'il  produisit  fut  de  paralyser  l'action  des 
colonies  anglaises  dans  la  guerre  que  nous  allons  raconter. 
Nos  historiens  n'ont  pas  assez  ai)précié  les  conséquences 
de  ce  grand  acte,  qui  nous  donna  une  influence  considéra- 
ble sur  toutes  les  nations  indigènes,  en  établissant  entre 
elles  et  nous  une  espèce  de  droit  international.  La  politi- 
que française  éleva  en  quelques  jours  des  barrières  qui 
subsistèrent  uu  demi-siècle,  et  qui  n'auraient  jamais  été 

*  La  population  du  Canada  et  de  l'Acadie  était  alors  do  seize 
mille  âmes  ;  celle  des  coloîiies  anglaifses,  de  deux  cent  soixante  et 
deux  mille, 
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renversâmes  si  la  France  avait  eu,  en  1755,  les  vaisseaux  et 
les  liabiles  ofticiers  de  mer  qui  assurèrent  le  trioniplie  do 
la  révolution  américaine  vingt  ans  apris. 

Par  le  traité  de  Montréal  la  neutralité  des  Iroquois  parais- 
sait a-ssurée,  et  rien  ne  |>ouvait  être  plus  avantageux  j\  la 
colonie  (^ue  dï'tre  en  paix  avec  eux.  M.  do  Callijères  leur 
envoya  plusieurs  missionnaires.  Ils  se  répandirent  dans 
leurs  tribus  pour  y  prêcher  la  foi.  Ils  devaient  aussi  dissi- 
l>er  les  préj  ugés  que  ces  peuples  nourrissaient  contrôles 
Fran<,ais,  avertir  le  Canada  de  leurs  démarches,  et  décon- 
crrter  les  pratiques  sourdes  des  Anglais,  qui  étaient  peu 
redoutables  de  ce  côté  lorsqu'ils  n'avaient  pas  pour  eux 
les  cantons.  La  Nouvelle- York  voulut  en  vain  engager  les 
Irotiuois  î\  renvoyer  ces  missionnaires  ;  elle  ne  réussit  qu'à 
ébranler  quelques  chefs,  et  à  étendre,  par  leur  voie,  ses 
intrigues  parmi  les  nations  occidentales  ;  mais  elle  ne  put 
entraîner  les  cantons  îl  violer  le  traité. 

Le  gouverneur  demanda  à  la  cour  des  recrues.  La  prin- 
cipale inquiétude  venait  alors  des  provinces  du  golfe, 
l'Acadie  et  Terreneuve,  qui  n'avaient  pas  assez  d'habitants 
jKiur  faire  une  résistance  sérieuse,  et  qu'on  disait  menacées 
par  des  forces  considérables.  Mais  on  sut  plus  tard  que  les 
hostilités  des  Anglais  s'étaient  bornées  il  la  capture  de 
quelques  navires  de  pécheurs  le  long  des  côtes.  Il  fut 
«lucstion  à  Paris  de  diriger  sur  l'Acadie  une  émigration 
nombreuse,  capable  de  défendre  cette  province  et  d'en 
assurer  la  ]H)ssession  aux  Français;  projet  formé  déjil  bien 
des  fois  et  qui  n'eut  jamais  de  suite  pour  le  malheur  de 
tout  le  monde  :  pour  le  malheur  de  la  France,  qui  perdit 
l'Acadie  jk»u  de  temps  après  ;  pour  celui  des  Acadiens,  qui 
furent  disi)crsés  en  divers  pays  par  leurs  dominateurs, 
enfin  pour  celui  de  l'Angleterre  elle-même,  qui  se  désho- 
nora par  un  acte  d'autant  plus  cruel  (ju'il  était  comnjis  au 
préjudice  d'un  petit  peuple  que  sa  faiblesse  mémo  devait 
protéger.  Dans  le  premier  moment,  M.  de  Callières  crut 
la  péninsule  acadiennc  sauvée,  et  il  ne  pensait  plus  qu'il  la 
province  placée  plus  immédiatement  sous  son  commande- 
ment, lorsqu'il  mourut  le  20  mai  1703. 

M.  do  Callières  fut  regretté  par  le  Canada,  qu'il  servait 
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avec  une  grande  habileté  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il 
avait  (:i(i  nommé  gouverneur  de  Montréal  en  1684,  sur  la 
présentation  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  investi  de  ce 
droit  comme  seigneur  de  l'île.  Il  avait  ensuite  succédé,  en 
sa  qualité  de  second  ofïicier  militaire  du  pays,  au  comte 
de  Frontenac,  i\  la  tête  du  gouvernement  do  toute  la 
Nouvelle- France.  Son  administration  avait  duré  quatre 
ans  et  demi.  Il  contribua  )»eaucoup,  i»ar  ses  actes  et  pn»- 
l)ablcment  aussi  i)ar  ses  conseils,  à  déterminer  la  France 
si  mettre  dans  les  Canadiens  cette  confiance  qu'ils  ne  trahi- 
rent jamais. 

Philippe  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur 
do  Montréal,  fut  choisi  à  la  demande  des  habitants  pour 
succéder  il  M.  de  Calli^-res.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins  sans 
quelque  répugnance  qu'on  lui  accorda  cet  honneur,  car,  en 
1706,  le  ministre,  qui  le  blAmait  de  montrer  trop  de  fai- 
Ijlesse  pour  des  parents  auxquels  il  laissait  faire  la  traite 
contre  les  ordonnances,  lui  écrivit  que  le  roi  avait  eu  do  la 
peine  à  se  décider  à  le  nommer  à  cette  haute  charge,  parce 
que  sa  femme  était  du  Canada. 

La  confédération  iroquoise  était  alors  ù  l'apogée  de  sa 
gloire  ;  elle  voyait  tour  A  tour  les  Anglais  et  les  Français 
briguer  son  alliance,  ce  qui  plaisait  à  son  orgueil  et  flat- 
tait son  ambition.  Elle  se  crut  l'arbitre  des  deux  i>euple8. 
Un  de  ses  chefs,  mécontent  de  la  guerre  qui  venait  d'écla- 
ter, disait  avec  une  fierté  naïve:  "Il  faut  que  les  Euro- 
péens aient  l'esprit  bien  mal  fait  :  ils  font  la  paix  entre 
eux,  et  un  rien  leur  fait  reprendre  la  hache.  Nous  n'agis-' 
sons  pas  de  même  quand  nous  avons  conclu  un  traité;  il 
nous  faut  des  raisons  puissantes  pour  le  rompre."  Ces 
paroles  faisaient  connaître  assez  au  gouverneur  que  les 
Iroquois  respecteraient  le  traité  de  Montréal,  au  moins 
quelque  temps.  Fidèles  à  leur  ancienne  politique,  ils  vou- 
laient jouer  le  rôle  de  médiateurs,  et  M.  de  Vaudreuil  en 
avait  informé  le  roi.  Louis  XIV  répondit  que,  si  Ton  était 
moralement  sûr  de  faire  la  guerre  avec  succès  et  sans  trop 
de  frais,  il  fallait  rejeter  les  propositions  des  cantons,  qui 
voulaient  comprendre  les  Anglais  dans  la  neutralité;  mais 
que,  si  le  succès  de  la  guerre  était  douteux,  il  fallait  mé- 
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nager  cette  neutralité,  sans  passer  toutefois  par  la  m<*dia- 
tion  (les  Troquoip. 

On  resta  sur  la  défensive  dans  la  partie  occidentale  du 
Canada.  Le  ministre  manda  au  gouverneur  do  mettre 
tflute  sa  politique  à  maintenir  ses  allic's  en  paix  cnseml)le 
et  à  conserver  sur  eux  rinfluence  française,  double  tAclic 
(jui  exigeait  autant  d'adresse  que  de  prudence.  M.  de  Vau- 
ilreuil  possédait  ces  qualités  ;  il  connaissait  surtout  parfai- 
tement le  caractère  des  indigènes  ;  un  air  do  froide  réserve, 
dans  certaines  circonstances  qu'il  savait  choisir,  lui  rame- 
nait quehiuefois  des  tribus  prêtes  il  l'abandonner. 

Les  Hurons  paraissaient  par  moments  pencher  vers  les 
.Vnglais  ;  et  les  Outaouais  avec  les  Miamis  cherchaient  à 
recommencer  la  guerre  contre  les  Cinq-Nations.  Les  Ou- 
taouais attaquèrent  même  une  troupe  d'Iroquois  près  de 
Cataracoui.  La  paix  fut  quelque  temps  en  danger.  Les 
sauvages  du  Détroit  avaient  envoyé  des  députés  à  Albany. 
Le  colonel  Schuyler,  l'homme  le  plus  actif  du  parti  de  la 
guerre  dans  la  Nouvelle- York,  et  l'ennemi  le  plus  acharné 
des  Français,  faisait  tous  ses  efforts,  jusqu'il  compromettre 
sa  fortune,  pour  rompre  l'alliance  qui  existait  entre  les 
îr-  !  le  Canada.  Sans  les  Abénaquis,  il  aurait  gagné 

ni.  _  ■  des  Irot^uois  chrétiens  du  saut  .Saint-Louis  et 
♦le  la  Montagne  ;  il  avait  môme  réussi,  par  ses  intrigues, 
qu'il  étendait  de  tous  côtés,  il  engager,  en  1701,  quelques 
sauvages  ù  mettre  le  feu  au  Détroit  et  Ti  disperser  les  co- 
lons qui  s'y  étaient  établis.  Tout  annonçait  une  crise, 
I>eut-ôtre  un  soulèvement  général., Mais  une  fois  que  M. 
«le  Vaudreuil  eut  entre  les  mains  les  fils  de  ces  menées,  il 
sut  par  des  négociations  conduites  avec  la  plus  grande 
habileté,  non  seulement  conjurer  l'orage  qui  le  menaçait, 
mais  tourner  les  armes  des  Iroquois  chrétiens  contre  les 
.Vnglais. 

Maintenir  les  nations  sauvages  en  paix,  c'était  toujours 
ime  tAche  très  difficile  ;  mais  c'était  presque  une  tâche 
iinix)Hsible  lorsque  la  France  et  l'Angleterre  avaient  les 
armes  îi  la  main.  Le  manpiis  de  Vaudreuil  ne  pouvait 
donc  pas  compter  sur  un  long  calme  dans  l'Ouest.  P^n 
effet,  à  jieine  venait-il  d'en  réconcilier  les  tribus,  que  des 
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difficult^-s  fort  graves  s'élevèrent  tout  i\  coup,  en  17C)0, 
entre  les  Outaouais  et  les  Miamis,  par  la  faute  de  M.  de 
La  Motlic-C'adillac,  coninianduiit  du  Di'troit.  Elles  j)ou- 
vaient  uUunier  la  guerre  entre  la  ijrcniière  de  ces  nations 
et  les  Français  ;  ce  qui  aurait  probablement  fait  prendre 
les  armes  aux  Cinq-Cantons.  Los  Miamis  tuc^rcnt  quel<iuos 
Outaouais.  Les  tribun  des  victimes  domandT-rent  vengean<o 
à  Cadillac,  qui  r<'i)ondit  qu'il  allait  faire  informer.  En  les 
(juittant,  (juclques  jours  après,  pour  se  rendre  à.  Québec,  il 
leur  dit  que  tant  qu'ils  verraient  sa  femme  au  milieu 
d'eux,  ils  pourraient  demeurer  trumiuilles  ;  mais  que,  .si 
elle  partait,  il  ne  rt'pon<lait  pas  de  ce  ipii  p»>urrait  arriver. 
Ces  paroles  énigmatiques  leur  parurent  une  menace;  ils 
crurent  qu'on  voulait  les  punir  d'avoir  attaqué  les  Iroquois 
A  Cataracoui.  Les  j)aroles  et  la  conduite  d'un  jeune  ofli- 
cier  nommé  Bourgmont  les  confirmèrent  dans  cette  idée. 
Un  accident  fortuit  accrut  encore  leurs  soup(;ons. 

Pendant  une  audience,  un  d'eux  battit  le  chien  de 
Bourgmont,  qui  l'avait  mordu  à  la  jambe  ;  Bourgmont  se 
jeta  sur  le  sauvage  et  le  frappa  avec  tant  de  fureur  qu'il 
en  mourut.  Cette  conduite  atroce  condjla  la  mesure.  Les 
Outaouais  dissimulèrent  néanmoins  sur  le  moment,  et 
firent  semblant  de  partir;  mais  ils  revinrent  aussitôt,  atta- 
quèrent les  Miamis  et  les  poursuivirent  jusqu'au  fort,  qui 
dut  tirer  sur  eux  pour  les  éloigner.  Nombre  d'hommes 
furent  tués  des  deux  côtés  avec  quelques  Français  et  un 
récollet,  le  P.  Con.stantin. 

La  nouvelle  de  cet  événement  mit  M.  de  Vaudreuil  dans 
un  embarras  extrême,  qu'augmenta  l'arrivée  dune  dépu- 
tation  des-  cantons,  qui  le  faisaient  prier  d'abandonner  A 
leur  vengeance  ces  Outaouais  perfides.  Il  commenta  j>ar 
repousser  leur  demande,  à  laquelle  toutes  sortes  de  raisons 
s'opposaient.  *  Il  exigea  ensuite  des  ambassadeurs  outa- 
ouais envoyés  auprès  de  lui  pour  expliquer  la  conduite  de 
leurs  guerriers  au  Détroit,  qu'ils  lui  remissent  les  coupables, 
auxquels  Cadillac,  de  retour  au  fort,  avait  eu  l'imprudence 
de  faire  grâce.  Mais  comment  les  saisir  ?  Les  Miamis  qui 

*  Lettre  de  M.  de  Yaudreuil  à  M.  de  Pontchartrain. 
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les  voulftient  à  tout  prix,  outrés  de  ce  que  leur  désir  de 
vengeance  restait  sans  satisfaction,  acous^rent  ce  comman- 
dant do  trahison,  et  massacn'^rcnt  les  Français  qu'il  y  avait 
dans  leur  bourgade.  Cadillac  se  disposait  il  aller  les  punir, 
lorsqu'il  apprit  que  les  Hurons  et  les  Iroquois  avaient 
comploté  en.'^emhle  de  faire  main  l)asse  sur  tous  les  Fran- 
çais dans  cette  partie  du  pays.  Il  fut  alors  obligé  de  dissimu- 
ler faute  de  moyens  suflisants  pour  leur  imposer.  Il  fit  une 
l>aix  fourrée  avec  les  Miamis,  qui,  méprisant  sa  faiblesse, 
n'en  observt^rent  point  les  conditions.  Mais  cette  paix 
avait  rompu  le  complot  des  sauvages:  dès  qu'il  vit  les 
Miamis  seuls,  il  marcha  contre  eux  avec  quatre  cents 
homnîes  pour  venger  les  meurtres  et  la  violation  du  traité. 
Ces  Vmrbares,  complètement  battus  et  forcés  dans  leurs 
retranchements,  se  soumirent  sans  condition  à  la  clémence 
du  vainqueur.  * 

Tandis  que  le  gouverneur  tenait  avec  une  main  souple 
et  habile  les  rênes  de  cette  multitude  de  tribus,  qui, 
comme  des  chevaux  indomptés,  étaient  toujours  près,  dans 
leur  folle  ardeur,  de  se  jeter  les  unes  sur  les  autres,  il 
no  |>erdait  pas  de  vue  les  Abénaquis,  que  la  Nouvelle- 
Anj^leterre  cherchait  il  détacher  des  Français.  Afin  de  dé- 
c«>ncerter  ces  intrigues  lorsqu'elles  allaient  trop  loin,  il 
fallait  quelquefois  jeter  les  sauvages  dans  une  guerre, 
chose  après  latiuelle  ils  soupiraiwit  sans  cesse.  C'était  un 
recours  extrême  ;  mais  la  sûreté,"  l'existence  mémo  de  la 
Itopulation  française  était  une  raison  sui>r6me  qui  faisait 
tiiire  f  '  très. 

An  nent  do  la  guerre,  des  relations  s'étaient 

établies  secrètement  entre  Boston  et  un  petit  nombre  d'A- 
bénaquis  ;  elles  avaient  abouti  à  une  paix  :  pour  la  rom- 
I)re,  M.  de  Vaudrcuil  réunit  en  un  corps  des  guerriers  de 
cotte  nation  et  quehiues  Français  sous  les  ordres  de  M.  de 
Beaubassin,  et  les  lança,  en  1703,  du  côté  de  Boston.  Ce 
corps  ravagea  le  pays  depuis  Casco  jusqu'il  Wells.  "  Les 
sauvages,  dit  M.  Bancroft,  divisés  par  bandes,  assaillirent 
avec  les  Français  toutes  les  places  fortifiées  et  toutes  les 

•  GnxdU  du  Francf,  1707. 
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habitations  il  la  fois,  n'épargnant,  selon  les  paroles  d'un 
fidèle  chroniqueur,  ni  les  cheveux  bltinca  de  la  vieillesse, 
ni  l'enfant  sur  le  sein  de  sa  nu^-re.  La  cruauté  devint  un 
art,  et  les  honneurs  récompensèrent  l'auteur  des  tortures 
les  plus  raffinées.  Il  semblait  qu'à  la  porte  de  chaque  mai- 
son un  sauvage  caché  épiAt  sa  proie.  Que  de  persoiHK - 
furent  massacrées  ou  traînées  en  captivité  !  8i  des  homnn  - 
armés,  las  de  leurs  attaques,  pénétraient  dans  les  retraites 
do  ces  barbares  insaisissables,  ils  no  trouvaient  que  des 
solitudes.  La  mort  i)lanait  sur  les  frontières."  L'excès  des 
maux  donna  un  moment  d'énergie  aux  hal>itants  du  pays 
désolé.  Ils  îfttaciuèrent  les  Abénaquis  îi  leur  tour  dans 
l'automne,  et  ne  leur  firent  aucun  quartier;  ils  mjrtsacrè- 
rent  tous  ceux  qui  tombèrent  entre  leurs  mains.  Les  Abé- 
naquis, se  voyant  pressés,  demandèrent  des  secours  au 
gouverneur  du  Canada.  M.  de  Vaudreuil  leur  envoya  dans 
l'hiver  trois  cent  cinciuanto  hommes  sous  les  ordres  de  M. 
Hertel  de  Rouville,  officier  réformé. 

Ce  détachement,  prenant  à  travers  les  bois  à  la  raquette, 
traversa  les  Alléghanys,  et  tomba,  dans  la  dernière  nuit  do 
février,  sur  Decrfield,  bourgade  défendue  par  une  palis- 
sade de  vingt  arpents  de  circuit.  Dans  cette  enceinte  se 
trouvaient  plusieurs  maisons  entourées  d'une  ceinture  de 
pieux.  Il  y  avait  quatre  pieds  de  neige  sur  la  terre,  et  le 
vent  en  avait  amoncelé  des  bancs  jusqu'à  la  hauteur  des 
palissades  ;  les  assaillants,  au  moyen  de  leurs  raquettes, 
entrèrent  dans  la  place  comme  si  elle  n'avait  été  protégée 
par  aucun  obstacle.  Les  habitants  furent  pris  ou  tués,  et 
les  maisons  livrées  aux  flammes.  La  plus  grande  partie 
des  imsonniers  furent  emmenés  en  Canada,  où,  malgré  le 
cruel  mode  de  guerre  qu'c>n  suivait  à  cette  époque,  on 
accueillait  toujours  bien  ces  malheureux.  Les  enfants  et 
les  jeunes  gens  faits  prisonniers  étaient  tendrement  trai- 
tés par  les  Canadiens,  et  finissaient  souvent  par  embrasser 
la  religion  catholique  et  par  se  fixer  dans  le  pays.  On  leur 
accordait  alors  des  lettres  de  naturalisation.  Nos  archives 
renferment  de  ces  lettres,  qui  contiennent  des  pages  entiè- 
res de  noms.  * 

"  Registres  du  conseil  supérieur. 


HISTOIRE  DU  CANADA.  29 

• 

En  1708,  uno  nouvelle  attaque  contre  la  Nouvelle-Angle- 
terre fut  résolue  à  Montréal  dans  une  assemblée  des  chefs 
sauvages  chrétiens.  Plus  de  cent  Canadiens,  sous  les  ordres 
de  MM.  de  Saint-Ours- Deschaillons  ot  Hertcl  de  Rouville, 
devaient  faire  partie  de  l'expédition.  Mais  ensuite  la  plupart 
des  sauvages  refusèrent  do  marcher,  et  deux  cents  hommes 
seulement  se  mirent  en  route  ;  ils  remontèrent  la  rivière 
Saint-François,  passèrent  les  Alléghanys,  les  montagnes 
Hlanches,  et  descendirent  dans  le  pays  ennemi  en  se  ra^)- 
prochant  du  lac  Nikissipique  pour  donner  la  main  aux 
AViénaquis.  Ces  auxiliaires  no  se  trouvèrent  pas  non  plus 
au  rendez-vous.  La  petite  colonne,  trop  faible  pour  aller 
attaquer  Portsmouth,  sur  le  bord  de  la  mer,  comme  ses 
chefs  en  avaient  eu  le  dessein,  se  porta  rapidement  sur 
Haverliill,  l)ourg  palissade,  baigné  par  les  eaux  du  Mcrri- 
mac,  à  quatre  ou  cinq  cents  milles  de  Québec.  Il  venait 
de  recevoir  des  renforts,  et  était  sur  ses  gardes.  Rouville, 
ne  ix)uvant  plus  compter  sur  une  surprise,  passa  la  nuit 
avec  sa  troupe  dans  uno  forêt  voisine.  Le  lendemain  ma- 
tin, il  rangea  ses  gens  en  bataille,  et  exhorta  ceux  qui 
pouvaient  avoir  ensemble  quelque  différend  à  se  réconci- 
lier. Ils  s'agenouillèrent  ensuite  derrière  les  arbres  qui  les 
dérobaient  aux  regards  de  l'ennemi,  firent  une  courte 
prière,  et  sY-lancèrent  à  l'attaque  du  fort.  Après  un  com- 
bat très  vif,  ils  l'enlevèrent  la  hache  à  la  main.  Tout  fut 
saccagé. 

I^  bruit  du  combat  avait  répandu  l'alarme  au  loin  ;  la 
campagne  se  couvrit  Iticntôt  de  gens  de  pied  et  de  cava- 
liers, qui  cernèrent  les  Canadiens.  Ceux-ci  furent  obligés 
<!e  se  battre  ù  l'arme  blanche  jusqu'à  ce  que  la  victoire, 
longtcmj>s  douteuse,  se  déclarAt  en  leur  faveur.  Hertel  de 
Chambly,  frère  de  Rouville,  et  Verchères,  deux  jeunes 
officiers  do  grande  espérance,  demeurèrent  sur  la  place. 
Les  vainqueurs  opérèrent  leur  retraite  assez  tranquille- 
ment. 

En  peignant  ces  scènes  de  carnage,  n'oublions  pas  les 
beaux  traits  d'humanité.  Parmi  les  ]>risonniers  qu'on  em- 
menait, se  trouvait  la  fille  du  principal  habitant  de  Haver- 
hill.  Ne  ix>uvant  supjwrter  les  fatigues  d'une  longue  mar- 
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chc,  clic  aiiruit  succombé  sans  un  jeune  volontaire  de 
Québec,  nommé  Dupuys,  qui  la  porta  une  partie  du  che- 
min et  conserva  ainsi  ses  jours. 

Les  attaques  des  bandes  canadiennes  répandaient  le 
désespoir  dans  les  colonies  anglaises.  Schuylcr  fit  les 
remontrances  les  plus  vives  il  M.  de  Vaudreuil.  "  Je  n'ai 
pu  m'cm pécher  de  croire,  disait-il,  qu'il  est  de  mon  de 
voir  envers  Dieu  et  envers  mon  prochain  de  prévenir,  s'il 
est  possible,  les  cruautés  barbares  et  païennes  qui  n'ont 
été  que  trop  souvent  exercées  sur  les  malheureux  habi- 
tants de  nos  colonies."  Mais,  tout  en  élevant  la  voix  au  nom 
de  l'humanité  contre  les  excès  de  ces  guerriers  farouches, 
il  intriguait  lui-même  auprès  des  cantons  iroquois  et  des 
autres  nations  sauvages,  pour  les  engager  A  rompre  leur 
alliance  avec  les  Français  et  à  prendre  les  armes  contre  le 
Canada,  c'est-à-dire  pour  les  engager  à  répéter  les  scènes 
dont  il  se  plaignait  avec  tant  d'énergie.  Aussi  a-t-il  été 
remarqué  que  Schuylcr  avait  été  assez  instruit  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  depuis  cinquante  ans  dans  cette  partie  de 
l'Amérique,  i)Our  savoir  que  c'étaient  les  Anglais  qui 
avaient  réduit  le  Canada  à  la  nécessité  de  laisser  les  sau- 
vages descendre  dans  la  Nouvelle-Angleterre;  qu'il  ne 
pouvait  ignorer  non  plus  les  horreurs  auxquelles  s'étaient 
portés  les  Iroquois  à  leur  sollicitation  jiendant  la  dernière 
guerre  ;  et  qu'à  Boston  même  les  prisonniers  français  et 
abénaquis  étaient  traités  avec  une  extrême  cruauté,  au  lieu 
que  les  prisonniers  anglais  ne  recevaient  que  de  bons  trai- 
tements de  notre  part  et  de  la  part  de  nos  alliés. 

Nous  avons  dit  que  le  fort  de  la  guerre  se  passa  dans  les 
provinces  voisines  du  golfe.  M.  de  Brouillan,  gouverneur 
de  Plaisance,  avait  remplacé  en  Acadie  M.  de  Villebon. 
mort  en  1700.  M.  de  Brouillan  avait  reçu  ordre  d'augmen- 
ter les  fortifications  de  La  Hève,  et  d'encourager  le  com- 
merce en  empêchant  les  Anglais  de  pêcher  sur  les  côtes. 
Ne  pouvant  espérer  de  secours  de  France,  il  fit  alliance 
avec  les  corsaires,  dont  La  Hève  devint  alors  le  lieu  de 
refuge.  Les  affaires  y  prirent  aussitôt  un  grand  accroisse- 
ment ;  l'argent  y  abonda,  et  la  ville  put  récompenser  les 
sauvages  qui  faisaient  des  courses  dans  la  Nouvelle- Angle- 


HISTOIRE  DU  CANADA.  31 

terre  et  vengeaient  ainsi  les  (K-gAt**  que  les  navires  anglais 
commettaient  sur  les  côtes  acaclienncs. 

Le  gouvernement  de  Boston,  voulant  user  de  représailles 
pour  le  massacre  de  Deerficld,  chargea,  en  1704,  le  capitaine 
Church  d'aller  attaipicr  l'Acadic.  Cet  officier,  que  le  rccit 
des  ravages  des  Français  avait  rempli  d'indignation,  était 
venu  ;\  cheval,  malgré  son  grand  Age,  d'une  distance 
de  soixante  et  dix  milles,  offrir  ses  services  au  gouver- 
neur Dudlcy.  Il  mit  A  la  voile  avec  trois  vaisseaux,  dont 
l'un  de  quarante  canons,  quatorze  transports,  et  trente-six 
har(|Uo.«,  portant  cinq  cent  cinquante  soldats,  et  se  jeta 
sur  les  établissements  des  rivières  Penobscot  et  Passania- 
quoddy,  où  il  mit  tout  à  feu  et  à  sang.  Il  cingla  de  lA  vers 
r«>rt-Royal.  où  il  fut  repoussé  par  une  poignée  d'hommes. 
Il  voulut  ensuite  aller  prendre  les  Mines  et  ne  fut  pas  plus 
heureux.  Alors  il  changea  de  tactique;  il  rechercha  les 
endroits  sans  défense,  et  dirigea  d'.ibord  sa  course  vers  la 
rivière  d'Ipiguit,  qu'il  dévasta  sans  rencontrer  d'obstacles. 
A  Beaubassin,  les  habitants,  prévenus  de  son  approche, 
l'empêchèrent,  malgré  leur  petit  nombre,  de  faire  beau- 
coup de  mal.  Church  passa  ainsi  une  partie  de  l'été  A  opé- 
rer des  descentes  sur  divers  points  du  littoral.  Il  fit  une 
cinquantaine  de  prisonniers  de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  et 
ne  prit  guère  de  butin,  car  que  pouvait-il  y  avoir  A  piller 
chez,  les  pauvres  Acadiens?  mais  il  découvrit  la  faiblesse  de 
cette  colonie.  Ix>s  Anglais  résolurent  d'en  faire  la  conquête 
trois  ans  apri-s.  Seize  cents  hommes  furent  levés  dans  le 
Nouveau-Uami>shire,  le  Massachusetts  et  le  Rhodc-Island, 
et,  le  6  juin  1707,  deux  régiments  sous  les  ordres  du  colonel 
March  parurent  devant  Port-Royal  sur  vingt-trois  trans- 
port". '  'jeux  vaisseaux  de  guerre.* 

M.  <i    ^  y  avait  succédé  A  M.  de  Brouillan,  mort 

Pannéc  précédente.  Il  arrivait  de  Terreneuve,  où  il  s'était 
«listingué.  L'ennemi  avait  fait  ses  jm'paratifs  avec  tant  de 
bcrrct  et  de  diligence,  (jue  Subcrcase  fut  surpris  en  quel- 
que sorte  dans  la  ville,  ou  plutôt  dans  le  bourg  décoré  du 
nom  pompeux  de  capitale  dc^l'Acadie.  Les  ujurailles  tom- 

•  llohutw,  Amrrican  Annal». 
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baient  eu  ruines.  Pour  donner  le  temi*  de  les  r^'-parer, 
.Subercase  disputa  lo  terrain  pied  il  pied  aux  cori)8  d^- 
barqu<5s  sur  les  deux  rives  du  basnin.  Après  trois  jours 
))ass<'S  en  reconnaissances,  les  ennemis  investirent  la  place 
ot  ouvrirent  la  tranch^îe.  Un  détachement  de  (quatre  cent» 
hommes,  qu'ils  avaient  envoyé  pour  tuer  les  bestiaux 
dans  la  campagne,  fut  abordé  j)ar  Haint-Castin  à  la  Uie 
d'un  corps  de  Français  et  de  sauvages,  et  mis  en  déroute. 
Le  sixième  jour  du  siège,  on  remarqua  beaucouj)  de  mou- 
vement dans  la  tranchée;  ce  qui  lit  soupçonner  que  les 
assiégeants  formaient  quelque  dessein  pour  la  nuit.  En 
effet,  vers  les  dix  licurcs  du  soir,  au  milieu  du  profond 
silence  qui  régnait  dans  la  ville  et  sur  les  remparts,  un 
bruit  sourd  causé  par  des  masses  d'hommes  en  marche, 
annonça  tout  îl  coup  l'approche  des  colonnes  d'attaque, 
La  garnison  était  préi)arée.  Dès  que  les  assaillants  furent 
i\  portée,  elle  ouvrit  sur  eux  un  feu  d'artillerie  et  de  mou.s- 
queterie  si  bien  nourri  qu'ils  reculèrent,  et  allèrent  cher- 
cher un  abri  contre  les  balles  dans  les  ravines  du  voisinage, 
où  ils  restèrent  tapis  toute  la  journée  suivante  après  s'y 
être  retranchés.  Saint-Castin  et  M.  Denys  de  La  Ronde, 
arrivé  avec  soixante  Canadiens  quelques  heures  avant  les 
Anglais,  furent  d'un  grand  secours  :  ce  fut  à  eux  princi- 
palement que  Port-Royal  dut  sa  conservation. 

Le  surlendemain  de  l'assaut,  Pennemi  leva  le  siège.  On 
ne  doutait  point  à  Boston  du  succès  de  l'entreprise,  et  on 
y  avait  fait  d'avance  des  réjouissances  publiques.  La  nou- 
velle de  la  retraite  des  troupes  y  causa  la  plus  vive  indi- 
gnation. Le  colonel  March,  n'osant  paraître  devant  ses 
concitoyens,  était  resté  avec  la  flotte  à  la  baie  de  Casco  ;  il 
reçut  l'ordre  de  ne  point  débarquer  son  monde  et  d'atten- 
dre de  nouvelles  instructions.  Il  fut  résolu  de  venger  sur- 
le-champ  l'échec  qu'on  venait  d'essuj'^er.  Trois  vaisseaux 
et  cinq  ou  six  cents  hommes  furent  ajoutés  à  l'escadre,  et, 
dès  le  20  août,  elle  reparut  devant  Port- Royal.  La  surprise 
et  la  consternation  y  furent  au  comble  parmi  les  habi- 
tants, qui  d'abord  regardèrent  comme  une  témérité  d'es- 
sayer à  se  défendre  contre  des  forces  si  supérieures.  Suber- 
case seul  ne  désesi^éra  point,  et  son  assurance  releva  les 
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courages  ;  lo  premier  moment  do  surprise  pass</,  chacun 
ne  songea  plus  qu'à  faire  hardiment  son  devoir.  Les  enne- 
mis attendirent  au  lendemain  pour  opérer  leur  débarque- 
ment, et  ce  fut  en  partie  ce  qui  sauva  la  ville  en  donnant 
le  temps  d'appeler  les  hommes  de  la  campagne. 

Les  Anglais  descendirent  à  l'autre  bord  de  la  rivière,  et 
s'y  retranchèrent.  I^es  bombes  les  obligèrent  d'évacuer  leur 
camp.  Dans  une  marche  ils  donnèrent,  au  nombre  do 
quinze  cents,  dans  une  embuscade  que  leur  avait  dressée 
»Saint-Castin  avec  cent  cinquante  hommes.  Ils  se  retirèrent 
alors  dans  un  second  canij),  où  ils  se  fortifièrent.  Le  corps 
do  Saint-Castin  fut  porté  i\  quatre  cent  vingt  hommes,  et  lo 
gouverneur  en  prit  lui-même  le  commandement,  pour 
forcer  les  retranchements  de  l'ennemi  dès  qu'il  voudrait  so 
rembarquer,  dessein  que  parut  bientôt  indiquer  le  mouve- 
ment des  chaloupes  de  la  flotte.  Mais  un  officier,  brûlant  de 
combattre,  commença  trop  tôt  l'attaque  avec  quatre-vingts 
hommes.  Il  emporta  d'assaut  les  premières  lignes  ;  échauffé 
par  ce  succès,  il  sauta  dans  un  second  retranchement,  où 
il  fut  blessé  de  deux  coups  de  sabre.  Le  combat  ainsi  en- 
gagé, il  fallut  lo  soutenir.  Saint-Castin  et  d'autres  chefs 
accoururent  i)Our  y  prendre  part.  On  se  battit  corps  à 
corps,  à  coups  de  hache  et  de  crosse  de  fusil.  L'ennemi 
fut  repoussé  plus  de  cinq  cents  verges  vers  ses  embarca- 
tions. Honteux  de  fuir  devant  si  peu  de  monde,  il  revint 
sur  ses  paa  ;  mais  on  le  chargea  de  nouveau  avec  tant  de 
furie  qu'il  fut  renversé  et  contraint  de  se  rembarquer  pré- 
cipitamment. 

Le  jour  même  une  partie  de  la  flotte  leva  Tanerc,  et  le 
lendemain  le  reste  s'éloigna.  Les  Anglais  avaient  éprouvé 
de  grandes  pertes  tant  par  les  combats  que  par  les  mala- 
dies. I^  mauvais  succès  de  cette  expédition  augmenta 
beaucoup  la  dette  du  Massachusetts,  et  blessa  l 'amour- 
propre  national. 

Tandis  que  l'Acadie  et  la  Nouvelle- Angleterre  voyaient 
ainsi  la  baïonnette  et  la  hache  de  guerre  passer  hautes  et 
sanglantes  sur  leur  territoire  il  la  clarté  des  incendies,  l'île 
de  Terreneuve  était  en  proie  aux  mêmes  désolations. 

A  la  première  rupture  de  la  paix,  les  Anglais  avaient 
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fait,  comme  en  Acadie,  des  dégâts  considérables  sur  les 
côtes  françaises  de  l'île.  Ce  ne  fut  qu'en  1703  que  les  Fran 
çais  purent  commencer  à  prendre  leur  revanche.  D'abord 
ils  emportiirent  d'assaut  en  plein  jour  le  Forillon,  poste 
assez  important  de  la  partie  anglaise  de  l'île,  et  où  quel- 
ques navires  furent  incendiés.  Dans  l'hiver,  ils  continuè- 
rent les  ravages  et  firent  subir  do  grandes  pertes  au  com- 
merce de  l'ennemi  ;  mais  ce  n'étaient  là  (jue  les  préludes 
d'attaques  beaucoup  plus  sérieuses.  Subercase,  qui  y  avait 
remplacé  Brouillan,  passé  au  gouveniement  de  l'Acadie, 
avait  repris,  avec  l'agrément  de  la  cour,  le  projet  formé 
par  d'Iberville  du  mettre  toute  l'île-sous  la  domination 
française  j  et,  pour  lui  en  faciliter  l'exécution,  le  roi  fit 
placer  sous  ses  ordres  cent  Canadiens  et  douze  ofliciers, 
commandés  par  M.  de  Beaucourt,  qui  débarquèrent  à 
Terreneuve  dans  l'automne.  Il  se  trouva  bientôt  à  la  tête 
de  quatre  cent  cinquante  Canadiens,  flibustiers  et  sau- 
vages, tous  gens  déterminés  et  accoutumés  à  faire  de 
longues  marches  en  hiver.  Il  se  mit  en  campagne  le  15 
février  (1705)  et  se  dirigea  vers  Saint- Jean.  Le  26,  cette 
troupe  intrépide  était  à  Rebou,  à  quelques  lieues  de  cette 
place  ;  elle  avait  traversé  quatre  rivières  rapides,  au 
milieu  de  glaçons  flottants,  et  souffert  cruellement  du  froid. 
Les  habitants,  efiïrayés  en  voyant  paraître  ces  hommes 
que  les  obstacles  avaient  rendus  plus  farouches,  tom- 
bèrent à  genoux  et  demandèrent  quartier.  Aj^rès  avoir 
pris  deux  jours  de  repos  à  Rebou,  Subercase  se  remit  en 
chemin,  et  arriva  devant  Saint-Jean  vers  le  soir.  Quoi- 
qu'il fît  toujours  extrêmement  froid,  il  fut  défendu  de  faire 
du  feu  ;  on  campa  dans  un  petit  bois  de  sapins  ;  les  sol- 
dats mirent  leurs  souliers  sous  eux  pour  les  amollir  par  la 
chaleur  de  leur  corps.  Le  lendemain,  ils  se  présentèrent 
devant  la  ville,  où  ils  entrèrent  sans  coup  férir.  Mais  les 
deux  forts  qui  la  protégeaient  se  défendirent  si  courageu- 
sement qu'il  fallut  en  abandonner  l'attaque. 

Après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville,  *  les  Français  se  jetèrent 
sur  la  cami^agne,  et  la  ravagèrent  en  tous  sens.  Ils  brû" 

*  American  Annah. 
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Krcnt  le  bourg  du  Forillon,  épargné  l'année  précédente. 
Montigny,  suivi  d'uno  partie  des  Canadiens  et  des  sauva- 
ii'  "  -h  en  cendres  tous  les  établissements  de  la  côte.* 
1.  .1-  était  si  grande  parmi  les  habitants,  que  les 

Français  n'eurent  que  la  peine  de  recueillir  des  prison- 
niers. Il  ne  resta  plus  aux  Anglais  i\  Tcrreneuve  que  l'île 
de  la  Carbonnitre  et  les  forts  do  Haint-Jean.  Cette  irrup- 
tion toutefois  ne  fut  qu'un  orage.  Le  calme  étant  revenu, 
les  flots  débordés  se  retirèrent  ;  on  enleva  les  d^'l"'-^  .m'ils 
avaient  faits,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Quatre  ans  aprOs,  Saint-Ovide,  lieutenant  de  rui  ù  l'iai- 
sancc,  proposa  i\  M.  do  Costebelle,  gouverneur  de  ce  poste, 
do  faire  une  nouvelle  tentative  sur  les  forts  de  Saint-Jean, 
que  l'on  convoitait  toujours  parce  qu'ils  servaient  d'entre- 
l>6t  général  au.x  Anglais  dans  l'île.  Il  exécuta  cette  entre- 
prise à  ses  propres  frais.  Ayant  rassemblé  environ  cent 
fîoixante  et  dix  hommes,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  Ca- 
nadiens et  des  soldats,  il  se  mit  en  route  sur  la  neige  le  14 
dé-cembre,  et  arriva,  dans  la  nuit  du  l^"",  janvier  1709,  à 
«luehiue  distance  de  la  place,  qu'il  alla  reconnaître  à  la 
i  larté  de  la  lune.  Il  fit  ensuite  avancer  sa  troupe  pour 
donner  l'a.'^saut  ;  ses  soldats  s'animaient  les  uns  les  autres. 
On  fut  pris  d'échouer  par  la  trahison  des  guides.  Saint- 
Ovide,  (jui  était  en  tête,  fut  découvert  à  trois  cents  pas  des 
j>rcmit'res  palissades,  d'où  on  lui  tira  des  coups  de  fusil  ; 
„;..!_  ..,.,^  g0  laigger  intimider,  il  continua  toujours  îl  avan- 
«  :iétra  jusqu'à  un  chemin  couvert  que  les  ennemis 

avaiviil  oublié  de  fermer,  et  dans  leciuel  il  se  précipita 
avec  une  partie  de  son  monde  aux  cris  de  Vive  le  roi  !  ILs 
traversèrent  le  fossé  malgré  le  feu  des  deux  forts  ;  ils  plan- 

•  Jacques  Te«tard  <lo  Montigny,  chevalier  do  Saint-Louis,  origi- 
naire de  Rouen,  ^-tait  renommé  par  sa  hanlieHHO  et  sa  valeur.  "  Son 
nom  seul,  dit  Charlovoix  <lans  lo  récit  dos  rampagnas  do  Terre- 
DOQve,  faiiiait  tnm1)or  les  armes  des  mains  aux  [(lus  résolus."  Un 
<■  •Ireoil  constate  qu'A  aa  mort  il  ét«it  couvert  de  prés 

<i'  -saros, 

I>«  hi.H  <ln  ftj  la-ro8,  Joan-Bapti»to  Tostard  <lo  Mont !>;»>',  s'est  si- 
v'naU-,  dans  la  guerre  do  8opt-Ans,  sur  l'C^hio,  à,  Niagara  et  aux  siC-gc^s 
•len  forta  Bull  et  Oswégo.  '*  Ce  fut  lui,  écrivait  lo  marquis  de  Vau- 
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tôrent  des  (-chelles  contre  les  remparts,  qui  avaient  vingt 
pieds  de  hauteur;  Saint-Ovide  monta  le  premier  suivi  do 
Bix  liommes,  dont  trois  furent  grièvement  blese^-s  derrière 
lui.  Au  mOmo  instant,  une  seconde  colonne  atteignait  lo 
sommet  de  la  muraille  sur  un  autre  point,  et  s'élançait 
dans  la  place;  elle  était  conduite  par  les  Canadiens  Des- 
I)ensen8,  Duplessis,  La  Chesnaye,  d'Argentcuil,  d'Aille- 
boust  et  Joannès.  Les  Français  s'emparèrent  du  corps  de 
garde  et  de  la  maison  du  gouverneur,  qui  fut  fait  ymson- 
nier  après  avoir  reçu  trois  blessures.  Le  pont-levis  fut 
baissé  et  le  reste  des  assaillants  pénétra  dans  Baint-Jcan. 
L'ennemi  voyant  tout  perdu  rendit  les  armes. 

Ainsi,  en  moins  d'une  demi-heure,  on  emporta  pur  f^ur- 
prise  deux  forts  qui  auraient  pu  arrêter  une  armée  entière, 
car  ils  étaient  garnis  de  quarante-huit  inèces  d'artillerie, 
et  défendus  par  neuf  cents  hommes  bien  retranchés.  Il  en 
restait  un  troisième,  élevé  à  l'entrée  du  port  et  gardé  par 
une  compagnie  de  soldats  ;  il  renfermait  des  vivres  en 
abondance,  et  était  muni  de  canons,  de  mortiers  et  de 
casemates  tl  l'épreuve  des  bombes  ;  cependant  il  se  rendit 
au  bout  de  vingt-quatre  heures.  * 

Saint-Ovide  écrivit  immédiatement  en  France  et  au 
gouverneur,  M.  de  Costebelle,  pour  annoncer  sa  conquête. 
Ce  dernier  se  trouva  ofifensé  de  ce  que  son  lieutenant  eût 
pris  sur  lui  d'écrire  directement  à  la  cour  sans  son  ordre. 
Il  ordonna  à  Saint-Ovide  de  revenir  après  avoir  fait  sauter 
les  fortifications.  Le  roi  partagea  le  sentiment  de  Saint- 
Ovide,  qui  voulait  que  l'on  gardât  Saint-Jean;  mais  il 
était  trop  tard. 

L'île  de  la  Carbonnière  était  le  dernier  poste  de  l'en- 
nemi à  Terreneuve.  Costebelle  en  voulut  faire  la  conquête, 
et  organisa  deux  détachements,  qui  se  mirent  en  route 
l'un  par  terre  et  l'autre  par  eau,  sous  les  ordres  d'un 

dreuil  le  17  mars  1764,  qui  donna  le  premier  coup  de  hache  à  la 
porte  du  fort  Bull,  et  qui  décida  les  troupes  à  la  briser,  sous  le  feu  de 
l'ennemi."  Comme  son  père,  il  était  aussi  estimable  pour  sa  probité 
que  pour  son  intelligence  et  son  courage. 

*  Lettres  du  major  Lloyd  (octobre  et  novembre  1708j,  transcrites 
dans  un  registre  manuscrit  qui  se  trouve  aux  archives  pro^•inciaies. 
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corsaire  de  Plaisance,  nommé  Gaspard  Bertrand.  Ils  par- 
vinrent ;\  la  baie  do  la  Trinitt',  dans  le  voisinage  de  la 
Carbonnière,  saiw  avoir  été  découverts.  Il  y  avait  lil  une 
frégate  do  trente  canons  et  de  cent  trente  hommes  d'équi- 
imgo,  qui  avait  convoyé  une  flotte  marchande.  Bertrand 
ne  put  étouflbr  il  sa  vue  le  désir  d'en  tenter  l'abordage. 
Trois  chaloui)€S,  chargées  chacune  de  vingt-cinq  hommes, 
se  dirigent  rapidement  à  force  de  rames,  en  plein  jour, 
vers  la  frégate  il  l'ancre.  Bertrand  le  premier  saute  sur  le 
pont  ennemi.  En  un  instant,  le  capitaine  anglais  est  tué, 
tous  les  ofliciers  sont  mis  hors  do  combat  et  réquijmge  est 
rejeté  dans  l'entrei^nt,  où  il  se  défend  longtemps  avec 
vaillance.  Mais  l'intrépide  Bertrand  était  tombé;  sa  mort 
fit  chanceler  sa  troupe.  Un  de  ses  lieutenants  prit  sa  place, 
et  de  vive  force  se  rendit  maître  de  la  frégate.  Dans  le 
môme  temps,  deux  corsaires  anglais,  l'un  de  vingt-deux 
canons  et  l'autre  de  dix-huit,  arrivèrent  à  toutes  voiles,  et 
se  mirent  à  canonner  les  Français.  Trop  fatigués  pour 
■ncer  un  second  combat,  ceux-ci  coupèrent  les 
i,  profitant  d'un  vent  favorable,  ils  sortirent  de  la 
baie  avec  leur  prise;  ils  ne  furent  point  poursuivis.  Le 
'  ment  venu  par  terre  se  jeta  alors  sur  les  habita- 
pilla  et  retourna  ù  Plaisance  chargé  de  butin;  de 
sorte  que  la  Carbonnière,  protégée  par  sa  situation  reculée, 
échri]    -     ■  ~>re  une  fois  au  sort  qui  lamenaçait. 

Ai.  ais  lo  commencement  de  la  guerre,  les  Fran- 

çais 80  promenaient  en  vainqueurs  d'un  bout  à  l'autre  de 
Terreneuve,  sans  pouvoir  i>ourtant  s'en  assurer  la  conser- 
vation, vu  la  petitesse  de  leur  nombre.  Il  ne  leur  restait 
que  la  gloire  d'avoir  déployé  un  courage  admirable,  et 
d'avoir  empêché  peut-être  l'ennemi  d'aller  les  attaquer 
dans  leurs  propres  établissements.  Il  n'est  guère  permis 
de  douter  que,  si  la  France  eût  été  maîtresse  des  mers,  l'île 
entière  ne  fût  passée  sous  sa  domination. 

Les  colonies  anglo- américaines,  humiliées  de  leurs 
échecs  «sans  nombre,  ne  cessaient  point  do  demander  que 
leur  métropole  entreprît  encore  la  conquête  do  toute  la 
Nouvelle- France  avec  elles.  L'assemblée  de  la  Nouvelle- 
York  présenta  i\  la  reine  Anne,  en  1700,  une  adresse  à  cet 
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effet,  où  elle  (Uwait:  "Nous  ne  pouvons  songer,  sana  les  plus 
vives  appr^'-hensions,  au  danger  qui  menace  les  sujet»  do 
Votre  Majesté  dans  ce  pays  :  si  les  Français,  après  s'iHro 
attaclié  peu  ù,  peu  les  nations  sauvages,  rejettent  sur  le» 
colonies  do  Votre  Majesté,  il  sera  presque  impossible  aux 
forces  que  la  Cirandc-Brctagno  pourrait  envoyer  contre 
eux,  de  les  vaincre  ou  de  les  réduire."  A  Londres,  le  mo- 
ment parut  proî>ice  pour  tenter  l'entreprise  :  la  France, 
après  avoir  éprouvé  en  Euroi)0  une  suite  <1  ■  inouïs, 

était  presque  tombée  dans  un  état  d'ané;i:  "nt.  Hcs 

ressources  étaient  épuisées,  son  crédit  détruit,  et  "le  cruel 
hiver  de  1709  achevait  de  désespérer  la  nation"  déjà  en 
proie  A,  la  famine.  *  L'Angleterre  se  rendit  aux  vœux  do 
ses  colonies.  Pendant  que  Louis  XIV  imi)lorait  la  paix,  la 
reine  Anne  donnait  des  ordres  pour  recueillir  une  des  dé- 
pouilles du  grand  roi. 

Le  colonel  Vetch  paraît  avoir  été  l'auteur  de  ce  nouveau 
projet  de  conquête.  Quelques  années  auparavant,  en  1705, 
le  gouverneur  du  Massachusetts,  M.  Dudley,  l'avait  en- 
voyé avec  M.  Livingston  à  Québec,  pour  régler  un  échange 
de  prisonniers,  et  pour  proposer  il  M.  de  Vaudreuil  un 
traité  de  neutralité  entre  la  Nouvelle-Angleterre  et  la 
Nouvelle- France,  traité  que  Louis  XIV  avait  trouvé  avan- 
tageux dans  le  temps  et  qu'il  avait  permis  de  conclure, 
pourvu  que  la  gloire  et  l'honneur  de  la  nation  n'en  souf- 
frissent point  et  qu'il  ne  donnât  lieu  à  aucun  commerce 
entre  les  deux  colonies,  f  Mais  la  députation  n'était  qu'un 
prétexte  pour  examiner  le  pays.  A  la  faveur  de  cette  mis- 
sion, plusieurs  personnes  s'étaient  glissées  en  Canada  et 
avaient  étudié  ses  forces  et  ses  moyens  de  défense  :  ce  qui, 
étant  parvenu  aux  oreilles  des  ministres  à  Paris,  attira  des 
reproches  au  gouverneur  sur  sa  facilité  impolitique.  Vetch 
lui-même  avait  sondé  le  Saint- Laurent,  en  remontant,  jus- 
qu'à la  capitale.  X  H  avait  ensuite  proposé  au  ministère 


*  Voltaire,  SiMe  de  Louis  XIV. 

t  Documents  de  Paris. 

J  Smith,  Hlstorn  of  Kav-Yorl; 
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anglais  une  double  attaque  par  mer  et  par  terre  contre  le 
Canada;  il  assurait  que  le  sucois  no  serait  pas  douteux. 
En  eflet,  le  pays,  qui  n'avait  reçu  aucun  secours  de  la 
France  depuis  le  commencement  des  hostilit^-s,  n'était 
guère  "de  résister  si  on  l'attaquait  sérieusement. 

La  pr  .  a  do  Vetch  fut  l>ien  reçue,  et  Ton  se  mit 

à.  travailler  sans  délai  aux  préparatifs  de  la  campagne. 
Cinq  1  '  t<  de  li^ne,  auxtpiels  se  joindraient  douze 

cents  I  -  du  Mas.'jaohusetts  et  du  Uliodo-Tsland,  (lo- 

vaient s'avancer  par  le  fleuve  contre  Québec.  Quatre  mille 
liommes,  dont  deux  mille  sauvages,  iraient  attaquer  Mont- 
réal par  le  lac  Champlain.  La  coopération  do  tant  do  sau- 
vages était  certaine  dans  ce  moment,  parce  que  rhal)ile 
colonel  Schuyler  venait  de  réussir  à  faire  rompre  le  traité 
entre  les  Français  et  la  confédération  iroquoiso,  et  -X  enga- 
ger quatre  des  cinq  cantons  à  prendre  part  k  la  campagne, 
qui  i>romcttait  d'être  aussi  profitable  que  glorieuse.  Les 
colonies  anglaises  étaient  dans  l'enthousiasme.  "  La  joie, 
dit  un  de  leurs  historiens,  brillait  dans  tous  les  yeux  ;  il 
n'y  avait  personne  qui  ne  crût  que  la  conquête  du  Canada 
serait  achevée  avant  l'automne."  On  ne  comptait  pour 
rien  les  sacrifices,  et  ce  fut  il  cette  occasion  que  le  Connecti- 
cut,  la  Nouvelle- York  et  le  Nouveau-Jersey,  dont  le  trésor 
était  vide,  fabriquèrent  pour  la  première  fois  du  papier- 
11 

I  •  de  terre  se  réunit  sur  le  bord  du  lac  Champlain, 

dans  le  mois  de  juillet  (1709),  sous  les  ordres  du  général 
N"  '  '  n  ;  elle  y  éleva  des  forts,  des  blockhaus,  des  maga- 
«:  y  c<»n8truisit  des  bateaux  et  des  canots  pour  tra- 

vorsor  le  lac.  .Tamais  le  Canada  n'avait  vu  tant  de  forces 
se  iléployer  sur  ses  frontières. 

Tandis  que  les  Anglais,  i\  la  vue  de  leur  supériorité  nu- 
mérique, se  flattaient  de  triomj)lier,  les  chefs  canadiens, 
inquiets  et  vigilants,  se  préparaient  il  faire  face  partout. 
L'ordre  fut  donné  d'armer  Québec  et  de  tenir  les  troupes 
et  les  mi!'  '<s.  Los  forces  totales  du  pays  montaient 

:\  «plâtre  i  mmes  environ,  outre  sept  cents  matelots 

ot  sauvages.  M.  de  Vaudreuil  alla  lui-même  A  Montréal, 
et  fit  opérer  des  reconnaissances  vers  le  lac  Champlain. 
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Le  rainistro  lord  Bunderland  avait  écrit  de  '       '     ~  au 
commandant  do   lioston  quo  les  renl'ortH  éi:  r  le 

point  de  s'embarquer.  Les  Bostonnais,  ainsi  que  les  habi- 
tants do  la  Nouvelle- York,  s'étaient  empressés  d'affiemblor 
leurs  troupes  ;  mais  les  secours  annoncés  ne  parurent 
point,  et,  après  une  longue  attente,  pendant  laquelle  on 
s'était  perdu  en  conjectures,Me8  murmures  et  les  maladies 
éclatèrent  dans  l'armée  campée  sur  le  lac  Champlain.  Peu 
accoutumée  il  la  discipline,  elle  se  lassa  de  la  contrainte  et 
de  la  sujétion  militaire,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  qu'on 
put  la  retenir  jusqu'à  la  fin  de  l'été.  Alors  l'assemblé-e  do 
la  Nouvelle- York,  trouvant  la  saison  trop  avancée  j)our 
entrer  en  Canada,  demanda  au  gouverneur  de  faire  revenir 
les  milices  dans  leurs  foyers.  Peu  après,  on  apprit  que  la 
cour  de  Londres  avait  été  obligée  d'envoyer  les  troupes 
destinées  contre  Québec  au  secours  des  alliés  en  PZspagne. 
Les  victoires  du  duc  de  Vendôme  dans  la  Péninsule  eurent 
le  double  avantage  de  consolider  le  trône  de  Philippe  V  et 
de  sauver  le  Canada. 

Ce  qu'on  rapporte  de  l'empoisonnement  de  l'armée  de 
Nicholson  par  les  Iroquois  sur  le  lac  Champlain,  est  sans 
fondement.  Aucun  historien  américain  ne  parle  de  cette 
circonstance  ;  et,  deux  ans  après,  les  guerriers  de  ces  tribus 
se  joignirent  encore  aux  Anglais.  Il  est  probable  que  l'as- 
tuce iroquoise  donna  naissance  à  ce  rapport  dans  un  but 
politique.  Ces  barbares  craignaient  et  haïssaient  égale- 
ment leurs  deux  puissants  voisins  ;  mais  ils  étaient  divi- 
sés à  leur  sujet,  ou  plutôt  ils  voulaient  ménager  l'un 
et  l'autre  sans  laisser  percer  leurs  motifs.  Ainsi  une 
partie  de  la  confédération  tenait  pour  les  Français,  et 
l'autre  partie  pour  leurs  adversaires.  La  même  tactique 
fut  adoptée  l'année  suivante  :  car,  dans  l'hiver,  les  Onnon- 
tagués  et  les  Agniers  envoyèrent  une  députation  en  Ca- 
nada, où  l'on  n'était  pas  en  état  de  repousser  avec  dédain 
les  excuses  de  ces  belliqueux  suppliants.  Le  gouverneur, 
tout  en  les  menaçant  de  lâcher  ses  alliés  sur  eux  s'ils  bou- 
geaient, reçut  leurs  ambassadeurs  de  manière  à  les  laisser 
partir  satisfaits  de  son  accueil. 

Pendant  que  les  Cinq-Nations  allaient  ainsi  d'un  camp 
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îl  l'autre,  et  donnaient  des  assurances  trompeuses  aux 
deux  partis,  le  g^-néral  Nicholscn  alla  en  Angleterre  pres- 
ser le  gouvernement  do  reprendre  le  projet  de  conquête  : 
ce  que  le  cabinet  de  Windsor  lui  promit  de  faire  au  prin- 
temps, mais  ne  fit  i)oint,  car  aucune  flotte  ne  parut.  Ni- 
cholson  revint  en  Ara(!'rique  avec  cinq  ou  six  vaisseaux  de 
guerre  et  un  régiment  de  marine.  Ayant  vainement  attendu 
la  flotte  jusqu'il  1':)  il  se  vit  obligé  d'abandonnor 

encore  une  fois  son  •  ~o  favorite.  Mais  fallait-il  ache- 

ver l'année  sans  exécuter  quelque  chose  ?  Il  proposa  de 
risquer  une  tentative  sur  l'Acadie  avec  les  forces  qu'on 
avait  déjà.  *  Une  cinquantaine  de  vaisseaux  ou  transports, 
portant  quatre  ou  cinq  bataillons  de  troupes  provinciales, 
au  nombre  de  trois  mille  quatre  cents  hommes,  sans  comp- 
ter les  ofliciers,  firent  voile  de  Boston  le  18  septembre 
1710.  Ils  parvinrent  devant  Port-Royal  six  jours  après,  et 
les  troupes  opérèrent  leur  descente  sans  éprouver  de  résis- 
tance. 

M.  de  Subercase  n'avait  pu,  comme  on  Ta  dit,  se  main- 
tenir à  Port-Royal  qu'en  s'alliant  avec  les  flibustiers,  qui 
éloignaient  l'ennemi  par  leurs  courses,  entretenaient  l'a- 
bondance dans  la  ville  et  lui  fournissaient  de  quoi  faire 
de  riches  présents  aux  sauvages.  Mais  ces  corsaires  l'aban- 
donnèrent ensuite,  et  il  se  conduisit  lui-même  comme 
s'il  eût  voulu  provoquer  le  désastre  qui  arriva.  Deux 
foia  il  avait  rei>oussé  l'ennemi  avec  une  poignée  de  bra- 
ves ;  mais,  depuis  cette  époque  glorieuse,  un  change- 
ment inexplicable  s'était  fait  en  lui.  On  aurait  dit  que, 
pour  80  venger  de  l'oubli  dans  lequel  on  le  laissait,  il 
désirait  la  perte  du  pays  commis  à  sa  garde.  Il  avait 
re^u  des  recrues  de  France  et  des  secours  de  Québec,  peu 
considérables  il  est  vrai,  mais  qui  lui  auraient  été  très 
utiles  dans  un  moment  de  danger  ;  il  les  renvoya  sous  pré- 
texte qu'il  ne  pouvait  s'accorder  avec  leurs  ofliciers,  et,  de 
leur  côté,  ceux-ci  se  plaignirent  de  sa  manière  d'agir  h 

•  Qnelquo»  atitoiars  disent  quo,  selon  un  plan  arrW*,  il  devait  fairo 
d'aUiril  (*otto  ronqaéto  seul,  et  qu'onnuito  la  (îrando-Brotagno  devait 
envoyer  doë  forces  prendre  QuélxK*. 
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leur  ^'gfird.  La  retraite  de  ces  renforts,  la  mauvaise  (li-j.'- 
Bition  des  habitants,  Bon  inaction  îl  rajjparition  de  I  .n- 
nemi,  tout  cela,  coïncidant  avec  le  d^*part  des  flibustier»,  lo 
fit  soupçonner  dans  le  temps  de  trahison,  et,  malgré?  «a 
justification  auprès  du  roi,  il  ne  put  jamais  reconiju^lrir  la 
confiance  publique. 

Qu'il  trahît  ou  non  son  devoir,  il  est  certain  qu'il  n'avait 
pas  deux  cents  hommes  de  garnison,  lorsque  le  gt'n^-ral 
Nicholson  parut  devant  Port-Royal  avec  des  forces  dont 
l'immense  supériorité  était  un  hommage  éclatant  rendu 
aux  talents  et  à  la  bravoure  du  gouverneur  français.  Il  se 
laissa  bombarder,  malgré  les  murmures  et  la  désertion  de 
868  gens,  jusqu'au  16  octobre,  qu'il  capitula.  La  garnison, 
épuisée  de  besoin,  sortit  de  la  ville  avec  les  honneurs  de 
la  guerre.  Nicholson  regretta  de  s'être  trop  ])ressé  de 
signer  la  capitulation,  quand  il  vit  défiler  ce  petit  nombre 
d'hommes  au  visage  hAve  et  amaigri,  que  la  disette  lui 
aurait  livrés  h  discrétion,  car  dès  le  lendemain  il  fut 
obligé  de  leur  faire  distribuer  des  vivres.  Les  soldats  et 
les  habitants,  au  nombre  de  quatre  cent  quatre-vingts  per- 
sonnes, furent  transportés  A  La  Rochelle.  Subercase,  ne 
pouvant  emporter  les  mortiers  et  les  canons  réservés  par 
un  article  du  traité,  les  vendit  aux  Anglais  pour  payer  les 
dettes  qu'il  avait  contractées  au  nom  de  son  gouverne- 
ment. *  Ainsi  Port-Royal,  gardé  par  deux  cents  soldats 
minés  par  une  longue  famine,  tomba  devant  une  flotte  de 
cinquante-quatre  voiles  et  quatre  mille  hommes  de  débar- 
quement. 

Les  vainqueurs  donnèrent  à  Port- Royal  le  nom  d'Anna- 
polis,  en  l'honneur  de  la  reine  Anne.  Cette  ville  pouvait 
avoir  alors  une  demi-lieue  d'étendue  en  tous  sens  ;  mais 
les  maisons,  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  n'étaient 
que  de  mauvaises  huttes  surmontées  de  cheminées  en 
terre;  l'église  ressemblait  plutôt  à  une  grange  qu'à  un 
temple,  t  L'expédition  de  Port-Royal  coûta  à  la  Nouvelle- 

*  Charlevoix. 

t  Etat  de  l'Acadie  en  1710,  décrit  par  un  Français  à  un  jésuite- 
[Tlie  Travels  of  several  Mmionarm  oj  tlœ  Society  of  Jesu^,  etc.)        ■ 
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Angleterre  vingt-trois  mille  livres  sterling,  que  le  parle- 
ment impérial  lui  remboursa.  Le  colonel  Vetch  resta  gou- 
verneur de  la  conquête. 

Il  n'était  question  dans  lo  traité  que  du  fort  de  Port- 
Royal  avec  le  territoire  îl  la  portée  de  son  canon  ;  Nichol- 
son,  maître  de  la  place,  prétendit  que  lo  traité  embrassait 
toute  la  province.  Subercase  et  lui,  ne  pouvant  s'entendre, 
lit  lo  colonel  Livingston  vers  le  marquis  de 
\  .il,  qui,  j\  la  simple  explication  des  faits,  exigea 

l'exécution  de  la  capitulation  îl  la  lettre.  Livingston  se  plai- 
gnit des  cruautés  qu'exerçaient  les  alliés  des  Français,  et 
dit  que.  si  ces  barbares  'continuaient  leurs  affreux  massa- 
ores,  les  Anglais  seraient  obligés  de  faire  mettre  à  mort  les 
i.rincipaux  habitants  de  l'Acadie.  Le  gouverneur  répondit 
(pril  n'était  pas  responsable  des  actes  des  sauvages  ;  que 
les  Anglais  ne  devaient  imputer  la  guerre  et  les  maux 
<lont  elle  avait  été  suivie  qu'à  ceux  qui  avaient  refusé  la 
neutralité  entre  les  deux  colonies,  et  que,  s'ils  mettaient 
leur  menace  à  exécution,  il  userait  de  représailles  sur  les 
prisonniers  qu'il  avait  en  sa  possession. 

M.  de  Vaudreuil  nomma  le  baron  de  Saint-Castin  son 
vit  en   Acadie,  lui   recommandant  d'engager  les 

1 .  ..uaires  à  redoubler  de  zMo   pour  conserver  à  la 

France  l'attachement  des  sauvages  et  des  Acadiens,  recom- 

que  la  tyrannie  du  colonel  Vetch 
'      t  que  les  prières  les  plus  pressan- 
tes du  gouverneur  français.   Au  reste,  de  son  fort  de  Pen- 
'    "■    ■    ■     ''     Saint-Castin  continua  les  hostilités, 
juarante  sauvages,  qu'il  avait  envoyé 
en  course,  tailla  en  pièces  un  corps  d'Anglais  beaucoup  plus 
nombreux,  occupé  A  commettre  des  ravages  dans  la  cam- 
pagne.  Ce  détachement,  renforcé  de  quelques  Canadiens 
et  Français,  osa  investir  la  ville,  dont  la  garnison  se  trou- 
vait dans  le  moment  très  affaiblie  par  les  maladies,  *  et 

•  D'aprCii  lo  rapport  <lo8  (V-«ortourH,  lo«  doux  tiers  do  la  garnison, 

rln  4.V)  hnnimoH,  étaient  inortH  on  avaient  déserté.    Voir  la  «U'|>^'clio 

■n]  intort"  '  'f.  L'Hennito  à  M.  do  Pontchnrtrain,  du 

1711,  dan>  iico  iln  Jounuil  de  rtjpéilidon  (h  rumiriU 

W'aUar. 
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on  allait  rnvoycr  de  Qu(-bec  lo  marquis  d'Alognios,  avec 
onze  ofliciors  et  deux  cents  hommes  dY:litc,  en  aide  aux 
assi^'-geants,  lorsque  l'apparition  do  la  flotte  de  l'amiral 
Walker  dans  le  fleuve  Saint- Laurent  fit  contremander  ce 
secours,  qui  aurait  probablement  remis  Porl-Ruval  ynns  l;i 
domination  de  ses  anciens  maîtres.  * 

Ce  fut  alors  seulement  que  le  plus  grand  noml^re  des 
Acadiens  firent  leur  .soumission  aux  Anglais,  qui,  suivant 
leur  coutume,  faisaient  incendier  par  des  troupes  les  habi- 
tations de  ceux  qui  refusaient  de  les  reconnaître.  Un  de 
ces  partis  fut  atteint  et  détruit  par  les  sauvages  dans  un 
endroit  auquel  ce  massacre  a  fait  donner  depuis  le  nom  de 
l'anse  du  ►Sang.  Après  ce  coup  de  main  heureux,  trois 
cents  Acadiens  reprirent  les  armes,  et  avec  les  sauvages 
(lu'ils  purent  rencontrer,  se  tinrent  prRs  ù.  tomber  sur 
Port-Royal  dès  que  le  gouverneur  de  Plaisance  leur  aurait 
envoyé  un  chef  capable  de  les  commander.  Mais  ce  gou- 
verneur les  fit  informer  qu'il  avait  besoin  de  tout  son 
monde,  et  qu'il  ne  pouvait  laisser  partir  un  seul  officier. 
Ils  durent  alors  abandonner  leur  entreprise,  et  se  soumet- 
tre entièrement  pour  sauver  les  récoltes,  leur  seul  moyen 
de  subsistance. 

La  perte  de  l'Acadie  fut  très  sensible  à  la  France.  Le 
ministre  de  la  marinef  écrivit  :  "  Il  est  important  de  repren- 
dre Port- Roy  al  avant  que  les  ennemis  y  soient  solidement 
établis.  La  conservation  de  toute  l'Amérique  septentrio- 
nale et  le  commerce  des  pêches  le  demandent  également  : 
ce  sont  deux  objets  qui  me  touchent  vivement,  et  je  ne 
puis  trop  exciter  le  gouverneur  général  et  l'intendant  de 
la  Nouvelle-France  il  les  envisager  du  même  œil."  Le 
ministre  aurait  voulu  que  le  Canada  se  chargeât  de  recon- 
quérir Port-Royal  avec  ses  milices  et  le  peu  de  troupes 
dont  il  pouvait  disposer.  M.  de  Vaudreuil  ne  demandait 
cependant,  pour  grossir  ses  forces,  que  deux  vaisseaux  et 
ce  qu'ils  pourraient  porter  de  soldats  :  on  ne  fut  pas  capa- 

*  Ibid. 

t  Jérôme  Phélippeaux  de  Pontchartrain,  qui  avait  succédé,  en 
1699,  à  son  père  au  ministère  de  la  marine.  La  marine  créée  par 
Colbert  périt  entre  ses  mains. 
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ble  de  les  lui  donner.  M.  do  Pontchartrain,  réduit  aux 
exp<?dients,  voulut  alors  former  en  France  une  puissante 
société  de  marchands  à  laquelle  il  aurait  remis  le  soin  de 
reprendre  l'Acadie,  et  d'y  créer  des  étal)li98ements  solides  ; 
mais  personne  ne  goûta  une  entreprise  dont  les  avantages 
ne  paraissaient  certains  que  pour  l'Etat,  et  rien  ne  fut  fait. 
Cela  n'empêcha  point  les  fidèles  et  malheureux  Acadiens, 
si  dignes  d'un  meilleur  sort,  de  faire  dire  à  M.  de  Vau- 
dreuil  que  le  roi  n'aurait  jamais  de  sujets  plus  dévoués 
qu'eux,  paroles  qui  auraient  dû  soulever  la  France  entière 
pour  l'honneur  de  ce  noble  esprit  national  qui  fait  la  force 
et  la  véritable  grandeur  des  peuples. 

Après  la  prise  de  Port-Royal,  le  général  Nicholson  était 
retourné  j\  Londres  pour  solliciter  encore  l'Angleterre  il 
conquérir  le  Canada,  principal  boulevard  des  Français 
dans  l'Amérique  continentale.  Cinq  chefs  iroquois  l'ac- 
naient.  Ils  furent  présentés  à  la  cour.  Dans  les 
-  qu'ils  prononcèrent  devant  la  reine  Anne,  ils  l'as- 
surèrent de  leur  fidélité,  et  demandèrent  son  appui  contre 
1  i  commun.    La  Grande-Bretagne  se  rendit  ;\ 

s  qui  flattaient  ses  secrets  désirs.  Elle  fit  faire 
des  préparatifs  proportionnés  à  la  grandeur  du  projet. 
L*amiral  sir  Hovenden  Walker  mouilla  dans  le  port  de 
Boston,  le  2.5  juin  1711,  avec  une  flotte  portant  un  bataillon 
de  soldats  de  marine  et  sept  régiments  de  vétérans  de 

Mari'  - !i  ;  ces  troui)es  de  terre  étaient  sous  les  ordres 

du  ^.  !  lill,  frère  de  M™«  Masham,  laquelle  avait  rem- 

place la  duchesse  de  Marlborough  comme  favorite  auprès 
de  la  reine.  Lorsque  M.  Saint-John,  depuis  lord  Bolingbro- 
ke,  homme  d'Etat  de  plus  d'imagination  que  de  jugement, 
et  T'  -le  la  réaction  contre  Marlborough,  apprit 

que  i  .  Lait  rendue  heureusement  à  Boston,  il  s'em- 

pressa d'écrire  au  comte  d'Orrery  :  "  Vous  pouvez  être 
assuré  m  ,-  maîtres  il  l'heure  qu'il  est  de 

toute  l'A  ,     :    rionale."  La  nouvelle  de  la  venue 

des  secours  d'Angleterre  attendus  depuis  si  longtemps,  fut 
r  '        *'>ute8  les  colonies  anglaises  avec  des  transports 

:  l'assemblée  de  la  Nouvelle- York  vota  des 
remercimentâ  à  la  reine,  et  envoya  une  députation  féliciter 
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lo  général  Nicholson  sur  le  succès  de  sa  mission.  Dans 
l'esiiacc  d'un  mois  ces  colonies  mirent  sur  pied  deux 
armées  complètement  éijuipées  et  approvisionnées.  * 

Deux  régiments  de  troupes  provinciales  se  joignirent 
aux  troupes  réglées  du  général  Ilill,  et  portèrent  son 
armée  A,  environ  neuf  mille  hommes,  munis  d'un  train 
d'artillerie  et  de  toutes  sortes  de  machines  de  guerre.  La 
Hotte,  composée  de  quatre-vingt-huit  vaisseaux  de  guerre 
et  de  transport,  fit  voile  pour  Québec  le  30  juillet.  Peu  do 
temps  après,  le  général  Nicholson  s'ébranla  de  son  cAté,  et 
s'avança  avec  quatre  mille  hommes  des  colonies  et  six 
cents  Iroquois,  pour  pénétrer  en  Canada  par  le  lac  Chara- 
I»lain:  c'était  le  plan  d'invasion  de  1000.  Rendu  sur  les 
bords  du  lac  ^aint-8acrement,  il  s'arrêta  et  attendit  l'arri- 
vée de  l'amiral  Walker  devant  Québec.  Le  Canada  sem- 
blait perdu  sans  ressource,  t  Aux  quinze  mille  .soldats  et 
matelots  qui  venaient  l'envahir,  il  pouvait  h  peine  opposer 
cinq  mille  hommes  capables  de  porter  les  armes.  La  Pro- 
vidence le  sauva. 

La  perte  de  Port-Royal  avait  produit  une  impression 
pénible  et  profonde  en  Canada,  moins  îl  cause  de  l'impor- 
tance de  ce  poste,  qui  était  réellement  peu  de  chose  en  lui- 
même,  que  parce  qu'elle  dévoilait  la  faiblesse  ou  l'apathie 

*  M.  de  Costebelle  avait,  sur  l'ordre  de  la  cour,  envoyé  vainement 
M.  de  La  Ronde  à  Boston  pour  tâcher  de  dissuader  les  habitante  de 
fournir  de  nouveaux  secours  à  la  flotte  anglaise  de-stinéo  à  agir 
contre  le  Canada.  Il  fallait  que  M.  do  Pontchartrain  fût  dans  une 
grande  ignorance  de  leurs  sentiments.  (Voir  la /<7/rc  [interceptée] 
do  M.  de  Costebelle  à  M.  de  Pontchartrain,  du  23  juillet  1711,  qui  se 
trouve  dans  les  piècas  de  la  défense  de  l'amiral  "Walker.) 
t  Forces  du  Canada  en  1709. 

Gouvernement  de  Montréal, 1,200  hommes  de  15  à  70  ans. 

Trois-Rivières,..     400 

Québec, 2,200 

Troupes, 350         " 

Matelots, 200         " 

Sauvages, 500 

Total, 4,850 

{Dommentsde  Paris). 


HISTOIRE  DU  CANADA.  47 

de  la  mère  patrie.  Mais  lorsque  les  Canadiens  se  virent 
attaqués  de  tous  les  côtés,  ils  se  rappelèrent  qu'ils  avaient 
eux-mfmes  |)orté  plus  d'une  fois  la  guerre  dans  le  pays  de 
leurs  envahisseurs  ;  qu'ils  avaient  vu  fuir  leurs  soldats  de- 
vant eux  dans  la  Nouvelle- York,  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre, dans  rile  de  Terreneuve,  dans  la  baie  d'Hudson,  et, 
leur  ancienne  énergie  reprenant  sou  empire,  A  la  voix  du 
gouverneur  ils  coururent  aux  armes. 

Comme  les  Iroquois  menaçaient  la  partie  supérieure  du 
pays,  M.  do  Vaudreuil  avait  api)elé  les  sauvages  occiden- 
taux :  tjuatre  ou  cinq  cents  de  leurs  guerriers  descendirent, 
conduits  par  MM.  de  Tonti,  de  J?aint-Pierre  et  quelques 
autres  Canadiens.  Le  baron  de  Longueuil  et  MM.  de  Jon- 
rairc  et  de  La  Chauvigneric  furent  envoyés  dans  les  can- 
tons pour  y  appuyer  les  partisans  des  Français,  et  rompre 
les  intrigues  de  Schuyler  en  engageant  les  Iroquois  à 
observer  la  neutralité.  M.  de  Vaudreuil  donna  à  Montréal 
un  festin  solennel  à  huit  cents  de  ses  alliés,  qui,  i\  la 
fin  du  repas,  levèrent  la  hache  et  entonnèrent  le  chant  de 
guerre. 

I^  gouverneur  revint  à  Québec,  suivi  des  Abénaquis  des 
villages  sauvages  de  Saint-François  et  de  Bécancour,  fondés 
nu  commencement  de  la  guerre  pour  servir  de  digue  aux 
irruptions  des  Iroquois.  La  capitale  était  garnie  de  plus 
de  cent  pièces  de  canon  en  batterie.  Les  rives  du  fleuve 
au-dessous  de  Québec  étaient  si  bien  gardées,  que  l'ennemi 
n'aurait  pu  df'srondrc  dans  les  lieux  habités  sans  livrer  un 
r<»i:  X.   Au-dessus  de  la  ville,  les  Anglais 

ne  i ;  , c  .s'aventurer  au  loiu.    La  disposition 

«les  trouîM?»  était  réglée.   Chacun  avait  son  poste  marqué, 

rendre  à  l'apparition  delà  flotte.   Un  jour  du 

.lembre,  un  habitant  vint  annoncer  qu'on  avait 

vu  entrer  près  de  quatre-vingt-dix  voiles  dans  le  bas  du 

fleuve.  C'était  l'amiral  Walker. 

Il  s'avançait  moins  comme  un  capitaine  qui  entreprend 
une  campagne  difficile,  que  comme  un  conquérant  qui  n'a 
que  de  ;  "  '  i.-rs  îl  cueillir.  L'attaque  do  Québec 
n'était  1  i.-j  les  préoccupations  de  son  esprit.    Il 

ne  croyait  paa  même  qu'on  osftt  s'y  défendre.  Il  n'était 
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occupé  que  de  l'hivernage  de  ses  vaisseaux  dans  le  climat 
rigoureux  où  il  croyait  passer  l'hiver.  Après  avoir  roulé 
plusieurs  plans  dans  sa  tCte,  il  s'arrêta  à  celui-ci  :  il  ferait 
dégréer  et  démâter  ses  navires  ;  ensuite  il  les  ferait  tirer  à 
sec  sur  le  rivage,  hors  de  l'atteinte  des  glaces,  à  l'aide  de 
chameaux  et  d'autres  puissants  appareils.  Lui-même  a 
raconté  ses  inijuiétudes.  Il  croyait  que  le  Saint- Laurent, 
qui  a  près  de  cent  pieds  do  profondeur  dans  le  port  de 
Québec,  gelait  jusqu'au  fond  de  son  lit. 

Un  grand  désastre  tira  l>ient6t  l'amiral  Walkcr  de  ses 
pensées  oiseuses.  Un  gros  vent  de  sud-est  s'éleva  tout  à 
coup  et  une  "brume  épaisse  enveloppa  la  flotte  ;  les  pilotes 
no  pouvaient  plus  se  reconnaître.  Un  vieux  navigateur 
canadien,  retenu  prisonnier  à.  bord  du  vaisseau  amiral, 
avertit  de.ne  pas  pourir  trop  au  nord.  Il  ne  fut  pas  écouté. 
Cela  se  passait  dans  la  nuit  du  22  août.  Le  vent  augmen- 
tait toujours.  Bientôt  la  flotte  se  trouva  au  milieu  d'Iles 
et  de  rescifs,  dans  le  danger  le  plus  imminent,  et  personne 
ne  s'en  doutait.  Un  officier  de  l'armée  de  terre,  qui  était 
sur  le  pont  du  vaisseau  amiral,  aperçut  tout  à  coup  des 
brisants  à  droite,  et  courut  en  informer  Walker,  qui  pensa 
que  la  peur  le  faisait  agir  et  ne  voulut  pas  le  croire.  L'offi- 
cier descendit  une  seconde  fois,  le  priant  avec  instance 
de  monter  :  on  voyait  des  écueils  de  toutes  parts.  "  Sur 
ces  importunités  répétées,  et  entendant  plus  de  bruit 
et  de  mouvement  qu'à  l'ordinaire,  dit  l'amiral,  je  passai 
ma  robe  de  chambre  et  mes  pantoufles,  et  je  montai  sur  le 
pont.  En  efiet,  j'y  trouvai  tout  le  monde  dans  une  frayeur 
et  une  confusion  étranges."  La  direction  des  vaisseaux 
fut  immédiatement  changée  ;  mais  huit  transports  se  bri- 
sèrent sur  l'île  aux  Œufs,  l'une  des  Sept-Iles,  et  plus  de 
neuf  cents  hommes  périrent  sur  les  dix-sept  cents  soldats 
qu'ils  portaient.  Parmi  les  noyés  rejetés  sur  le  rivage  par 
les  vagues,  on  reconnut  quelques  jours  après  deux  compa- 
gnies entières  des  gardes  de  la  reine,  et  plusieurs  familles 
écossaises,  venues  pour  s'établir  dans  le  pays.  On  trouva 
aussi  un  grand  nombre  d'exemplaires  d'une  proclamation, 
que  Charlevoix  rapporte  tout  au  long,  et  dans  laquelle  le 
général  Hill  déclarait  que  les  Canadiens  étaient  sujets  an- 
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glais  en  vertu  de  la  découverte  do  TAmérique  septentrio- 
nale par  Cabot,  la  France  n'ayant  possédé  le  pays  qu'à 
titre  de  fief  relevant  de  TAi    '  !   Jamais  on  n'avait 

tant  abusé  de  l'esprit  que  d;i:  guerre. 

Après  ce  désastre,  Walker  retourna  en  arrière  et  alla 
jeter  l'ancre  dans  la  baie  des  Espagnols,  au  CaivBreton. 
En  chemin,  une  Ircgate  de  trente-six  canons  et  trois  autres 
transports  so  perdirent  dans  le  golfe.  Comme  la  traversée 
de  Boston  avait  été  extrêmement  longue  et  qu'il  ne  restait 
plus  de  vivres  que  i)Our  (juclques  semaines,  il  fut  résolu  îl 
l'unanimité,  dans  un  conseil  de  guerre,  d'abandonner  l'en- 
treprise sur  Québec,  et  sur  Plaisance,  qui  devait  être  atta- 
qué après  Québec.  En  conséquence  de  cette  résolution,  les 
Américains  furent  débarqués  à  Boston,  et  la  flotte  cingla 
vers  Portsmouth,  où,  \)eu  après  son  retour,  le  vaissaau 
amiral  VKdgar,  de  soixante-dix  canons,  sauta  avec  quatre 
cents  hommes  d'équipage  et  un  grand  nombre  de  person- 
nes qui  étaient  allées  îl  bord  visiter  leurs  amis. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  Anglais  fut  apportée  à 
Québec  par  des  pêcheurs  de  Gaspé.  Le  gouverneur  ren- 
voya aussitôt  AL  de  Ramesay  ù  Montréal  avec  six  cents 
hommes,  et  s'y  rendit  lui-même  bientôt  après  avec  un  pa- 
reil nombre  de  soldats.  Il  assembla  une  petite  armée  de 
trois  mille  hommes,  qu'il  plaça  près  de  Chambly,  afin  de 
l'opposer  au  général  Nicholson,  s'il  venait  à  déboucher 
':ic  Champlain.  Mais  le  commandant  américain,  en 
.  .  int  les  malheurs  de  la  flotte,  se  retira  i\  la  tête 
do  ses  troupes,  qui  reprenaient,  jwur  la  seconde  fois  depuis 
deu  '       '         11  de  leurs  provinces  sans  avoir  brûlé 

un»  les  craintes  du  Canada  passèrent  dans 

les  colonies  anglaises  ;  la  terreur  plana  de  nouveau  sur 
leurs  frontières.  Les  gouvernements  de  ces  colonies  s'em- 
pressèrent de  faire  réparer  les  forts  avancés;  ils  retinrent 
la  milice  sous  les  armes,  et  firent  travailler  de  tous  côtés 
^  opiwser  une  digue  au  torrent  de  Canadiens  et  de  sauva- 
ges qu'ils  croyaient  voir  déborder  d'un  moment  à  l'autre. 

Mais  on  pensait  peu  en  Canada  à  aller  attaquer  l'ennemi 
sur  son  territoire.  M.  de  Vaudreuil  était  content  d'avoir 
été  délivré  d'un  danger  dont  il  avait  redouté  les  suites,  et 

7.  II.  ,  4 
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qui  lui  })arai8.siut  encore  plus  grand  maintenant  qu'il  pou- 
vait en  mesurer  toute  lYtenduc.  Il  ne  voulut  point  braver 
les  hasards  en  tentant  une  agression  avec  des  forces  si 
inférieures. 

Pendant  que  l'Angleterre  cherchait  ainsi  ù  diriger  son 
épéo  droit  au  cœur  de  la  puissance  française  en  Anul-ri- 
(|ue,  sa  politique  armait,  par  l'intermédiaire  des  Iro- 
(^uois,  contre  le  Canada  une  nation  brave,  indomi)tablc 
et  cruelle,  les  Outagamis,  qui  erraient  dans  les  savanes 
situées  au  delà  du  lac  Michigan.  Ils  vinrent  en  grand  nom- 
bre se  fixer  sous  le  fort  du  Détroit  afin  de  pouvoir  mieux 
exécuter  leur  dessein.  "  Ce  peuple,  dit  Charlevoix,  aussi 
brave  que  l'Iroquois,  moins  politique,  beaucoup  jjIus  fé- 
roce, qu'il  n'avait  jamais  été  possiijle  ni  de  dompter  ni 
d'ai)i)rivoiser,  et  qui,  semblable  à.  ces  insectes  qui  parais- 
sent avoir  autant  d'âmes  que  de  parties  de  leur  corps, 
renaissait,  pour  ainsi  dire,  après  ses  défaites,"  ce  peuple 
se  répandait  partout,  et  était  devenu  l'objet  de  la  haine  de 
toutes  les  nations  de  ce  continent.  Il  avait  promis  de  brû- 
ler le  Détroit,  et  d'y  massacrer  les  Français.  Les  Kikapous 
et  les  Maskoutins,  qui  avaient  en  aversion  les  Outaouais 
du  Détroit,  étaient  entrés  dans  le  complot.  Le  comman- 
dant du  poste,  M.  Dubuisson,  fut  informé  par  un  Outa- 
gami  chrétien  de  ce  que  d'ailleurs  la  conduite  de  ces  bar- 
bares ne  lui  laissait  que  trop  entrevoir.  Ils  se  permettaient 
depuis  quelque  temps  toutes  sortes  d'insolences.  Les  Fran- 
çais, qui  n'étaient  qu'une  trentaine  dans  le  fort,  dissimu- 
laient en  attendant  l'arrivée  de  leurs  alliés,  qu'ils  avaient 
appelés  en  toute  hâte  auprès  d'eux.  Dubuisson,  en  cas 
d'attaque  subite,  prépara  ses  moyens  de  défense;  il  fit 
monter  des  canons  et  percer  des  meurtrières  (1712).  Mais 
les  secours  arrivèrent  avant  que  l'attaque  eût  lieu.  C'é- 
taient six  cents  Hurons,  Outaouais,  Illinois,  Missouris, 
Osages,  Sauteurs,  Poutouatamis,  Sakis,  Maloumines,  etc., 
marchant  en  ordre,  chaque  nation  avec  ses  enseignes  dé- 
ployées, et  tous  portant  la  même  haine  à  l'ennemi  qu'ils 
allaient  avoir  à  combattre.  "Nous  voici  autour  de  toi, 
dirent-ils  au  commandant  français.  Tu  nous  as  retirés  du 
feu  des  Outagamis  l'année  dernière  ;  nous  venons  exposer 
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notre  vie  pour  ton  service;  nous  mourrons  même  avec 
joie,  s'il  le  faut,  pour  notre  libérateur.  La  seule  grftce  que 
nous  te  dcman<l  -t  que  tu  prennes  soin  do  nos  fem- 

mes et  de  nos  oi  i  nous  succombons,  et  que  tu  mettes 

un  peu  d'herbe  sur  nos  corps  afin  qu'ils  reposent  en  paix." 

Dubuisson  se  serait  contente  dY-loiguer  les  Outagamis 
en  les  formant  i\  retourner  dans  leurs  anciens  villages  ; 
mais  les  Hurons  ne  voulurent  pas  qu'on  les  laissAt  échap- 
|)cr.  Il  fallut  les  attaquer  dans  le  fort  qu'ils  s'étaient  élevé 
i\  cûté  de  celui  des  Français.  Ils  se  défendirent  d'abord 
avec  tant  do  résolution  que  les  alliés  parlèrent  de  se  reti- 
rer, mais  Dubuisson  les  ranima.  Les  Outagamis  étaient 
surveillés  de  si  près  qu'ils  ne  pouvaient  sortir,  et  qu'ils 
i^o  trouvèrent  bientôt  sans  vivres  et  sans  eau.  Ceux  qui 
essayaient  de  s'en  procurer  étaient  aussitôt  pris  par  les 
sauvages,  qui  les  fusillaient,  Jes  tuaient  à  coups  de  flèches, 
ou  les  gardaient  pour  les  brûler  par  passe-temps.  Les  Ou- 
tagamis arborèrent  alors  des  étendards  et  des  couverturoe 
rouges  en  signe  de  guerre  à  mort,  et  crièrent  à  Dubijisson 
<iu'ils  voulaient  que  la  terre  fût  teinte  de  sang.  Ils  cher- 
chèrent î\  lui  détacher  ses  alliés,  en  leur  disant  qu'ils 
feraient  bien  mieux  d'abandonner  les  Français  et  de  s'atta- 
cli'  "      "  i-;.  Le  chef  des  Poutouatamis  leur  répondit  : 

**  .M  ations,  vous   pensez  nous  effrayer  par  le 

rouge  dont  vous  entourez  votre  village  ;  mais  si  la  terre 
est     ■        '  -lie  ne  le  sera  que  du  vôtre." 

1  _      ^   -  s,  trois  députés  vinrent  demander  une 

r^usjtension  d'armes  de  deux  jours.  Dubuisson  leur  dit 
qu'il  n-  -  ',.;  entendre  tant  qu'ils  n'auraient  pas 

remis  t  -  que  réclamaient  ses  alliés  les  Outa- 

ouois.  Ils  lui  ramenèrent  les  captives,  et  le  prièrent  de 
faire  retirer  ses  alliés,  afin  que  les  assiégés  pussent  aller 
chercher  de  la  nourriture  pour  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants mourant  de  faim.  Le  commandant  français  refusa. 
Le  désesiwir  s'empara  alors  des  Outagamis.  Ils  devinrent 
ingénieux  à  force  de  fureur.  Ils  lancèrent  des  flèches  en- 
flammées sur  les  habitations  des  Français,  qui  étaient 
couvertes  en  chaume,  et  les  incendièrent.  Mais  leur  pro- 
pre situation  empirait  à  chaque  instant  ;  on  n'entendait 
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plus  quo  dos  hurlements  (-pouvantablcs  à  chaque  coup  do 
canon  que  l'on  tirait  contre  eux.  l)(']à  près  do  (juatre- 
vingts  femmes  et  enfants  étaient  morts  de  faim  et  de  soif 
au  milieu  de  leurs  rangs.  L'odeur  des  cadavres,  qu'ils  ne 
pouvaient  enterrer  i\  cause  du  feu  continuel  dirigé  sur  eux, 
emi)oisonnait  l'air  qu'ils  respiraient.  Ils  durent  se  résou- 
dre à  envoyer  une  autre  députation.  Pémoussa,  l'un  des 
chefs,  portait  la  i)arolo.  Il  dit  à  Dubuisson  :  "  Mon  père, 
je  m'adresse  à  toi  et  à  toutes  les  nations  qui  sont  en  ta 
présence:  je  vous  demande  la  vie.  Elle  n'est  plus  à  i 
vous  en  êtes  les  maîtres  j  les  esprits  nous  ont  abandoi... . 
Les  sept  esclaves  que  je  mets  à  vos  pieds,  c'est  ma  chair 
que  je  vous  apporte;  mais  ne  croyez  pa.s  que  je  craigne  de 
mourir.  C'est  la  vie  des  femmes  et  des  enfants  que  je  de- 
mande. Faites  luire  pour  eux  le  soleil.  Voici  les  colliers, 
détachez-les  et  donnez-nous  la  vie.  Vous  êtes  nos  petits 
neveux,  ajouta- t-il  en  s'adressant  aux  sauvages,  dites 
qiielque  chose  qui  console  le  village  il  notre  retour." 

Les  alliés  no  voulurent  rien  accorder.  Ils  tirèrent  même 
Dubuisson  ù,  part  pour  lui  proposer  do  casser  la  tête  à 
quatre  des  envoyés,  qui  étaient  de  grands  chefs.  "Ce 
sont  eux,  dirent-ils,  qui  sont  la  cause  de  la  résistance." 
Mais  Dubuisson  s'y  opposa.  Les  assiégés  ne  songèrent 
plus  qu'à  tromper  la  surveillance  de  leurs  ennemis  et  à 
s'enfuir.  Ils  profitèrent  d'une  nuit  orageuse  pour  sortir  du 
fort  ;  mais,  exténués  par  la  faim,  ils  s'arrêtèrent  à  quatre 
lieues  do  là,  dans  une  petite  presqu'île  du  lac  ►Sainte- 
Claire,  où  ils  se  retranchèrent  et  soufifrirent  un  nouveau 
siège.  Après  encore  quatre  jours  de  combat,  ils  se  rendi- 
rent enfin  à  discrétion.  Suivant  une  version,  les  alliés 
firent  un  massacre  général  des  hommes,  des  femmes  et 
des  enfants.  *  Suivant  une  autre  version,  ils  accordèrent 
la  vie  aux  femmes  et  aux  enfants,  mais  égorgèrent  tous 
les  hommes.  On  n'avait  pas  encore  vu  un  pareil  carnage 
dans  ces  contrées.   Ce  dénouement  ôta  alors  aux  Anglais 

*  M.  Margry  a  publié  dans  le  Moniteur  de  Paris,  en  1853,  une 
relation  détaillée  de  cet  événement,  d'après  des  pièce-s  officielles 
déposées  aux  archives  de  l'Etat. 
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l'espoir  do  sYdever  dans  TOuest  sur  les  ruines  de  leurs 
rivaux.  Il  ^^tait  en  effet  d'une  extrême  importance  pour 
les  Français  d'«  '  "  r  les  Anglais  do  prendre  pied  dans 
cette  partie  du  «  i;  car,  s'ils  y  devenaient  les  maî- 

tres, la  communication  entre  le  Canada  et  la  vallée  du 
Mi-^       ■   ■  ■'         in'e,  et  ces  deux  vastes  provin- 

ce.- lies  comnio  lo<;  ]>rnnchcs  d'un 

arbre  qu'on  8(!'pare  do  leur  tronc.  * 

Vers  la  Ml*  '  '(jue,  le  gouverneur  m  r<t:il.tlir  le  fort 
de  Mi(hilli:  ..,  abandonné  depuis  quelques  ann<';es, 

.  •  !.  l!  i  \ini<  les  sujets  de  mécontentement  qui  existaient 
futif  k*s  Français  et  les  peuples  septentrionaux  et  occi- 
dentaux, ou  entre  ces  différents  peuples  eux-mOmes.  Il 
savait,  en  profitant  avec  une  rare  intelligence  des  intérêts 
des  sauvages,  paralyser  les  efforts  que  les  colonies  anglai- 
ses faisaient  pour  détacher  ces  peuples  de  la  France  ;  et 
c'était  plus  avec  des  raisons  qu'il  faisait  triompher  sa  po- 
litique qu'avec  les  forces  dont  il  pouvait  disposer.  Une 
seule  imprudence  aurait  pu  soulever  la  confédération 
in^pioi^ï  au  commencement  de  la  guerre.  Par  une  atti- 
tude digne,  il  sut  se  conserver  le  respect  des  indigènes,  et, 
par  son  calme  et  sa  prudence,  il  sut  dissimuler  sa  faiblesse. 

r  ■  it,  en  1712,  le  bruit  se  répandit  que  l'Angleterre 
ari!  re  une  flotte  pour  assiéger  Québec;  mais  cette 

nouvelle,  qui  se  trouva  fausse,  servit  à  faire  éclater  le  dé- 
vo'  *   '      '    '•  '  capitale.  Les  marchands 

av.  1-^  au  gouverneur  afin  qu'il 

augmenUit  les  fortitications  do  la  ville.  C'était  une  somme 
tris  consid.'-  '  '  •  '■•  pays  et  pour  le  temps.  Mais  le 
sort  des  col  i-es  se  décidait  alors  sur  un  autre 

théAtrc.  La  guerre  en  Europe  touchait  à  ea  fin.  Dès  le 
commencement  de  1711,  un  agent  do  Londres  avait  été 
envoyé  soort  tement  i\  Paris,  et,  l'année  suivante,  une  sus- 
l»onsinn  d'armes  générale  fut  signée  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 


•  Attaqae  du  Détroit  par  les  Maskontinfl  ot  les  ôijtagamis.  (Rap- 
pf>rt  «lo  M.  DabaissoD,  du  15  juin  1712.  Copie  obtenu©  en  Franco  par 
M.  l'aiiineau.) 
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Cette  révolution  dans  les  affairos  avait  Cid  amenée 
d'abord  par  la  dipgrfice  de  la  favorite  do  la  reine  Anne,  la 
duchesse  de  Marlborougli,  qui  entraîna  les  wliigH  dans  sa 
chute  ;  et  ensuite  par  la  mort  de  l'empereur  Joseph  I% 
qui  eut  pour  successeur  son  frère  l'archiduc  Charle», 
lequel  disputait  le  trône  d'Espagne  au  duc  d'Anjou.  I^s 
alliés  furent  peu  portés,  après  cet  événement,  à  donner 
une  nouvelle  couronne  îl  celui  qui  était  déjà  assez  puissant 
avec  celle  d'Autriche. 

Malgré  la  retraite  des  Anglais,  le  prince  Eugène,  à  la 
tôte  des  troupes  autrichiennes,  avait  encore  une  armée 
plus  nombreuse  que  l'armée  française,  et  les  conférences 
d'Utrecht  ne  rassuraient  point  la  France  épuisée  et  n'o- 
sant plus  croire  au  succès.  Louis  XIV,  courbé  vers  la 
tombe  et  qui  voyait  périr,  sans  en  être  ébranlé,  i)resque 
toute  sa  famille  en  peu  de  temps,  fît  preuve  d'une  gran- 
deur d'ilme  qui  l'élève  beaucoup  plus  dans  l'estime  des 
hommes  que  la  fierté  qu'il  déploya  dans  ses  jours  prospè- 
res. Il  annonça  qu'en  cas  de  nouveaux  malheurs,  "  il  con- 
voquerait toute  la  noblesse  de  son  royaume,  qu'il  la  con- 
duirait à  l'ennemi  malgré  son  ûge  de  soixante  et  quatorze 
ans,  et  qu'il  périrait  j\  la  tête."  *  Cette  résolution  n'était 
pas  une  menace  vaine  :  on  a  vu  ce  que  peut  un  peuple  qui 
combat  pour  son  existence,  en  France,  sous  Charles  VII 
et  en  1793,  et  plusieurs  fois  en  Amérique  depuis  1775. 

Ce  monarque  aurait  dû,  pour  sa  gloire,  mourir  dans  le 
siècle  où  il  était  né;  car  le  siècle  suivant  devait  lui  être 
fatal  ainsi  qu'à  tous  les  siens. 

Les  revers  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  le 
traité  d'Utrecht  précipitèrent  la  chute  de  la  puissance 
française  en  Amérique.  Par  ce  traité  fameux,  signé  le 
11  avril  1713,  Louis  XIV  renonça  à  tous  ses  droits 
sur  le  pays  des  Iroquois,  et  livra  à  l'Angleterre  la 
baie  d'Hudson,  toute  l'île  de  Terreneuve  et  l'Acadie  ou 
Nouvelle-Ecosse.  Il  ne  resta  plus  à  la  France  dans  les  par- 
ties littorales  de  l'Amérique  du  Nord  que  l'île  du  Cap- 
Breton  avec  les  autres   îles   du  golfe  Saint-Laurent,  et 

*  Voltaire,  Sièck  de  Louis  XIV, 
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rcmbouchuro  du  Miseissipi  dans  la  haie  du  Mexique  ;  elle 
se  r^'serva  seulement  lo  droit  de  faire  sécher  le  poisson 
sur  une  partie  do  l'Ile  do  Terrcneuvc.  On  peut  juger,  dit 
Raynal,  combien  ces  sacrifices  ninr(|uaiont  son  abaisse- 
ment, et  combien  il  en  dut  coûter  A  sa  fierté  de  céder  trois 
possessionB  qui  formaient,  avec  le  Canada,  l'immense  pays 
connu  sous  le  nom  glorieux  de  Nouvelle-France. 

Pendant  pr^8  de  quarante  ans,  Louis  XIV  avait  dominé 
rKuroj>e  coalisée,  après  l'avoir  vaincue  dans  trois  longues 
et  sanglantes  guerres.  Cette  période  avait  été  illustrée  par 
de  beaux  génies  en  tout  genre,  et  par  les  plus  grands  capi- 
taines que  les  modernes  eussent  encore  vus.  "  L'Europe, 
«lit  Michelet,  s'était  armée  contre  Louis  XIV,  et  il  avait 
résisté,  il  avait  grandi  encore.  Alors  il  se  laissa  donner  le 
nom  de  "grand.'*  Le  duc  de  La  Feuillade  alla  plus  loin.  Il 
entretint  un  luminaire  devant  sa  statue,  comme  devant 
un  autel.  On  croit  lire  l'histoire  des  empereurs  romains."* 

Mais,  au  commencement  du  XVIII«  sit^cle,  la  Franco 
n'avait  plus  pour  diriger  ses  efforts  qu'un  vieux  roi  sur  son 
déclin,  et  une  femme  qu'il  avait  épousée  pour  dissiper  la 
tristesse  d'une  vie  dont  il  avait  épuisé  toutes  les  jouissan- 
ces. Les  hommes  illustres  qui  l'avaient  couverte  de  tant  de 
gl'  '  i»'nt  plus.  Les  esprits  éclairés  avaient  vu  avec 

in-,  i'.'iys  entrer  dans  une  nouvelle  guerre.  Louis 

XIV,  devenu  dévot,  vivait  retiré,  et  ne  connaissait  plus  si 
bienleshoii  '        -a  solitude  les  choses  ne  lui  parurent 

plus  sous  !•  aspect.  M"""  de  Maintenon  n'avait 

]x)int  non  plus  le  génie  qu'il  fallait  pour  manier  le  sceptre 
d'un  royaume  tel  que  la  Franco  dans  un  temps  d'orage.^. 
Elle  fit  la  faute  de  nmnmer  premier  ministre  Chamillard, 

'•  •  Iji  brillante  littérature  <lo  œtte  <''i>oqHo  n'est  autre  choso  qu'un 
hymno  à  la  myanté.  Iji  voix  qui  couvre  k«  autres  est  celle  do  Bos- 
not.  Cect  ainsi  qno  Ikxwnot  lui-ni<**mo,  <la««  8on  Diurfmr»  mr  riiia- 
toin  wtitmrUr,  représente  le»  roi»  d'Ivgypto  loué.s  par  lo  i)r<'*tro 
ilana  1m  temples  on  présenoo  des  dieux.  I>a  première  époque  du 
icrand  rOgno,  celle  de  Doacario8,  de  Port-Royal,  do  Pascal  et  do  Cor- 
neille, n'avait  fias  présont^î  cette  unanimité' ;  la  littérature  y  était 
Animée  encore  d'une  von'o  plus  mdo  et  plus  lil»ro."  Micholet,  i/ï». 
toirt  dt  FVancf. 
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sa  créature,  lequel,  malfçn'  hou  honnCteté,  (-tait  fort  au- 
dessous  de  cette  vaste  tftche.  Di-s  lors  les  généraux  furent 
mal  choisis  et  durent  souvent  leur  nomination  à  la  faveur  ; 
la  discipline  militaire  tomba  dans  un  relAchement  fui' 
et  les  opérations  des  armées  furent  dirigées  i»ar  le  p 
Chamillard  du  fond  du  cabinet  do  M""'  de  Maintenon. 
Tout  se  ressentit  de  cette  politique  malheureuse  :  la  France 
fut  ainsi  conduite  en  quelques  années  du  comble  de  la 
gloire  au  bord  do  l'abîme. 

Lo  traité  d'Utrccht,  qui  blessa  si  profondément  Tamour- 
propro  des  Français,  détruisit  l'intégrité  de  leurs  colonies. 
A  la  fin  du  ministère  do  Colbert,  leurs  possessions  nord- 
américaines  s'étendaient  de  la  baie  d'IIudson  au  golfe  du 
Mexique,  en  suivant  les  vallées  du  Baint-Laurent  et  du 
Mississipi,  et  renfermaient  dans  leurs  limites  les  cinq 
grands  lacs,  ou  plutôt  les  cinq  mers  intérieures  du  conti- 
nent, et  deux  des  plus  grands  fleuves  du  monde.  Par  le 
traité  d'Utrecht,  ils  perdirent  do  vastes  territoires,  précieux 
surtout  par  l'importance  do  leurs  côtes  maritimes.  Dans 
le  Nord,  ils  se  trouvèrent  repoussés  loin  de  l'Atlantique. 
Leurs  pertes  augmentaient  d'autant  le  territoire  anglais, 
déjà  beaucoup  trop  étendu  en  Amérique.  La  décadence 
de  la  puissance  française  sur  ce  continent  devait  avoir  un 
résultat  bien  plus  important  qu'on  ne  l'imaginait  encore. 
C'était  l'abaissement  do  la  puissance  métropolitaine  par  la 
puissance  coloniale.  L'Angleterre  s'était  blessée  elle-même 
dans  cette  lutte  qui  lui  avait  assuré  un  triomphe  ;  on 
affirme  que  ses  colonies,  en  contribuant  à  briser  le  réseau 
que  la  France  avait  jeté  autour  d'elles,  avaient  une  arrière- 
pensée  hostile  à  l'Angleterre  comme  à  la  France,  ces  deux 
métropoles  qu'elles  confondaient  déjà  ensemble  dans  le 
secret  de  leur  politique,  et  qu'elles  regardaient  comme 
deux  ennemies  naturelles  et  irréconciliables  des  intérêts 
américains.  Trop  timides  pour  marcher  encore  au  grand 
jour,  trop  faibles  pour  rompre  de  vive  force  les  entraves 
qui  les  arrêtaient  à  chaque  pas,  elles  cheminaient  vers 
leur  but  par  des  routes  cachées.  "  Un  instinct  profond  leur 
donnait  d'ailleurs,  dit  Bancroft,  la  conviction  que  le  mo- 
ment de  l'indépendance  n'était  pas  encore  venu.    Les 
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colons  anglais  n'étaient  pas  pimplement  les  colons  do 
l'Angleterro,  ils  faisaient  partie  d'un  immense  syfit^mo 
colonial  que  tous  les  paya  commerçants  de  l'Euiope 
avaient  contribué  à  former,  et  qui  enlaçait  dans  ses 
bras  puissants  toutes  les  autres  parties  du  globe.  La 
question  de  rindéi>endance  aurait  été,  non  pas  une 
lutte  particulière  avec  l'Angleterre,  mais  une  révolu- 
tion dans  lo  commerce  et  dans  la  politique  du  monde 
entier,  dans  les  fortunes  actuelles  et  encore  plus  dans 
l'avenir  des  sociétés.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'union  entre 
les  établissements  qui  bordaient  l'Atlantique,  et,  il  cette 
époque,  une  seule  nation  de  l'Europe  aurait  toléré,  mais 
pas  une  n'aurait  favorisé  une  insurrection.  L'Espagne,  la 
Bol^îique  osp.ignole,  la  Hollande,  rAutrichc,  étaient  alors 
unies  à  lAngleterre  contre  la  France,  qui,  par  la  centra- 
lisation du  pouvoir  et  par  des  plans  d'agrandissement  ter- 
ritorial habilement  conçus,  excitait  leur  inquiétude  et 
leur  faisait  craindre  de  la  voir  parvenir  à  la  monarchie 
universelle.  Quand  l'Autriche  et  la  Belgique  renonceront 
A  leur  guerre  héréditaire  contre  la  France;  quand  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  favorisées  par  la  neutralité  armée 
du  Portugal,  de  la  Su^de,  du  Danemark,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  seront  prêtes  îl  faire  cause  commune  avec 
la  France  pour  réprimer  l'ambition  commerciale  de  l'An- 
gleterre, alors,  et  pas  avant,  l'indépendance  américaine 
deviendra  jwssible."  * 

Ces  raisons  expliquent,  selon  lo  même  auteur,  l'ardeur 
quo  l(»s  colonies  anglaises  mettaient  dans  leurs  guerres 
contre  le  Canada;  c'était  iM>ur  briser  le  système  qui  en- 
chaînait les  colouB  au  joug  de  l'Europe  ;  et  l'Europe, 
trompée  par  de  faux  calculs,  aveuglée  par  des  jalousies  et 
des  rivalités  funestes,  travaillait  elle-même  à  l'accomplis- 
sement do  leur  projet.  Nous  ne  savons  si  les  profonds 
rnlrnl-  qu'on  prête  ainsi  aux  i)('res  do  l'indépendance  du 
li  ;  •  ;iu  monde  sont  bien  réels,  et  si,  à  cette  époijue,  ils 
v.yai.  1,1  ,1.  ).',  w)  clairement  leur  avenir,  car  l'on  doit  être 
^♦.rtri  bobrc  diiitri  les  jugements  que  l'on  porto  sur  leij  motifs 


•  fiiatoirf  dft  EtaUhVnit,  chapitre  XX. 
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qui  font  agir  les  peuples  à  leur  berceau.  "  Rien  n'est  plus 
commun,  dit  un  historien,  que  d'attribuer  à  des  siècles 
recuKfl  les  combinaisons  d'une  profonde  politique.  Si  l'on 
en  croyait  certains  écrivains,  c'est  à  l'enfance  des  sociétés 
qu'appartiendrait  l'expérience."*  Mais  qiu'elles  entrevis- 
sent ou  non  ce  qui  est  arrivé  ;  que,  par  calcul  ou  par  ha- 
sard, elles  aient  travaillé  A  l'amener,  toujours  est-il  certain 
que  les  colonies  anglaises  suivaient  leur  instinct  et  une 
pente  fort  naturelle  dans  la  voie  où  la  Providence  les  avait 
placées.  Le  traité  d'Utrecht,  en  satisfaisant  une  partie  de 
leurs  désirs,  accrut  leurs  espérances,  et  elles  jetèrent  un 
cri  de  triomphe  lorsqu'elles  virent  tomber  trois  des  plus 
anciennes  branches  de  Tarbre  colonial  français.  L'arbre 
resta  comme  un  tronc  mutilé  par  la  foudre  ;  mais  on  verra 
que  ce  tronc  vigoureux,  enfoui  dans  les  neiges  du  Canada, 
était  encore  capable  de  lutter  contre  de  rudes  tempêtes. 

*  Micliaud,  IliMoIre  den  Croitadiê.  Il  rapi>ollo  à  ce  sujet  ropinion 
do  Montosiiuieii  :  "  Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les 
idées  du  siècle  où.  l'on  vit,  c'est  des  sources  de  l'erreur  celle  qui  est 
la  plus  féconde.  A  ces  gens  qui  veulent  rendre  inodornes  tous  les 
siècles  anciens,  je  dirai  ce  que  les  prêtres  d'Egypte  dirent  à  Solon  '• 
O  Athéniens,  vous  n'êtes  que  des  enfants  !  " 


CHAPITRE  III. 

COLONISATION  DU  CAP-BRETON. 

I7I:J-17II. 

Motifii  qwi  en^ragont  le  gonvornoinout  à  coloniser  le  Cap-Breton.  — 
IV,s«rii>tion  de  rctto  IIo,  &  laquelle  on  donne  le  nom  d'île  Royale. 
—  I,,'!  iv'ii  voile  t'i.lonio  excite  la  jalousie  dos  Anjîlai.s. —  Projet  de» 
Uaudot  pour  en  faire  l'entrernit  fr</néral  de  la  Nouvelle- 
j k3).  —  Fondation  do  Louisbourg  par  M.  de  Costebollo.  — 
Comment  la  Framxi»  se  propose  de  jxîupler  l'île.  —  La  pcrho  est 
la  prinoiimle  industrie  de.s  habitants.  —  Commerce  qu'ils  font.  — 
M.  de  Saint-Ovide  remplace  M.  do  Costebelle.  —  Les  habitants  de 
l'Acatlie,  maltraiti^s  par  leurs  gouverneurs  et  excitt^s  par  les  Fran- 
çais, menacent  d'émigrer.  —  Le  comte  de  Saint- Pierre  forme  une 
■  Â  Paris,  en  1719,  pour  (Itablir  l'île  de  Saint-Jean  (îlo  du 
.  uaril),  voisine  du  Cap-Breton;  le  roi  concède  on  outre 
ù  »viUi  txnupagnio  les  lies  Miscou  et  de  la  Magdeleine. — L'entreprise 
<'i-houe  jiar  Iw  divisions  dos  associés. 

Ijc  traité  d'Utrecht  arracha  des  raaina  débiles  et  mou- 
rantes de  Ixiuis  XIV  les  portes  du  Canada  :  l'Acadic  et 
l'flc  de  T«  '  ■'.  Il  marque  le  commencement  du  dé- 

clin de  la  i>  ic  française,  qui  dès  lors  pencha  rapi- 

dement vers  rabtmo  de  1793.  I^  nation  humiliée  parut 
cependant  vouloir  faire  un  <1  "  -  ffort  afin  de  reprendre 
on  Amérique  la  situation  ;i  use  qu'elle  venait  de 

perdre,  et  elle  projeta  un  système  colonial  plus  vaste 
encore  que  celui  qu'elle  avait  imaginé  avant  la  guerre  : 
elle  voulut  profiter  de  la  découverte  du  Mis.si.'isipi  pour  pren- 
dre dans  cette  partie  de  l'Amérique  septentrionale  une  posi- 
tion plus  forte,  s'il  était  possible,  que  celle  qu'elle  avait  occu- 
jW-o  Â  l'autre  extrémité  du  continent.  Le  peuple  français 
lui-même  montrait  par  h\  qu'il  conservait  toujours  sa  vi- 
gueur et  son  énergie  ;  mais  le  gouvernement  n'était  plus 
guère  en  état  de  l'appuyer  dans  une  pareille  entreprise, 
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et  d'ailleurs  il  ne  songeait  qu'A  soutenir  les  int^-réts  du 
monarque  et  de  sa  dynastie.  Louis  XIV  n'avait-il  pas, 
par  le  traité  d'Utrecht,  aehct<î  le  trône  «l'Espagne  pour 
sa  famille  au  prix  de  jduHieurs  colonies  françaises,  c'est-à- 
dire  en  détruisant  l'intégrité  du  royaume? 

Par  la  perte  des  deux  provinces  du  golfe  Haint- Laurent, 
le  Canada  restait  ouvert  du  c6té  de  la  mer,  et  la  puissance 
qui  l'avoisinait  déjil  sur  le  continent  pouvait  désormais, 
en  cas  de  guerre,  empocher  tout  secours  d'y  parvenir,  et 
par  lîi  séparer  Québec  de  sa  métropole.  Il  était  d<'f 
tiel,  pour  la  défense  de  cette  colonie  et  pour  la  < 
tion  des  pêcheries,  d'élever  un  nouveau  rempart  dan»  les 
mers  do  Terreneuve  et  les  parages  du  Saint- Laurent.  Il 
restait  encore  aux  Français,  parmi  d'autres  îles,  celle 
du  Cap-Breton,  située  entre  l'Acadie  et  Terreneuve,  les 
deux  provinces  cédées.  Cette  île,  qu'on  avait  méprisée 
jusque-là  et  que  l'on  se  trouvait  heureux  maintenant  de 
posséder,  pouvait  devenir  comme  une  double  épine  dans 
le  flanc  des  nouvelles  acquisitions  anglaises  qu'elle  séj ta- 
rait. On  planta  le  drapeau  français  sur  ses  rives  d«'.-(  r- 
tes,  et  Ton  y  commença  des  fortifications  étendues,  qui 
annonçaient  la  volonté  de  protéger  l'entrée  du  Saint- 
Laurent.  En  même  temps,  on  établissait  des  postes  dans 
la  vallée  du  Mississipi.  Ces  travaux  et  l'importance  que 
le  Cap- Breton  prit  tout  à  coup  en  France,  attirèrent 
l'attention  des  colonies  anglaises,  qui  avaient  cru,  en  s'em- 
parant  de  l'Acadie  et  de  Terreneuve,  porter  un  coup  mortel 
à  la  Nouvelle-France.  Elles  virent  avec  surprise  s'élever 
autour  d'elles,  depuis  le  Cap- Breton  jusqu'aux  sables  de 
Biloxi  dans  la  Louisiane,  une  ceinture  de  forts  dont  les 
canons  menaçaient,  pour  ainsi  dire,  tous  les  points  de 
leurs  vastes  frontières.  Maîtresse  des  deux  grands  fleuves 
de  l'Amérique  septentrionale,  le  Saint- Laurent  et  le  Mis- 
sissijn,  possédant  deux  fertiles  vallées  de  mille  à  douze 
cents  lieues  de  développement,  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  productions  de  tous  les  climats,  la  France  pouvait  en- 
core acquérir  en  peu  d'années  assez  de  force  pour  y  être 
inexpugnable.  Mais  pour  cela  il  fallait  une  direction  et 
une  énergie  qu'il  était  inutile  d'attendre  du  gouvernement. 
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Il  fallait  surtout  transplanter  des  populations  nombreuses 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  et  la  cour 
n'y   en\  int  do  colons.    Elle  crut  que  de  hautes 

muraili'  ts  sur  une  plage  déserte,  A  l'entrée  du  golfe 

Haint- Laurent,  il  portée  du  canon  des  vaisseaux  ennemis, 
seraient  suf       ♦ 

Lik'  ilu  (  ;on,  située  à  Test  de  celle  de  Saint-Jean, 

aujourd'hui  du  Prince- Edouard,  et  au  midi  de  Terrcneuve, 
est  séparée  de  cette  dernière  île  par  une  des  bouches  du 
Saint- Laurent,  et  de  la  péninsule  acadienne  par  le  détroit 
de  Canm?au,  d'une  lieue  de  largeur.  Elle  n'a  pas  tout  îl 
fait  cinquante  lieues  de  longueur.  Elle  est  tellement  cou- 
I)ée  de  lacs  et  de  rivières,  que  les  deux  parties  principales 
n«  '  ensemble  que  par  un  i!«thme  d'environ  liuit 

cch  -t,-,  qui  est  entre  le  port  de  Toulouse  et  plusieurs 
lacs  assez  considérables,  dont  le  plus  grand  porte  le  nom 
de  IJras-d'Or.  Ces  lacs  se  déchargent,  au  nord-est,  dans  la 
mer. 

Le  climat  du  Cai>Breton  ressemble  à  celui  de  Québec  ; 
mais  le  froid  y  est  un  peu  moins  vif  en  hiver  il  cause  du 
voisinage  de  l'Océan.  Les  brumes  et  les  brouillards  y  voi- 
lent souvent  le  ciel,  sans  altérer  pourtant  la  salubrité  de 
l'air.  Ixj  sol  y  est  assez  fertile,  et  les  montagnes  au  midi 
peuvent  être  cultivées  jusc^u'à  leur  sommet.  L'île  était 
oouvcrte  de  chênes,  de  pins,  d'érables,  de  platanes,  de 
c^rc0,  de  trembles,  tous  bois  propres  à  la  construction. 
Il  y  a  de«  mines  do  charbon  de  terre  et  des  carrières  de 
pierre  à  plâtre.  Entin  un  grand  nombre  d'excellents  ports 
situés  du  côté  de  la  mer,  complétaient  les  avantages  de  cette 
terre,  avec  la  chasse  et  la  pèche  qui  y  étaient  alors  abon- 
dantes. 1^8  pi'  de  ces  i)orts  sont  ceux  de  Miray, 
dos  Espagnols,  u  le-Anne  et  surtout  celui  de  Louis- 
bourg,  qui  a  près  de  quatre  lieues  de  tour,  et  dans  lequel 
on  entre  p:t  'te.  Le  cap  de  Lorembec, 
dont  on  ap<  .  lieues  de  distance,  signale 
cette  entrée  aux-  vaisseaux.  Le  port  de  Miray  est  au  nord 
(\v  ■  '  ■'  remonté  par  les  gros  vaisseaux 
l'r-  aie  de.s  E.spagnols,  aujourd'hui 
baie  de  Sydney,  a  une  entrée  d'environ  mille  verges  de 
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largeur,  et  se  partage,  au  bout  d'une  lieue,  en  deux  bras 
do  trois  lieues  de  longueur,  assez  profonds  pour  f;.!?-.-  rie 
bons  portfl. 

L'île  du  Cap-Breton  n'avait  (id  l"ré<|uentto  j 
dernières  années  que  par  les  pôcheurs  et  par  leti  t: 
L'été,  les  premiers  y  faisaient  sécher  leur  poisson  ;  l'hiver, 
des  habitants  do  l'Acadie  y  venaient  faire  la  traite  de» 
pelleteries  avec  les  sauvages.  Vers  170G,  Raudot,  inten- 
dant do  la  Nouvelle-France,  envoya  au  ministère,  conjoin- 
tement avec  son  fils,  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  la 
coloniser.  Ce  mémoire  nous  donne  une  opinion  très  avan- 
tageuse de  leurs  connaissances.  Ils  avaient  imaginé,  pour 
le  commerce  do  l'Amérique  du  Nord,  un  nouveau  plan 
dans  lequel  le  Cap-lirctun  devait  jouer  un  grand  rôle  en 
devenant  l'entrepôt  général  de  cette  partie  du  monde. 
L'idée  était  neuve  et  ingénieuse  ;  mais  elle  était  mise  au 
jour  dans  le  moment  le  moins  favorable  pour  être  bien 
accueillie.  Toutefois  elle  no  fut  pas  entièrement  perdue, 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 

Après  s'être  étendus  sur  les  motifs  qu'on  avait  eus  d'é- 
tablir le  Canada  et  sur  la  traite  des  pelleteries,  le  seul 
commerce  dont  on  se  fût  sérieusement  occupé  jusqu'alors, 
ces  deux  administrateurs  disaient  que  le  temps  était 
arrivé  de  donner  une  nouvelle  base  au  commerce  de  la 
Nouvelle- France.  La  traite  des  fourrures  devenait  de  jour 
en  jour  moins  profitable  et  devait  cesser  tôt  ou  tard  ; 
d'ailleurs  elle  répandait  des  habitudes  vicieuses  et  vaga- 
bondes parmi  la  population,  qui  négligeait  la  culture  des 
terres  pour  un  gain  trompeur.  "  Les  Anglais,  ajoutaient- 
ils,  sans  s'amuser  à  voyager  si  loin  de  chez  eux,  cultivent 
leurs  terres,  établissent  des  manufactures,  font  des  verre- 
ries, ouvrent  des  mines,  construisent  des  navires  et  n'ont 
jamais  regardé  les  pelleteries  que  lîomme  un  accessoire. 
Nous  devrions  les  imiter  et  nous  livrer  à  un  commerce 
plus  avantageux  et  plus  durable  que  celui  que  nous  fai- 
sons aujourd'hui.  Comme  eux  encourageons  l'exportation 
des  viandes  salées,  des  bois  de  toutes  sortes,  du  goudron, 
du  brai,  des  huiles,  du  poisson,  du  chanvre,  du  lin,  du 
fer,  du  cuivre,  etc.   A  mesure  que  le  chififre  des  exporta- 
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lions  s'élèvera,  celui  des  importations  suivra  une  marche 
ascendante  proportionnelle.  Tout  le  monde  sera  occupa-, 
les  luarchandi.ses  seront  abondantes,  et  par  cons<?quent  à 
meilleur  marché  ;  cette  activité  attirera  l'émigration,  éten- 
dra les  défrichements,  développera  la  pèche  et  la  naviga- 
tion, et  répandra  enfin  une  vie  nouvelle  dans  tous  les 
établisscmenta  de  cette  contrée  aujourd'hui  si  languis- 
sante." Ils  démontraient,  par  un  raisonnement  parfaite- 
ment conforme  aux  meilleurs  principes  de  l'économie 
IK>litique  moderne,  les  avantages  qui  résulteraient  de  cet 
état  do  chose."  iK)ur  la  France  elle-même.  Et  qu'on  ne 
dise  pas,  continuaient-ils,  que  si  le  Cap-Breton  tire  du 
Canada  une  partie  des  denrées  que  la  France  peut  lui 
fournir,  c'est  autant  de  défalqué  pour  le  commerce  du 
royaume  ;  le  Canada  achètera  d'autant  plus  de  marchan- 
dises françaises  qu'il  vendra  de  denrées  de  son  cru. 

I>ea  deux  Raudot  sollicitaient  ensuite  le  ministère  à 
coloniser  le  Cajv Breton,  et  à  faire  un  dépôt  général  dans 
cette  Ile,  située  entre  la  France  et  les  colonies  de  l'Acadie, 
de  Terreneuve  et  du  Canada,  au  centre  mCme  des  pêche- 
ries. Cette  île  fournirait  A  la  métropole  du  poisson,  des 
huiles,  du  charbon  de  terre,  du  plAtre,  des  bois  de  cons- 
truction ;  aux  colonies,  des  marchandises  de  France 
«qu'elle  échangerait  contre  leurs  produits.  ''  Il  y  a  plus, 
ajoutaient-ils  encore  :  ce  n'est  pas  seulement  en  augmen- 
t.mt  la  consommation  des  marchandises  dans  la  Nouvelle- 
rr;in<  0.  que  l'établissement  proposé  serait  utile  au  royau- 
me, inai-.  encore  par  la  commodité  qu'on  trouverait  il 
fair»'  I.:l^•^t•r  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  toiles,  des 
rultaii-,  (1<  -  taffetas,  etc.,  aux  colonies  anglaises,  qui  sont 
très  |MUj.l((-  et  qui  en  achèteraient  beaucoup,  quand 
même  ce  négoce  ne  serait  pas  ouvertement  permis."  *  Kn 
un  mot,  les  auteurs  du  mémoire  voulaient  faire  du  Cap> 
Breton,  pour  une  grande  partie  de  rAméri<iue  du  Nord,  le 
centre  du  commerce.  Ils  priaient  le  gouvernement  de  ne 
{>oint  confier  cette  entreprise  à  une  compagnie  égoïste, 
toujours  prête  k  sacrifier  l'avenir  au  i)ré8ont,  et  le  pres- 

•  Cliarlovoix. 
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saient  de  «'en  charger  lui-mCme  ;  îIh  ^'taicnt  entr^-s  dans 
les  détail»  les  plus  minutieux  pour  lui  en  démontrer  la 
facilité.  Mais  la  guerre  que  la  France  Routcuait  alors 
contre  toute  rEuro}>e  coaliHée,  et  qui  absorbait  les  ressour- 
ces du  royaume,  ne  lui  laissait  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  poursuivre  un  projet  pareil.  Après  la  guerre,  les  choses 
ayant  subi  des  altérations  profondes,  ce  lui  fut  une  néces- 
sité de  le  mettre  à  exécution. 

Le  gouvernement  commenva  par  donner  au  Cap-Breton 
le  nom  d'île  Royale,  nom  (jue  cette  île  a  conservé  jusqu'à 
la  fin  de  la  domination  française.  Il  choisit  ensuite  pour 
«luartier  général  le  havre  à  l'Anglais,  qu'il  nomma  Louis- 
bourg.  Ce  port,  situé  au  milieu  d'un  terrain  stérile,  ne 
pouvait  être  fortifié  (ju'à  grands  frais,  parce  qu'il  fallait 
tirer  les  matériaux  de  loin.  Bien  des  gens  auraient  pré- 
féré le  port  de  Sainte-Anne,  plus  spacieux,  très  facile  à 
rendre  presque  imprenable  et  en  outre  entouré  d'un  pays 
abondant  en  marbre  et  en  bois  do  commerce.  M.  de  Cos- 
tebelle,  qui  venait  de  i>erdre  son  gouvernement  de  Plai- 
sance, cédé  aux  Anglais,  fut  chargé  d'établir  la  colonie  et 
de  jeter  les  fondements  de  Louisbourg. 

La  France  comptait  moins  sur  une  émigration  d'habi- 
tants de  ses  bords,  pour  peupler  l'île  et  la  ville  qu'elle 
voulait  fonder,  que  sur  ses  anciens  sujets  de  l'Acadie  et  d% 
Terreneuve.  Elle  crut  que  leur  antipathie  pour  leurs  nou- 
veaux maîtres  les  engagerait  à  venir  y  fixer  leur  demeure  ; 
elle  les  y  invita  même,  ainsi  que  les  Abénaquis,  comme 
s'il  eût  été  raisonnable  d'espérer  que  les  colons  allaient 
encore  se  sacrifier  pour  une  mère  patrie  qui  les  avait 
négligés  ou  qui  n'avait  pu  les  défendre.  Les  gouverneurs 
anglais,  aveuglés  par  leurs  préjugés  religieux  et  nationaux, 
avaient  d'abord  mécontenté  par  de  mauvais  traitements 
les  Acadiens,  qui,  dans  leur  désespoir,  menacèrent  d'émi- 
grer.  Mais  lorsque  ces  gouverneurs  apprirent  que  la 
France  formait  un  nouvel  établissement  dans  leur  voisi- 
nage, ils  se  hâtèrent  de  changer  de  conduite  et  de  rassurer 
les  colons.  C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  se  conduisit 
envers  les  Canadiens  en  1774.  Quand  elle  vit  ses  anciennes 
colonies  prendre  les  armes  contre  son  autorité,  elle  s*em- 
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l,i.  ->..  a'iif'surcr  aux  Canadiens  l'usage  do  leur  langue  et 
do  leurs  institutions  nationales,  iM)ur  qu'ils  ne  joignissent 
jwint  les  insurgents.  Plus  tard,  lorsqu'elle  a  cru  n'avoir 
plus  besoin  d'eux,  elle  les  a  saerilits  en  les  soumettant  ù 
une  majorité  anglaise.  c'est-A-diro  j\  une  majorité  qui  a 
une  la  V  "'ion  difTérentcs  des  Jours. 

Les   .\  .  .    .    les    paroles   <les    gouver- 

neurs anglais,  no  purent  se  r<;8oudre  j\  abandonner  des 

1,.',"  ■    ,1    d'une  douce  aisance   et   se 

t,  ,  iini)les  cl  [lîitriarcalcs  de  leurs 

1 . 1-  -  l'n  i>etit  nonïbre  seulement  (migrèrent,  soit  «lu'ils 
!;.  '  s'habituer  au  nouveau  joug,  soit  qu'ils  eussent 

j»  .^e  i\  i)erdro  en  (luittant  le  pays  ;  et  ils  allèrent 

«'établir  à  Louisbourg  et  en  d'autres  endroits  do  l'île 
Royale,  où  ils  formèrent  plusieurs  i>ctits  villages. 

I^  ville  de  Louisbourg,  bâtie  en  bois  sur  une  langue  do 
terre  qui  s'avance  dans  la  mer,  atteignit  une  demi-lieue 
do  longueur  dans  sa  plus  grande  prospérité.  Les  rares 
maisons  de  pierre  «ju'un  y  voyait  appartenaient  au  gou- 
vernement. On  construisit  des  jetées,  qui  s'étendaient 
au  loin  dans  le  port  et  où  les  navires  venaient  décharger. 
Comme  l'objet  de  la  France,  en  prenant  possession  de  l'île, 
éi  Ire  inattaquable,  elle  commença  à  faire  for- 

lih  _  .  1  17'Jo.   Kilo  V  dépensa  ]>lus  de  trente  mil- 

lions de  franco 

'        ■  ■      '  lulusirio  des  habitants;  la 

;iit  avec  quehiues  sauvages 
micmacs,  était  iieu  considérable.  La  iwpulation  du,C'ai>- 
Rreton  s'é'  '     "  '  À  quatre  mille  Ames.    P^le 

•  t.Ti»  îtr<"-<;  Louisbourg  ;  quelques  cen- 

t.i  'Ulement  étaient  dispersés  sur  les  côtes, 

y  randes  distances  les  uns  des  autres.  A 

T  •.  A  jKîu  près  deux  cents  ftmes  ;  cette  pe- 

tite p'  i  8  (Mcupait  de  culture;  elle  fournissait  la 

capitai ii'-''-^  'l'vait  dos  bestiaux  et  construisait  des 

batf-aux  et  de-  ^.    Une  centaine  do  pécheurs  habi- 

taient b-  ^  arides  do  Madame  ;  (pielques 

autres  cub  ;.         .   ,..iiulus  sur  la  côte  A  l'Indienne» 

dan«  1a  baie  des  Ropagnols,  au  iK)rt  Dauphin,  ainsi  qu'en 
T.  ir.  5 
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plusieurs  autres  endroits  de  l'île.  Suivant  ilaynal,  les 
luibitiint.s  les  moins  aisés  employaient  deux  <  *  "  ' 
loui)o.s  i\  lu  i><'{:hc,  et  les  plus  riches,  cin(junntc 
de  trente  il  cinquante  tonneaux.  Les  chalouiics  ne  per- 
daient jamais  les  côtes  de  vue  ;  mais  les  go/'lettes  allaient 
jusque  sur  le  banc  de  Tcrrencuve,  et,  dans  l'automne,  por- 
tiiient  elles-mêmes  leurs  précieuses  cargaisons  en  France 
ou  dans  les  îles  de  l'archipel  du  Mexique.  Dans  le  fait, 
l'île  Royale  n'était  qu'une  grande  pêcherie  ;  et  la  pojiula- 
tion  y  doublait  en  été  ])ar  l'arrivée  de  pécheurs  d'Kurope, 
qui  s'éparpillaient  sur  les  grèves  pour  faire  sécher  leur 
jmisson.  Elle  recevait  sa  subsistance  de  la  Fronce  ou  des 
Antilles.  Elle  tirait  de  la  première  des  vivres,  des  bois- 
sons, des  étoffes  et  jusqu'il  ses  meubles,  et  envoyait  de  la 
morue  en  échange  do  ces  marchandises.  Elle  expédiait 
aux  Iles  vingt  ou  vingt-cinq  bâtiments  de  soixante-dix  A 
cent  quarante  tonneaux,  chargés  de  madriers,  de  planches, 
de  merrain,  de  charbon  de  terre,  de  morue,  de  saumon,  de 
maquereau  salé  et  enfin  d'huile  de  poisson  ;  ils  en  rap- 
portaient du  sucre,  du  café,  du  rhum  et  des  .';iroi>gi.  I/île 
Royale  parvint  il  créer  chez  elle  un  petit  commerce  d'é- 
change, d'importation  et  d'exportation.  Ne  i)ouvant  con- 
sommer tout  ce  qu'elle  recevait  de  France  et  des  Iles,  elle 
en  cédait  une  partie  au  Canada  et  une  autre  partie  plus 
considérable  à  la  Nouvelle -Angleterre,  qui  l'envoyait 
chercher  dans  ses  navires,  et  Connaît  en  .payement  des 
fruits,  des  légumes,  des  bois,  des  briques,  des  bestiaux, 
et,  par  contrebande,  des  farines  et  même  de  la  morue. 

^lalgré  cette  apparente  prospérité,  la  plupart  des  habi- 
tants languissaient  dans  la  misère,  La  pèche,  pour  un 
riche  qu'elle  fait,  retient  des  centaines  d'honmies  dans 
l'indigence.  L'expérience  a  démontré  depuis  longtemps 
que  les  industries  qui  emploient  un  grand  nombre  de 
bras,  ont  toutes  le  même  inconvénient  grave,  la  pauvreté 
excessive  des  hommes  qu'elles  occupent.  Outre  cette 
cause,  à  laquelle  on  peut  attribuer  une  partie  de  la  misère 
des  colons  à  l'île  Royale,  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  étaient  venus  s'y  établir  avaient  encore  augmenté  le 
mal.    Fuyant  le  joug  étranger  en  Acadie  et  à  Terreneuve, 
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ils  avaient  sacrifié  ce  qu'ils  posscdaient  et  étaient  arrivés 
a  peu  prt^s  dénués  de  tout.  "  Dans  Timpuissance,  dit 
riiistoricn  des  doux  Tndes,  do  so  pourvoir  <rustensiles  et 
des  premiers  nu>yon.s  de  pèche,  ils  les  avaient  empruntés 
à  un  intérêt  excessif.  Ceux  mémo  qui  n'avaient  pas  eu 
l.csoin  d'ahonl  de  ces  avances,  ne  tard^rcnt  pas  il  subir  la 
dur».'  loi  des  emprunt^!.  La  cherté  du  sel  et  des  vivres,  les 
l»éches  malheureuses  les  y  réduisirent  en  peu  de  temps.  Des 
secours  qu'il  fallait  payer  vingt  ou  vingt-cinq  pour  cent 
par  année,  les  ruinèrent  sans  ressource.  Telle  est  si  chaque 
instant  la  i>osition  relative  do  l'indigent  qui  sollicite  des 
secours,  et  du  citoyen  opulent  qui  ne  les  accorde  qu'A  des 
conditions  si  dures  qu'elles  deviennent  en  peu  de  temps 
fatales  ù  l'emprunteur  et  au  créancier:  ù  l'emprunteur,  à 
qui  l'emploi  du  secours  ne  peut  autant  rendre  qu'il  lui  a 
coûté;  au  créancier,  qui  finit  par  n'être  plus  payé  d'un 
débiteur  <iue  son  usure  ne  tarde  pas  a  rendre  insolvable- 
Il  est  difficile  de  trouver  un  remède  à  cet  inconvénient  ; 
car  enfin  il  faut  que  le  préteur  ait  ses  sûretés,  et  que  Tin- 
tér.'t  <le  la  somme  prêtée  soit  d'autant  plus  grand  que  les 
sùrt'tés  sont  moindres.'' 

I^  commandant  du  t'ai)- Breton,  comme  celui   de  la 
L     ■  ■  -,       lonné  au  gouverjieur  général  de  la 

N-  lUt  à  Québec;  mais,  à.  cause  de  l'é- 

loigncmcnt  des  lieux,  ces  agents  secondaires  étaient  en 
g.';  -  '  •■  '  ■  ■  'lits  de  leur  chef.  Dans  ces  petites  colo- 
ni  -:  fonctions  de  l'intendant  furent  défé- 

rée» à  un  coHimip«airc  ordonnateur,  f(»n(tionnaire  qui  a 
laissé  après  lui  en  Amérique  une  réputation  peu  enviable. 
Il  paraît  que  le  régime  féo<Ial  ne  fut  pas  introduit  dans  l'îlo 
Royale,  et  que  le  roi  refusa  d'y  concéder  «les  seigneuries. 

I/C  fondateur  du  C'ai>-Iireton  fut  remplacé  par  M.  de 
.Saint-Ovide.  En  1720,  l'Angleterre  nonnna  gouverneur 
do  l'Acadie  et  de  Terreneuve  M.  Richard,  «pii  fut  l)ien 
étonné  en  arrivant  dans  son  gouvernement  de  trouver  les 
anciens  habitants  français  en  i>ossession  de  leur  langue, 
i\r  b'ur  religion,  de  leurs  lois,  et  en  communication  jour- 
nali<n;  avec  l'île  Royale,  comnje  s'ils  eussent  encore 
appartenu  A  la  France.    Il  voulut  prendre  sur-le-chami) 
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(les  iiicsures   ]>our  leur  anylijkation,  croyant  le  nionicnt  - 
venu  (l'oxiViiter  «aîis  dan^fcr  ce  projet.    Il  conjmeurji  par 
leur  intcrflirc  tout  commerce  avec  le  Cjy)- Breton.    Il  leur 
fit  signifier  ensuite  qu'il  leur  donnait  quatre  moi»  pour 
prêter  le  serment  d'ail ^'•go.'inco.  M.  «le  Saint-Ovide,  informe' 
<le  ce  qui  so  i»as8uit,  se  hftta  de  pr^-vcnir  les  lialûtants  que, 
s'ils  consentaient  il  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  ils  seraient 
bientôt  priv<''8  de  la  liberté'  de  professer  leur  rcligioi      • 
(juc  leurs  enfants  abandonneraient  celle  do  leurs  p 
Les  Anglais,  disait-il,  les  traiteraient  en  esclave»,  parce 
que  leur  esprit  exclusif  et  leur  antipathie  naturelle  pour 
les  Fran(;ais  les  tiendraient  toujours  séj)arés  d'eux,  ce  «lue 
les  Huguenots,  tout  unis  qu'ils  étaient  à  ce  peuple  jiar  les 
liens  de  la  religion,  éprouvaient  tous  les  jours.    Les  Aca- 
diens  n'avaient  pas  attendu  ces  avertissements  de  leur- 
anciens  compatriotes,  pour  répondre  A   Richard  ;  ils  lui 
avaient   représenté  qu'ils   étaient   restés   dans   le  pays  à 
condition  qu'ils  conserveraient  leurs  lois  et  leurs  institu- 
tions ;  car  le  traité  d'Utrecht  leur  permettait  de  se  retirer 
en  Canada  ou  dans  l'île  Royale  ai)rcs  avoir  vendu  leurs 
terres  ;  leur  présence  dans  le  pays  était  d'un  grand  avan- 
tage pour  les  nouveaux  maîtres,  parce  <]ue  c'était  î\  la  <  > 
dération  des  Acatliens  que  les  sauvages,  leurs  fidèles  :i; 
y  laissaient  les  Anglais  en  repos.  Que  si  l'on  persistait  à 
vouloir  les  forcer  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  ou  il  vou- 
loir leur  ôter  leurs  pasteurs,  ils  pourraient  bien  se  soulever 
et  appeler  les  sauvages  à  leur  aide.  Af.  de  Haint-Ovide  avait 
déjà  pris  des  mesures  pour  recevoir  les  Acadiens  dans 
Tîle  de  Saint-Jean,  que  les  Français  se  proposaient  aussi 
d'établir.    Cette  opposition  détermina  le  gouverneur  Ri- 
chard il  abandonner  ses  desseips.  Mais  dans  la  pensée  du 
cabinet  de  Lonckes  ils  ne  furent  qu'ajournés.  L'orage  ne 
se  dissipa  alors  au-dessus  de  la  tête  des  malheureux  Aca- 
diens, que  pour  éclater  plus  tard  avec  plus  de  fureur. 

L'île  de  Saint-Jean,  en  forme  d'arc  et  qui  a  vingt-deux 
lieues  de  longueur  et  une  lieue  à  peu  prés  de  largeur,  est 
située  à  quelque  distance  du  Cap-Breton.  Elle  possède  un 
sol  fertile  et  des  pâturages  excellents.  Jusqu'au  traité 
d'Utrecht,  elle  avait  été  oubliée  comme  l'île  Royale.  En 
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1719,  il  se  forma  uno  compagnie  avec  le  double  projet  do 
la  d('frioher  et  d'y  ^taVtlir  de  grandes  pf'cheries.  CY'tait  ù 
répoquo  du  fameux  système  de  Law  ;  il  était  plus  facile 
alors  do  trouver  des  capitaux  que  do  leur  conserver  la 
valeur  factice  que  l'engouement  des  spéculateurs  y  avait 
momentanément  attachée.  Le  comte  de  Saint-Pierre,  pre- 
mier écuyer  de  la  duchesse  d'Orléans,  se  mit  à  la  tête  de 
l'entreprise.  T.e  roi  lui  concéda  les  îles  do  Saint-Jean,  de 
.Mis»  ou  et  de  la  Magdeleine.  Mais  malheureusement  l'in- 
térêt, qui  avait  réuni  les  associés,  les  divisa  aussitôt  ;  ils 
voulurent  tous  avoir  part  à  la  régie,  et  le  plus  grand  nom- 
hre  n'avaient  aucune  cx})érience  de  cette  sorte  d'afî;urc  ; 
un  esprit  do  confusion  se  mit  parmi  eux  et  tout  échoua. 
L'île  retomba  dans  Toubli  d'où  on  l'avait  tirée  un  instant, 
et  y  demeura  jusque  vers  17-19,  que  des  Acadiens  fuyant 
le  joug  anglais  commencèrent  à  s'y  établir. 


LIVRE   SEPTIEME. 

CHAPITRE  I" 

SYSTÈME  DE  LAW.- CONSPIRATION  DES  NATCHEZ. 

17I2-I7»!. 

La  Ix>ni.''iano  ot  soh  Ijabitant».  —  M.  Crozat  en  prend  posse.s«ion  on 
vertu  do  la  cession  du  roi. —  M.  do  La  Motlio-Ca<lilla<.'  Kouvornntir: 
^r.  Diiclos,  oommisKairo  ordonnateur.  —  Conseil  «ip^îrieur  établi; 
introduction  de  la  coutume  de  Paris. —  M.  Crozat  veut  nouer  de» 
relations  commerciales  avec  le  Mexique  ;  voyages  de  M.  Juchcroau 
do  Saint-Denis  pour  ce  sujet;  il  échoue. — On  fait  la  traite  de» 
pelleteries  avec  les  indigènes,  dont  une  partie  se  range  du  rôté  do» 
Anglais  de  la  Virginie. —  Los  Natchez  conspirent  contre  les  Fran- 
çais et  sont  punis. —  Désenchantement  do  M.  Crozat  touchant  la 
Jjouisiano  ;  cette  province  décline  rapidement  sous  .son  monopole; 
il  la  rend,  on  1717,  au  roi,  qui  la  concède  à  la  comjtagnio  d'Occi- 
dent, rétal)lio  par  Law. —  Système  do  ce  fameux  financier. —  yi.  de 
l'E-spinay  succède  à  M.  do  I^  Motho-Cadillac,  et  M.  Hubert  à  M. 
Duclos. —  M.  de  Bienville  remplace  bientôt  M.  de  l'E-spinay. —  La 
Nouvelle-Orléans  est  fondée  par  M.  de  Bienville  en  1718. — Nouvelle 
organisation  do  la  colonie  ;  moyen  que  l'on  prend  pour  la  peupler. 

—  Terrible  famino  parmi  les  colons  concentrés  à  Biloxi. —  Divers 
établissements  dos  Français.  —  On  a  la  guerre  avec  l'Espagne. — 
IIostiHtés  en  Amérique:  Pensacola,  île  Dauphine. —  Paix  de  1720. 

—  Louis  XV  récompense  les  ofliciers  do  la  I^ouisiane.  —  Traité 
avec  les  Chickasas  et  les  Xatchoz.  —  Ouragan  du  12  septembre 
1722.  —  Missionnaires.  —  Chute  du  système  de  Law.  —  Mauvaise 
direction  de  la  compagnie,  qui,  depuis  1719,  s'intitulait  compagnie 
dos  Indes.  —  M.  Perrier  gouverneur.  —  Les  indigènes  forment  le 
projet  de  détruire  les  Français;  massacre  chez  les  Natchez;  le 
complot  n'est  exécuté  qu'en  partie.  —  Guerre  à  mort  faite  aux 
Natchez  ;  ils  sont  anéantis  (1731). — La  compagnie  retrocè-do  au  roi 
la  Louisiane  et  le  pays  des  Illinois. 

Les  premiers  colons  de  la  Louisiane  furent,  comme  on 
l'a  vu,  des  Canadiens.   Ce  petit  peuple,  qui  habitait  l'ex- 
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tr<-mitu  septentrionale  du  nouveau  monde,  ean»  avoir  eu 
prcs^iue  le  temps  d<-  *>'  "ur  la  terre  qu'il  avait  d^-fri- 

ch<:e,  courait  déjîl  v-  mtn'es  nouvelles  ;  ses  enfants 

jalonnaient  les  rivea  du  Saint- Laurent  et  du  Mississipi 
dans  \v   ■  do  douze  cents  lieues  !   Ils  disputaient  les 

bords  i;  ;•'  la  baie  d'IIudson  aux  traitants  anglais, 

ou  guerroyaient  avec  les  Espagnols  i)resquo  sous  le  ciel 
brûlant  dos  tropiques.  La  puissance  française  en  Améri- 
que soniblail  reposer  sur  eux.  Ils  se  multipliaient  avec 
une  incroyable  <l;nergic  pour  faire  face  partout,  au  nord  et 
au  sud.  Pleins  de  dévouement  et  de  bonne  volonté,  ils  se 
sa(  ri  liaient  sans  cesse  pour  faire  triompher  la  cause  do 
leur  patrie.  Au  nom  de  leur  roi  ils  obéis.saient  sans  calcu- 
ler ni  les  sacrifices  ni  les  conséquences,  et  nous  verrons 
dans  le  cours  de  ce  chapitre  que  ce  fut  îl  eux  principale 
ment  que  la  France  dut  la  conservation  do  la  Louisiano 
comme  c'était  à  eux  encore  qu'elle  devait  celle  du  Canada 
depuis  un  quart  de  siècle.  ^lais  le  flot  toujours  croissant 
de  rémigration  anglaise  devait  finir  par  les  surmonter  et 
par  arracher  leur  pays  à.  la  France,  qui,  n'envoyant  plus 
d'émigrants,  déi>euplait  le  Canada  pour  peupler  les  bords 
du  Mississipi. 

En  même  temps  qu'elle  fortifiait  le  Cai>Brcton,  la 
Fronce  s'occupait  do  l'établissemônt  do  la  Louisiane,  et 
r«'.  '         •     '••  .  rritoiro  arrosé  par  le  Missi.ssipi  et 

s<-  lits. 

Im  Mobile  ne  conserva  guère  plus  longtemps  que  Biloxi 
b  '      '    '"  "    1.    Les  désavantages  de  cette  position 

bi  .  r  i»onr  l'ile  Dauphine,  que  dlberville 

avait  nommée  Ile  du  Ma-nsacre,  parce  qu'il  y  avait  vu  des 

r)     '     humains  épars  sur  le  sol.    Cette  île  basse  et 

.1  i  tri.ste  était  couverte  do  sable  Idanc  et  tout  :\ 

fait  déiMnirvuc  de  végétation.   On  la  choisit  cependant  il 
c.nufle  d'un  bon  port  qu'elle  possédait. 

]a*  gtmvcrnement,  appliqué  A  la  guerre  do  la  succession 
',  !  .  ne  put  se  charger  do  l'établissement  do  la  nou- 

vi ...  aie,  et  l'abandonna  aux  elTorts  dos  particuliers. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  négociant  habile,  qui  avait 
acquis  une  fortune  considérable  dans  le  commerce.    Il 
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ftvnit  rondu  des  services  sipnalrH  au  royai 
une  grande  quantité  de  niatirres  d'or  <ît  > 
temps  où  l'on  en   avait  un   prcNflant  henoin.    Pour  l'en 
ri^compenser,  le  roi  l'avait  noniin^*  conficilK't  'ire  de 

la  iiiainon  et  couronne   do   France  au   <k']..  i    des 

finances.  Ce  inardiand  ne  nommait  ('rozat.  J^a  cour  lui 
abandonna,  en  1712,  l'exploitation  des  mines  de  la  Loui- 
siane à  })crp6tuit^',  et,  pour  quinze  ans,  le  priviir-KCCxcluHif 
du  commerce  de  cette  contrée  ;  c'é-tait  agir  contrairement 
îl  l'esprit  du  mi^moirc  des  MM.  Raudot,  dont  nous  nvcinn 
l)arl6  dans  le  dernier  chapitre.  Crozat  se  mit  en  devoir 
d'utiliser  sa  ji^igantesque  concession. 

Louis  XIV  nomma  M.  do  La  Mothe-C'adillac,  qui  s'é- 
tait distingué  en  Canada,  gouverneur  de  la  Louisiane  en 
remplacement  de  M.  de  Muys,  mort  en  se  rendant  en  Amé- 
rique. M.  Duclos  eut  la  charge  de  commissaire  ordonna- 
teur à  la  place  de  M.  d'Artaguotte,  rentré  en  France,  et 
l'on  étaldit  pour  trois  ans  un  conseil  supérieur, 
de  ces  deux  fonctionnaires  et  d'un  grefïier.  Ce  coi 
revêtu  d'attributions  judiciaires  pour  les  affaires  civiles  et 
criminelles.  Tl  devait  procéder  suivant  la  coutume  de 
Paris,  «pli  fut  seule  reconnue  dans  le  pay.«,  comme  elle 
l'était  déjA.  en  Canada. 

M.  de  La  Motho-Cadillac  débarqua  à  la  Louisiane  en 
1713.  Crozat  se  l'était  associé  pour  le  succès  de  son  négoce. 
La  colonie  devint  plus  cpie  jamais  une  entreprise  com- 
merciale. Le  gouverneur  trouva  que  les  colons  vivaient 
misérablement  dans  cette  belle  contrée,  faute  d'argent  et 
faute  do  débouchés  pour  l'écoulement  des  produits.  Après 
avoir  jeté  les  yeux  autour  do  lui,  il  voulut  établir  des 
relations  avec  ses  voisins,  surtout  avec  les  Espagnols.  11 
envoya  un  navire  chargé  de  marchandises  à  Vera-Cruz. 
Le  vice-roi  du  Mexique,  fidèle  aux  maximes  exclusives  de 
son  temps  et  de  son  pays,  empêcha  le  débarquement  de  la 
cargaison  et  ordonna  au  navire  de  s'éloigner.  Malgré  le 
mauvais  succès  do  cette  première  tentative,  Cadillac  en  fit 
une  seconde  par  les  terres.  Il  en  chargea  M.  Juchereau 
de  Saint-Denis,  établi  à  la  Louisiane  depuis  quatorze  ans. 
Saint-Denis  était  un  des   voyageurs  canadiens    les  plus 
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intrépides  de  son  temps.  II  fit  deux  voyagea  au  Mexique, 
qui  furent  remplis  d'aventures  romanefsques.  Il  ne  fut  dv 
retour  do  son  second  voyage  qu'on  avril  1710. 

Tandis  que  le  gouverneur  cherchait  ainsi  à.  commercer 
;iv«  (    1."  M     ■  "  ■     ■  ■      '  :f(î  chez  les  Nat- 

<ln/ii(j,  ,'i,  où  8(\«i  agents 

trouvèrent  des  Anglais  de  la  Virginie,  pour  lesquels  le.^ 
rhickasas  allaient  devenir  d'autres  Iroquois.  La  lutte 
sourde  <iui  existait  dans  le  Nord  devait  se  répéter  dans  lo 
Sud,  et  partager  de  In  m<''me  manière,  i)ar  la  mC'me  raison, 
les  indigènes  entre  les  deux  peuples  rivaux.  lîientôt  Ton 
vit  en  efl'et,  d'un  côti',  plusieurs  tribus,  ayant  A  leur  tête 
1<  -  Alilnmons  et  les  Chactas,  tomber  sur  la  Caroline  et  y 
'  .'lunutire  des  ravages;  et,  de  l'autre,  les  Natchoz  tramer 
(en  1710)  la  destruction  des  Fran(,ais,  qui  ne  furent  sauvés 
tpie  par  la  pn>mi)titude  et  la  vigueur  avec  lesquelles  Bien- 
ville  sut  agir.  Mais  les  Xatchez  furent  cruellement  punis 
de  leur  faute;  ils  furent  obligés  d'élever  de  leurs  propres 
;  '  M  milieu  de  leur  principal  village,  un  fort  à  ceux- 
i  -  qu'ils  avaient  voulu  détruire.    C'était  la  pre- 

mière humiliation  que  subissait  leur  grand  chef,  qui  pré- 
'      du  soleil,  et  qui  en  portait  le  nom  avec 
-itué  sur  le  fleuve  Mississipi,  couronnait 
un  cap  de  deux  cent«  pieds  de  hauteur  ;   Bienville  lui 

'  '     nom  de  Rosalie,  en  mémoire  de  M""'  de  Pont- 

.  dont   lo  mari,  ministre  d'Etat,    protégeait  la 

•  le  des  I/e  Moyne.    L'année  précédente,  M.  duTisné 

;,.t.-.    io«   fondei!^  *  •     ^p   Natchitoche,   maintenant 

-  les  jtli;  iiites  de  l'Amérique. 

(  .  j"  ii<i.iiit   1<  -  haute.-*  ff^pérances  que  Crozat  avait  con- 

i.urs  de  la  I.t>ui»tane,  s'étaient  dissipées  peu  A  peu  ;  il  y 

.ivnit  A  peine  quatre  ans  qu'il  possédait  le  commerce  de 

f^  commerce  était  anéanti.   fc?on  mo- 

--.l'éde  mort.   Avant  lui,  il  s'y  faisait 

quelques  afTaires.    I..C8  habitants  de  la  Mobile  et  de  Ttle 

■lis,  des  bois,  des  pelle- 
'    .    .  I  .  aux  îles  de  la  Marti- 

nique, de  i^aint-Dominguo  et  en  France  ;  ils  recevaient  en 
retour  les  denréci  et  les  marchandises  dont  ils  avaient 
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besoin  pour  leur  cnnsomnintion  ou  pour  leur  trafic  avec 
les  sauvaf^cs.  Crozut  n'y  eut  pas  i»1uh  t6t  fait  reconnaître 
son  privilège  quo  cette  industrie  naissante  commença  i\ 
languir  et  finit  par  s't'toindre.  Los  navires  <leH  Il< 
ront  devenir  :\  la  Louisiane.  Il  fut  d«'fendu  aux  ii 
d'aller  i\  Pensacola,  d'où  provenait  tout  le  nunï^raire  de 
la  colonie,  et  de  vendre  (|Uoi  riue  ce  fût  îl  d'autres 
«pi'aux  agents  de  Crozat,  qui  donnaient  Ich  prix  «ju'ils 
voulaient.  I^e  prix  des  pelleteries  fut  fixi-  si  bas  quo  les 
clmsseurs  prCfcrèrent  les  porter  au  Canada  ou  dans  les 
colonies  anglaises.  Le  concessionnaire,  i\  l'aspect  de  la 
décadence  des  affaires,  n'en  voulut  j)afl  voir  la  cause  lîl  où 
elle  ctait;  il  adressa  de  nombreuses  rei)résentations  au 
gouvernement,  <iui  ne  les  écouta  point.  Enfin,  épuisé  par 
ses  avances  et  tnunpé  dans  son  esj)oir  d'ouvrir  des  com- 
munications avec  le  Mexique  i)our  y  verger  ses  marchan- 
dises et  en  tirer  des  métaux,  il  remit  son  priviR-ge,  plus 
onéreux  que  profitable.  Le  régent  le  concéda  jiussitôt  si 
la  compagnie  d'Occident,  dont  le  succi-s  étonna  d'al>ord 
toutes  les  nations. 

Lhi  aventurier  écosffais  nonuné  Jean  Law,  homme  })lein 
d'imagination  et  d'audace,  et  qui  cherchait  avidement 
l'occasion  d'attirer  sur  lui  l'attention  de  l'Europe  par 
quelque  grand  projet,  crut  la  trouver  dans  la  situation 
financière  de  la  France.  Après  avoir  fait  une  étude  de 
l'économie  jiolitique,  dont  Turgot  et  Smith  devaient  plus 
tard  faire  une  science,  il  se  présenta  à  Paris  comme  le 
sauveur  de  la  nation  et  le  restaurateur  de  ses  finances 
délabrées.  Quel  moyen  a-t-il  de  combler  l'abîme  de  la 
dette  nationale,  qui  devient  de  jour  en  jour  ilus  profond, 
malgré  tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  le  fermer  ?  Ix; 
papier-monnaie  et  les  mines  imaginaires  de  la  Louisiane, 
ce  pays  que  Crozat  vient  de  rejeter  avec  dégoût,  après  y 
avoir  perdu  des  sommes  considérables  !  Il  n'y  a  que  l'état 
déplorable  de  la  France  h  cette  époque  qui  ait  pu  entraîner 
le  peuple,  le  roi  et  ses  ministres  dans  ces  illusions,  vers 
lesquelles  ils  se  portèrent  avec  une  ardeur  qui  se  commu- 
niqua à  d'antres  pays. 

Depuis  Fernand  de  Soto,  qui  avait  pénétré  dans  la 
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Louisiane  on  1539,  il  ^«tait  resté  dans  l'imagination  dos 
l^euplcs  que  cette  contrto  (Uùi  remplie  de  m^-tniix  pré- 
cieux. Les  rapiiorts  de  d'Ibcrville  lui-mfme  avaient  on- 
tretenu  cette  croyance.    I^w  voulut  l'exploiter. 

Il  commenra  ses  opérations  on  l'taMissant,  avec  la  per- 
mission du  régent,  en  1710,  une  banque  qui  possédait  un 
caitital  do  douze  cents  actions  do  mille  écus  chacune. 
Cfttf  banque  augmenta  d'aboni  le  crédit,  et  j^roduisit 
bt-aucitup  de  bien,  car  elle  pouvait  acquitter  ses  obliga- 
tions assez  facilemont  ;  mais  il  fallut  bientôt  étendre  les 
opérations  j)our  parvenir  au  but  que  l'on  avait  eu  on  vue 
en  la  fondant.  Law  rétablit,  on  1717,  la  compagnie  d'Oc- 
cident, et  lui  fit  obtenir  la  Louisiane,  ainsi  que  "les  privi- 
If'ges  d'une  compagnie  du  Canada  ou  du  Castor,  formée 
en  1710,  d'une  compagnie  de  Siint-Dominguo,  établie  on 
1C98,  des  compagnies  du  .Sénégal  et  de  la  (iuinéo,  d'une 
compagnie  de  la  Chine,  créée  vers  1700,  et  enfin  ceux  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales  elle-même.  On  lui  avait 
donné  en  outre  la  ferme  du  tabac  et  une  foule  d'autres 
avantages."*  Elle  embrassait  donc  toutes  les  colonies 
fran<,aiRes  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique.  Alors  elle 
«'intitula  la  compagnie  des  Indes,  et  le  duc  d'Orléans  on 
ftit  déclaré  gouverneur.  Dans  la  supposition  du  succcs, 
une  pareille  société  devait  dégénérer  en  monopole.  Mais  il 
<•<  •  it  incapable  de  juger  dos  avantages  ou 

d-  <rune  aussi  vaste  entreprise  commer- 

ciale; et  jusque  dans  notro  siècle  les  hommes  les  plus 
é.  '  '   '  '• -'  '••'■  ,n  j\  ce  sujet. 

I  ]>agnic  se   payaient  en  billets 

d'Ktal,  que  l'on  prenait  au  pair,  quoiqu'ils  ne  valus- 
pcnt  que  cin<|uante  pour  cent  dans  le  commerce.  Dana 
un  in.<;tant  k-  <a]»ital,  fixé  A  cent  niillion.«,  fut  rempli  ; 
chacun  s'emprcsf^^ait  de  porter  A  la  caisse  do  la  compagnie 
un  papier  décrié,  croyant  le  voir  bientôt  racheté  en  or  de 
la  I<ouisiane.  Ixa»  créanrierH  de  l'Etat,  qui  entrevoyaient 
leur  ruine  dans   1  lont  graduel   des  finances,  se 

livrèrent  à  cette  .sj.. .liu,  qu'ils  regardaient  comme 

*  Léon  Gaérin,  tome  4'. 
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leur  Henl  moyen  de  Hulut.  Le»  ricliCH,  entmînCx  par  le 
désir  d'augmenter  leur  l'ortune,  n'y  InnctTont  avec  dc« 
rôvea  dont  I.»aw  iivait  «oin  de  nourrir  la  cupide  extrava- 
gance. 

Le  gouverneur  et  le  commissaire  ordonnateur  de  la 
Louisiane  avaient  ùié  changés,  M.  de  T^a  Mothe-Cadillac 
avait  eu  pour  successeur  M.  de  l'Esinnay,  et  y\.  DucIoh 
avait  été  remplacé  par  M.  Hubert;  mais,  quehjuo  temp** 
après,  on  donna  A  ces  deux  l'onctionnaires  un  supérieur 
dans  la  personne  de  M.  de  Bienville,  nommé  commandant 
général  de  tout  le  pays. 

Les  Français  occupaient  alors  Biloxi,  l'île  Dauphine,  la 
Mobile,  Natchez,  Natchitoche  sur  la  rivière  Rouge.  Ils 
avaient  aussi  commencé  des  habitations  sur  plusieurs 
autres  points.  Biloxi  était  redevenu  le  chef-lieu,  et  l'île 
Dauphine,  ayant  perdu  son  port  par  un  coup  de  mer  qui 
en  avait  fermé  l'entrée,  avait  été  abandonnée  pour  l'île 
aux  Vaisseaux.  Mais  on  commençait  A  croire  que  les 
bords  du  Mississipi  offraient  une  situation  plus  avanta- 
geuse pour  une  capitale,  et  l'on  résolut  d'aller  ouvrir  la 
forêt  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  dans  un  endroit  que 
Bienville  avait  déjà  remarqué,  à  trente  lieues  de  l'Océan. 
Ce  gouverneur,  avec  des  charpentiers,  et  quelques  faux- 
sauniers  expédiés  des  galères  de  France,  y  jeta,  en  1718, 
les  fondements  d'une  ville  qui  est  aujourd'hui  l'une  des 
plus  populeuses  et  des  plus  riches  du  nouveau  monde.  Il 
lui  donna  le  nom  de  Nouvelle-Orléan.s,  en  l'honneur  du 
régent  du  royaume.  La  Louisiane  avait  eu  pour  fondateur 
un  Canadien  illustre  dans  nos  annales;  la  capitale  de  ce 
l)eau  pays  devait  encore  son  existence  à  un  autre  de  nos 
compatriotes.  M.  de  Pailloux  fut  nommé  commandant  de 
la  ville  naissante.  Mais  le  gouvernement  n'y  fut  transféré 
qu'en  1723.  On  ne  pouvait  se  résoudre  à  la  Louisiane  a 
perdre  la  mer  de  vue,  tandis  qu'en  Canada  l'on  cherchait 
au  contraire  à  s'en  éloigner,  en  avançant  toujours  sur  le 
Saint-Laurent  pour  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
forêts. 

Dès  que  la  compagnie  des  Indes  fut  en  possession  de 
cette  fertile  contrée,  elle  y  organisa  un  nouveau  gouverne- 
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m*in,  VI  ^  •  iiorrii  ily  envoyer  une  colonie  nombreuse  pour 
la  prompte  exploitation  des  terres  et  surtout  des  mines, 
dont  les  précieuses  richesses  devaient,  disait-on,  payer  lu 
dette  nationale. 

Dans  la  rtouvelle  organisation,  Bien  ville  fut  maintenu  i\  la 
tùto  du  pouvoir  comme  gouverneur  g{n{;ral  et  directeur  de 
la  compagnie  en  Am^'-rique;  Pailloux  fut  nomme  major  gé- 
néral ;  Dugu<-  do  Boisbriand.  commandant  aux  Illinois;  et 
Diron.  frèrcded'Artapt:  i.ccteurg^iéral  des  troupes. 

I^  Louisiane  avait  ci     '    j\  la  compagnie  en   1717; 

les  le  printemps  suivant,  huit  cents  émigrants  sY-taient 
entbarqu^'s  »\  La  Rodielle  sur  trois  bfttiments  pour  aller 
s'y  (-tablir.    Il  y  avait  parmi  eux  des  gentilshommes  et 
'l'anciens  officiers,  au  nombre  desquels  était  Lepage  Du- 
j.rat/..  qui  a  laissa*  d'intéressants  m^-moires  sur  les  C-véne- 
iiK'iits  arrives  de  son  temps  dans  la  colonie.  Cette  émigra- 
tion s'était  dispersée  sur  différents  points.   Les  gentils- 
homii              raient  obtenir  des  seigneuries  en  concession, 
v{  iii'                dans  la  nouvelle  province   une  hiérarchie 
nobiliaire  comme  il  s'en  formait  une  en  Canada.  Le  régent 
<  réa  i><>ur  eux  des  duchés,  des  maniuisats,  des  comtés,  etc. 
Law  lui-même  obtint,  sur  la  rivit-re  des  Arkansas,  une  terre 
de  quatre  lieues  carrées,  qui  fut  érigée  en  duché  et  pour 
laquelle  il  fit  partir  quinze  cents  Allemands  et  Provençaux. 
Il  "•  proposait  de  faire  suivre  ces  premiers  colons  par  six 
du  Palatinat,  lorsqu'en  1720  croula  sa 
,.....•- re,  et  avec  elle  l'échafaudage  de  ses  ma- 
projeta,  entraînant  la  ruine  de  la  fortune  publi- 
qu<  il<  I;.  "                 "  \me  multitude  de  fortunes  particu- 
litTe.»*.    1.'                     ip  de  cette  chute  nnanci6re,  inouïe 
vhcf.  les  modernes,  ébranla  i»rofondément  la  jeune  colonie, 
•  '   "         -a  aux  désastres  les  ]»lus  déplorables.   Plus  de 
1              uigrants   rassemblés  i\   grands   frais   disparurent 
avant  l'embarquement  A   Lorient.    "  Les  vaisseaux  qui 
).ortnicnt  le  reste  ne  firent  voile  des  ports  de  France  qu'en 
17_'l.  un  an  après  la  disgrftce  de  Law  ;  et  il  ne  put  donner 
lui-même  aucune  attention  à  ce  débris  de  sa  fortune.    La 
concession  fut  trr-- '•'  •'•  '  ■  '  nmpagnic."*   Cette  der- 

•  Barl»é-Marlj<iih,  /  nir. 


78  HISTOIRE  DU  CANADA. 

nièrc  ne  fit  point  contreniander  le  départ  des  coIouh.  TIk 
furent  entsissés  sans  choix,  pf-le-niôlc,  dans  de»  navire»,  et 
jetés,  en  arrivant  en  Aniéririue,  Bur  la  plage  de  Hiloxi,  où 
ils  se  trouvèrent  sans  moyens  de  subsistance.  On  n'avait 
pas  assez  «l'embarcations  pour  les  transporterions  sur  le 
Mississiiû.  Il  y  eut  encombrement  ;  les  provision»  man- 
«luèrent  et  la  famine  apparut  avec  toutes  ses  horreurs.  Ces 
malheureux  n'eurent  bientôt  i)lu8  iK»ur  vivre  que  les  huî- 
tres qu'ils  péchaient  sur  le  rivage  de  la  mer.  Plus  de  cinq 
cents  personnes  moururent  de  faim,  et  un  grand  nombre 
d'autres  de  chagrin  et  de  désespoir.  T^a  mésintelligence,  la 
discorde,  suite  ordinaire  du  malheur,  s'empara  de  ceux 
(]ui  restaient  ;  il  se  forma  des  complots,  et  l'on  vit  une 
compagnie  de  soldats  suisses,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  fc 
rendre  îl  la  Nouvelle-Orléans,  })asser,  ses  officiers  en  tétc, 
ù  la  Caroline  chez  les  Anglais.  * 

Tant  de  désastres  firent  enfin  abandonner  Biloxi,  cette 
rive  funeste,  et  la  Nouvelle-Orléans  devint  le  chef-lieu  de 
la  Louisiane. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  ces  efforts  mal 
dirigés  n'aient  produit  aucun  résultat.  Nombre  d'établis- 
sements, commencés  alors  au  milieu  du  deuil  et  des  lar- 
mes, fleurirent  peu  h  peu,  et  ont  pris  de  nos  jours  un 
développement  considérable.  ►Sans  doute  on  eût  pu  faire 
mieux,  mais  Raynal  exagère  singulièrement  le  mal.  Une 
colonisation  forte,  puissante,  se  fait  graduellement,  se 
consolide  par  ses  propres  efforts  et  par  la  jouissance  d'une 
certaine  liberté.  Ne  fût-il  mort  personne  A  Biloxi,  les 
émigrés  eussent-ils  tous  été  des  cultivateurs  laborieux, 
intelligents,  persévérants,  le  succès  prodigieux  qu'on  atten- 
dait de  leurs  travaux  ne  se  serait  pas  réalisé.  Nous  avons 
vu  jusqu'à  quel  degré  l'on  avait  élevé  les  espérances 
de  la  France  :  les  mines  du  ]\Iississipi  devaient  payer  la 
dette  nationale  ;  la  Louisiane  elle-même,  dans  Fimagina- 
tion  des  faiseurs  de  projets,  allait  à  jour  nommé  relever  le 
commerce  français  et  former  un  empire  capable  de  lutter 
avec  celui  qui  s'accroissait  entre  elle  et  le  Canada.  On  fut 

*  Charlevoix,  Journal  hùtoru/u^'. 
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tii<;ii.  i  iMiiiur  iMi  ùcvait  IV-tre,  de  toutes  ces  espérances,  et 
le  d<'*sapjM>intement  que  l'on  en  «/jjrouva  fut  si  vif  que 
l'iiLttnips  aprts  il  influençait  encore  la  plume  irritable  do 
riài.-iorien  des  deux  Indes,  et  (lui^le  sage  Barbé-Marbois 
ne  put  au  bout  d'un  siècle  éfhapi)cr  entii^Tcment  îi  l'im- 
pn  — ion  i>rofondc  «lu'il  avait  laissée  dans  sa  patrie. 

I>au3  leur  appréciation  du  systcnio  de  Law,  les  uns, 
•  «•lunio  Barbé-Marbois,  disent  "qu'après  avoir  persuade 
;i  que  la  monnaie  do  papier  peut  avec 

;i\         ^  1  des  espèces  m<'talli«iues,  on  tira  de  ce 

faux  principe  les  conséquences  les  plus  extravagantes. 
1'"  "  ut  adoptées  par  Tignorance  et  la  cupidité,  et 
j  '  jiur  Law  lui-même,  car  il  portait  de  l'élévation 

cl  de  Ift  franchise  jusque  dans  ses  erreurs. 

"Des  hommes  éclairés  résistèrent  cependant,  et  beau- 
c«>up  de  membres  du  parlement  de  Paris  opposaient  à  ces 
imiwstures  les  leçons  de  l'expérience.  Vaine  sagesse  ! 
Jean  I^iw  parvint  il  persuader  au  public  que  la  valeur  de 
ses  artion*  étAit  garantie  par  des  richesses  inépuisables 
*l  icnt  des  mines  voisines  du  Mississipi.   Ces  chi- 

n ..,. isolées  du  nom  de  système,  ne  différaient  pas 

U-aucoup  de  celles  qu'on  s'est  efforcé  de  nos  jours  de 
T<  H  le  nom  de  crédit.    Quel<iucs-uns  ont  pré- 

t  ,  _    .  _  .1  d'opérations  injustes,  tant  de  violations  des 

"luents  les  plus  solennels,  étaient  le  résultat  d'un 
1.  "      ■  '  '   •   •   .  t  que  le  régent  n'y  avait 

«  .      .  ;      i   d'une  dette  dont  le  poids 

était  devenu  insapiMrtablc.  Il  est  plus  probable  qu'après 
rire  »  '  '      ;        '  '         .  ce  jirince  et  son 

consci  .  lie  a  pallier  un  mal* 

IMir  un  mal  |>lus  grand,  et  à  tromper  le  public  en  se  faisant 

illusi<in  A  <~ nies.    Si  au  contraire  ils  avaient  agi  par 

htiitc  «l'uii  préméditée,  il  y  aurait  encore  plus  de 

b<>iit«'  dan»  cet  artifice  que  dans  la  franche  inir|uilé  du 
Directoire  de  France,  quand,  vu  1707.  il  n'duisit  au  i'wv^ 
la  dette  publi<iue.''  * 

D'autre»  auteurs,  ayant  f^uy  à  leur  tète,  attribuent  la 

*  BarW-Marlmis,  Uiitoire  44  la  LouMant,  p.  117. 
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ruine  du  Hystèrae  de  Law  il  une  autre  oaUHC.  *'  Le»  gou- 
vcrncnients  qui  ont  mis  on  circulation  de»  jjapierft-nion- 
naies,  dit  cet  {'•conomisto,  les  ont  toujours  préHonté»  comme 
des  billets  de  contianq^,  de  purs  effets  do  commerce,  qu'ils 
jifïcctaient  de  regarder  comme  des  signes  rcpr^-sentatilH 
d'une  matière  pourvue  de  valeur  intrinsèque.  Tels  <'taiont 
les  billets  de  la  banque  formée,  en  1716,  par  l'EcfMSfiais 
Law,  sous  l'autorité  du  régent.  Ces  billets  étaient  ainsi 
connus  : 

"  La  hanqiie  promet  de  payer  au  porteur  à  rue livres,  en 

monnaie  (le  mtmc  poids  et  au  mime  titre  tjxie  la  monnaie  de  ce 
jour,  valeur  reçue,  à  Paris,  etc. 

"  La  banque,  qui  n'était  encore  qu'une  entreprise  i)arti- 
culière,  payait  régulièrement  ses  billets  chaque  fois  (|u'ilH 
lui  étaient  présentés.  Ils  n'étaient  point  encore  un  papier- 
monnaie.  Les  choses  continuèrent  sur  ce  pied  jus<iu'en 
1719,  et  tout  alla  bien.  A  cette  époque,  le  roi  ou  plutôt  le 
régent  reml)oursa  les  actionnaires,  prit  l'établissement 
entre  ses  mains,  l'appela  banque  royale,  et  les  billets  s'ex- 
primèrent ainsi  : 

"  La  banque  promet  de  payer  au  porteur  à  true livrea, 

EN  ESPÈCES  d'argent,  valcvr  rcrue,  à  Paris,  etc. 

"  Ce  changement,  léger  en  apparence,  était  fondamental. 
Les  premiers  billets  stipulaient  une  quantité  fixe  d'argent, 
celle  qu'on  connaissait  au  moment  de  la  date  sous  la 
dénomination  d'une  livre.  Les  seconds,  ne  stipulant  que 
des  livres,  admettaient  toutes  les  variations  qu'il  plairait 
au  pouvoir  arbitraire  d'ihtroduire  dans  la  forme  et  la 
matière  de  ce  qu'il  appellerait  toujours  du  nom  de  livres. 
On  nomma  cela  rendre  le  papier-monnaie ^e;  c'était  au 
contraire  en  faire  une  monnaie  infiniment  plus  susceptible 
de  variations,  et  qui  varia  bien  déplorablement.  Law 
s'opposa  avec  force  à  ce  changement  :  les  principjes  furent 
obligés  de  céder  au  pouvoir,  et  les  fautes  du  pouvoir,  lors- 
qu'on en  sentit  les  fatales  conséquences,  furent  attribuées 
il  la  fausseté  des  i^rincipes."' 

Telles  sont  les  opinions  d'un  homme  d'Etat  connu  et 
d'un  illustre  économiste.  L'un  et  l'autre,  troj»  exclusifs 
dans  leurs  idées,  n'ont  peut-être  pas  dit  toute  la  vérité- 
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Say,  qui  ne  fuit  aucune  attention  aux  entreprises  étran- 
gères :\  la  banijue  île  Law,  semble  en  attribuer  uniquement 
la  banqueroute  k  Taltt'ration  des  monnaies.  Marbois  part 
d'un  autre  principe  ;  il  impute  cette  catastrophe  îl  la  base 
chim^'rique  donnce  li  la  banque,  qu'il  fait  dépendre  du 
succès  des  compagnies  d'Orient  et  d'Occident,  r<;tablics  ou 
formées  par  le  financier  étranger.  No  faut-il  pas  dire  plu- 
tôt que  le  système  de  Law  était  prématuré  en  France,  et 
qu'il  ne  pouvait  convenir  qu';\  une  nation  très  commer- 
VaQte,  et  qui  eût  déjà  Texpéricncc  des  opérations  finan- 
cières et  des  variations  du  crédit  pul)lic.  Or,  on  sait  que 
les  Français  en  général  n'avaient  point  encore  cette  expé- 
rience, ("est  là  la  grande  faute  du  système,  qui  commença 
j\  éclairer  la  France,  dit  Voltaire,  en  la  bouleversant. 
Alors  •'  il  n'y  avait  que  quelques  négociants  qui  eussent 
des  idées  nettes  de  tout  ce  (pli  concerne  les  espèces,  leur 
valeur  réelle,  leur  valeur  numéraire,  leur  circulation,  le 
change  av.  "  itrer,  le  crédit  public;  ces  objets  occu- 
jK-rcnt  la  r.  i  le  parlement. 

"  En  1715,  l'Etat  avait  à  payer  neuf  cent  millions  d'arré- 
rages ;  et  les  revenus  du  roi  ne  produisaient  pas  soixante- 
neuf  millions  i\  trente  francs  le  marc.  Le  duc  de  Noailles, 
chef  «lu  conseil  des  finances,  eut  recours  l'année  suivante 
4  1-  ...1  ':cs(»nient  d'une  chambre  de  justice  contre  les 
fn  On  rechercha  les  fortunes  de  quatre  mille 
quatre  cent  dix  i»er8onncs,  et  le  total  de  leurs  taxes  fut 
envinm  de  deux  cent  dix-neuf  millions  quatre  cent  mille 
livn»«  :  mais  de  cette  eonjme  immense,  il  ne  rentra  que 
>n«  dans  les  coffres  du  roi.  Il  fallait 
d..  ...      ..      -." 

On  s'adressa  au  commerce.    Il  était  imîu  con8idéral)le, 
\r^  guerre-  l  ruiné  ;  on  voulut  le  faire  grandir  tout 

i\  coup  A  1  n  crédit  factice.    On  oublia  (juil  man- 

quait A  la  France  l'esprit  d'entreprise  et  d'industrie.  Law 
»'    '  '"      ■      ■    ■  ■   Il  ;  il  faisait  les  plus  grands 

en  ^  lissement    des    iwssessions 

d'outre-mer  et  augmenter  le  commerce  du  royaume.  Mais 
les  ressources  dont  il  jetait  ainsi  la  semence,  allaient  venir 
trop  tard  pour  «pril  pût  en  i>rofiter  ;  d'ailleurs,  dans  son 

T.  II.  6 
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ardeur  fiévreuse,  il  s'en  («tait  laissé  ini]}08er  sur  Ica  avan- 
tages (lue  présentait  lo  nouveau  monde.  Il  crut  ou  feignit 
(le  croire  «jue  la  Louisiane  renfermait  des  mines  inéptii- 
saliles,  dont  le  rapport  pourrait  suflire  îl  tous  le«  hefloins. 
II  se  trompait  :  on  a  ])U  voirie  qu'était  cette  contrée  et  vc 
i[\iii  l'on  pouvait  en  attendre.  Law  fut  donc  obligé,  faute 
d'un  Pérou,  faute  de  marchandises,  faute  d'industrie,  faute 
enfin  d'autres  valeurs  réelles,  d'asseoir  son  papier-monnaie 
seulement  sur  le  numéraire.qu'il  y  avait  en  France.  Bien- 
tôt, pour  satisfaire  aux  besoins,  il  fallut  faire  de  nouvelles 
émissions,  et,  pour  conserver  en  apparence  à  ce  papier  une 
hase  solide,  on  altéra  les  espèces  en  leur  donnant  une 
valeur  factice  ;  de  h\  la  ruine  du  système  ;  cette  opération 

absurde  amena  une  banqueroute.    On  H';ii..r.iif  nlot^ • 

le  système  était  fondé  sur  une  chimère. 

Ai^rès  cette  catastrophe,  la  compagnie,  cc.s.-iuiiu^iiic  d«j 
tous  les  droits  de  Law,  continua  d'user  de  son  monopole 
dans  la  Louisiane.  Ce  monopole  avait  déjà  coûté  vingt- 
cinq  millions.  "  Les  administrateurs  qui  faisaient  ces  énor- 
mes avances,  avaient  la  folle  prétention  de  fornier  dans  la 
capitale  de  la  France  le  plan  des  entreprises  qui  convenaient 
à  ce  nouveau  monde...  De  l'hôtel  de  la  compagnie,  on 
arrangeait,  on  façonnait,  on  dirigeait  chaque  habitant  de 
la  Louisiane,  avec  les  gênes  et  les  entraves  qu'on  jugeait 
favorables  au  monopole."*  Pour  cacher  les  calamités,  on 
violait,  on  interceptait  la  correspondance  avec  la  France. 
Quant  i\  l'établissement  du  pays  au  moyen  d'une  nom- 
breuse émigration  de  cultivateurs,  outre  qu'il  n'y  avait  pas 
de  surabondance  de  population  en  France,  le  régime  féodal 
y  mettait  beaucoup  d'obstacles.  Les  nobles  et  le  clergé 
n'avaient  garde  de  favoriser  l'éloignement  des  laboureurs 
et  d'envoyer  au  nouveau  monde  des  vassaux  qui  faisaient 
fructifier  leurs  domaines.  Aussi  très  peu  de  paysans  fran- 
çais ont-ils  jamais  quitté  le  champ  paternel  pour  venir  en 
Amérique  ;  et,  au  commencement  du  siècle  dernier  sur- 
tout, rien  en  France  n'était  capable  de  donner  une  forte 
impulsion  à  la  colonisation. 

*  Eaynal. 
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Malgré  CCS  obstacles,  maigre  toutes  ces  fautes  et  tous 
les  malheurs  qui  eu  furent  la  suite,  on  fit  encore  plu8 
«|u'on  n'aurait  pu  l'esp^-rer  ;  et  les  établissements  (jui 
furent  Ébrmi-s  en  diflérentt»  endroits  de  la  Louisiane,  assu- 
rèrent à  la  France  la  possession  do  cette  contrée.  Outre 
les  cimi  ou  six  habitations  dont  nous  avons  parlé, 
d'autres  furent  commencées  aux  Yasous,  au  Bftton- 
Hoii^o.  aux  Hayagoulas,  aux  Ecorcs- Blancs,  i\  la  Pointe- 
C'oU]>cc,  i\  la  Rivicre-Noire,  aux  l'ascagoulas  et  jusque 
vers  riUinois.  C'était  occui>er  le  pays  sur  un  grand  espace  ; 
et  ces  diverses  plantations  se  maintinrent  et  finirent  la 
plupart  par  prospérer. 

Pendant  que  Law  était  occupé  de  ses  opérations  finan- 
liîri.-..  des  événements  survenus  en  Europe  avaient  fait 
prendre  les  armes  A  deux  nations  qui  semblaient  devoir 
être  des  alliés  inséparables  depuis  le  traité  des  Pyrénées, 
la  Franco  et  l'Espagne.  Albéroni  fut  l'auteur  de  cette 
guern-,  funi  -tr  ytour  \o  pays  <|u'il  servait  et  funeste  pour 
lui-même. 

A"  '  i.  «iii  un  iiuuur,  avait  k-s  projets  les  plus  ambi- 
li<  -  plus  vastes  ;  autrefois  prêtre  obscur  dans  l'Etat 

de  Parme,  espion  et  flatteur  du  duc  de  Vendôme,  qu'il 
suivit  en  Espagne,  il  était  parvenu  de  cette  vile  condition 
à  la  plus  liante  fortune  ;  il  était  cardinal  et  ministre  absolu 
du  faible  Philippe  V.  qu'il  gouvernait  de  concert  avec  la 
rt'inc,  et  voulait  relever  la  puissance  espagnole  pour 
arrroltrc  hi  i»i«»nnc  ;  il  semblait  enfin  aspirer  à  jouer  le 
r*'>  '■■    I/Anglctcrre,  la  France,  l'Empire  et 

la  1 , vaent  A  Ix)ndres,  en  1718,  un  traité  qui 

reçut  le  nom  de  quadruple  alliance.  L'em|)ereur  y  renon(,a, 
I»*"  air  st«8  irs,  il  toute  prétention 

À  1.  ;    ]iagne,  à       .  ..i.un  que  Philippe  V  lui 

restituerait  la  Sicile,  et  remettrait  la  Sardaignc  au  duc  de 
•^a-  T         ■  "î'-pagno  fut  sommé  d'accéder  il  ce  traité 

djii  i-imois;  mais  Albéroni  conspirait  alors 

avec  la  duchesse  du  Maine  contre  le  régent,  et  reçut  cette 
pmposition  avec  une  hauteur  insolente.  Tout  était  pré- 
paré j>our  le  succès  de  son  projet  :  des  troupes  espagnoles 
devaient  être  jetées  on  Languedoc  et  eu  Bretagne,  où 
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existaient  ùCjh  des  germes  de  r<:voltc  ;  on  s'emparerait  du 
régent  (lu'on  renfermerait  dans  une  forteresse  ;  on  convo- 
«jucruit  les  CUds  généraux  ;  on  obtiendrait  l'annulation 
du  traité  de  Londres;  on  ferait  déclarer  le  duc  d'Orléans 
déchu  do  son  droit  de  succession  A  la  couronne,  et  la 
régence  serait  déférée  i\  Philipi)e  V,  qui  se  trouverait  alors 
sur  les  premiers  degrés  d'un  trône  auquel  il  tenait  bien 
plus  qu'à  la  couronne  (jue  son  aïeul  Louis  XIV  avait  pla- 
cée sur  sa  tête.  Le  prince  do  Cellamare,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  était  l'agent  accrédité  de  cette  conspira- 
tion, dans  laquelle  la  duchesse  du  Maine  avait  entraîné 
(luclqucs  grands  seigneurs  et  beaucoup  d'intrigants  subal- 
ternes. Tout  le  secret  de  l'aflaire  fut  découvert  dans  les 
papiers  d'un  jeune  abbé  espagnol,  qu'on  arrêta  sur  la  route 
d'Espagne  où  il  se  rendait  pour  prendre  les  derniers  ordres 
d'Albéroni. 

Le  régent,  dès  qu'il  fut  instruit  du  complot,  montra 
beaucoup  d'énergie.  Il  fit  arrêter  l'ambassadeur  de  Phi- 
li{)pc  V,  et  punir  les  complices  de  la  duchesse  du  Maine, 
puis  il  déclara  la  guerre  îl  l'Espagne,  qui  se  trouva  avoir 
contre  elle  la  France  et  l'Angleterre,  celle-ci  comme 
signataire  du  traité  de  la  quadruple  alliance  et  parce 
(ju'Albéroni  avait  cherché  à  ranimer  en  Ecosse  le  parti  du 
prétendant,  à  qui  il  avait  offert  des  secours.  Les  Espagnols 
furent  partout  malheureux  :  ils  furent  battus  sur  mer  par 
les  Anglais,  et  sur  terre  par  les  Fran(;ais,  qui  envahirent 
leur  pays,  sous  la  conduite  du  maréchal  de  Berwick.  Ils 
reçurent  aussi  des  échecs  en  Amérique.  M.  de  Sérigny 
avec  trois  vaisseaux  alla  prendre  Pensacola,  que  les 
Français  convoitaient  depuis  longtemps.  C'est  le  seul 
port  qu'il  y  ait  sur  la  côte  depuis  le  Mississipi  jusqu'au 
canal  de  Bahania.  Attaquée  du  côté  de  la  terre  par 
sept  cents  Canadiens,  Français  et  sauvages,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Châteauguay,  et  du  côté  de  la  mer  par  M.  de 
Sérigny,  la  place  se  rendit  après  quelque  résistance  (15 
mai  1719).  La  garnison  et  une  partie  des  habitants  furent 
embarqués  sur  deux  frégates  pour  la  Havane.  Ces  navires 
tombèrent  en  route  au  milieu  d'une  flotte  espagnole  qui 
les  enleva' 
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La  nouvelle  de  la  reddition  de  Pensacola  fit  du  bruit 
dans  la  Nouvelle-Espagne  et  au  Mexique.  Le  marquis  do 
Valero,  vice-roi,  résolut  aussitôt  do  reprendre  cette  ville. 
II  rassembla  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'il  avait  il  Fa 
disposition,  et,  di^^s  le  mois  de  juillet,  don  Alphonso  Caras- 
cosa  de  I^i  Torro  parut  devant  la  place  avec  trois  fr^'gates 
Pt  neuf  balandres,  portant  huit  cent  cinquante  hommes  do 
débarquement.  Une  partie  de  la  garnison,  qui  était  eom- 
I>osée  de  déserteurs,  de  faux-sauniers  et  d'autres  gens  de 
cette  esp^ce,  passa  îl  l'ennemi,  et  le  reste,  aprCs  s'être  il 
pcino  défendu,  força  M.  de  Chftteauguay  do  se  rendre. 
Im  plupart  de  ces  misérables  entrèrent  ensuite  au  service 
des  Espagnols. 

JjQ  vice- roi,  encouragé  par  la  facilité  de  ce  succès,  résolut 
do  ch.asser  les  Français  de  tout  le  golfe  du  Mexique.  Caras- 
cosa  fit  voile  pour  l'île  Dauphine  et  la  Mobile,  qu'il  se 
flattait  de  prendre  sans  beaucoup  de  difficulté  ;  mais  les 
pr(»jets  des  Espagnols  eurent  une  fin  malheureuse.  Los 
troui>C8  de  Carascosa  furent  battues  h  la  Mobile  par  M.  de 
Yilinviile:  ce  qui  obligea  l'Espagnol  d'abandonner  l'at- 
taque de  cette  place  ;  ensuite  il  fut  repoussé  îl  Guillory, 
Ilot  situé  près  de  l'île  Dauphine,  autour  de  laquelle  il 
rôda  i>cndant  quatorze  jours  comme  un  loup  qui  épie  sa 
proie.  I^  brave  Sérigny  déjoua  tous  ses  mouvements, 
quoiqu'il  n'eût  i>as  avec  lui  quatre  cents  hommes  sur  les- 
quels il  pût  compter,  le  reste  de  ses  forces  se  composant 
de  soldats  !v  -^  '^'-^MOfsés  qu'il  osait  à  i>eine  risquer  devant 
ronncmi. 

Alor?  b'H  K^pajrnols,  rejwussés  dans  leurs  attaques, 
furent  asîîaillis  A  leur  tour.  Le  comte  de  Champmeslin, 
chef  d'escadre,  ayant  su  qu'ils  avaient  pris  quatre  bAti- 
ni<         "  i'*  dans  la  rade  de  Pensacola,  vint 

av.  ,  :1e  l)aui)hinc  le  l'"" septembre  ITlî). 

Il  fut  décidé  dans  un  conseil  de  guerre  d'attaquer  Pensa- 
rola  à  î  i.ir  mer.    rarasco.«a,  pour  pro- 

téger l.i  _  .'•  sa  flotte  i\  l'entrée  de  la  rade 

<  t  hérissé  le  rivage  de  canons.  Jm  17  septembre,  Champ- 
nu -^lin  força  le  passage,  et,  après  deux  lioures  et  demie  do 
coml>at,  le»  vaisseaux  ennemis  baissèrent  pavillon  ;   le 
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lendemain,  la  ville,  qui  avait  essuyé  toute  la  nuit  la  mous- 
queterie  do  lîienville,  charge-  de  l'attaquer  par  terre,  ouvrit 
ses  portes  pour  ('-viter  un  assaut.  Les  Français  firent  douze 
îl  quinze  cents  prisonniers.  Ils  démolirent  une  partie  des 
fortifications,  et  laissèrent  (quelques  hommes  dans  le  fort 
principal. 

Après  cette  campagne,  le  roi  voulut  récompenser  les 
officiers  canadiens  qui  connnandaient  dans  la  Louisiane 
depuis  sa  fondation.  Il  leur  devait  principalement  la 
conservation  de  la  colonie;  car  les  soldats  et  les  colons 
européens,  périssant  de  faim  ou  dégoûtés  du  pays,  étaient 
presque  tous  passé.s  dans  les  colonies  anglaises.  Cette 
désertion  avait  été  telle  que  le  gouverneur  de  la  Caroline 
avait  cru  devoir  en  informer  le  gouvernement  français. 
"  Les  colons  les  plus  prospères,  dit  liancroft,  étaient  le."  vi- 
goureux émigrants  du  Canada,  qui  n'avaient  guère  apporté 
avec  eux  qu'un  bûton  et  les  vêtements  grossiers  dont  ils  se 
couvraient  hal)ituellement."  Renommés  pour  leurs  mœurs 
douces  dans  la  paix,  ils  formaient  dans  la  guerre  une  milice 
aussi  dévouée  que  redoutable.  Les  principaux  chefs  cana- 
diens étaient  Bienville,  Sérigny,  Saint-Denis,  Vilinville  et 
Chflteauguay .  Louis  XV  nomma  M.  de  .Sérigny  capitaine  de 
vaisseau,  récompense  due  il  sa  valeur,  à  ses  talents  et  sur- 
tout au  zèle  avec  lequel  il  servait  l'Ëtat  depuis  l'enfance. 
Saint-Denis  reçut  un  brevet  de  capitaine  et  la  croix  de 
l'ordre  de  8aint-Loui.«.  Chiiteauguay  fut  nommé  lieute- 
nant de  roi  et  commandant  de  Saint- Louis  de  la  Mobile.  * 

La  guerre  tirait  alors  à  sa  lin.  Excitée  par  un  ministre 
ambitieux,  sans  motifs  raisonnables  qui  pussent  la  j asti- 
fier,  elle  n'apporta  que  des  désastres  à  l'Espagne.  La  paix 
fut  signée  le  17  février  1720.  Albéroni  disgracié  fut  recon- 
duit sous  l'escorte  de  troupes  françaises  en  Italie,  où  il 
acheva  sa  vie  dans  l'obscurité,  après  s'être  un  instant  bercé 
de  l'espoir  de  changer  la  face  du  monde.  On  déposa  les 
armes  en  Amérique  comme  en  Europe,  et  le  port  de  Pen- 
sacola,  pour  lequel  on  se  battait  depuis  trois  ans,  fut  rendu 
aux  Espagnols. 

*  Charlevoix. 
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Peu  (le  temps  après,  les  Français  traitèrent  avec  les 
Chickasas  et  les  Natchez,  qui  avaient  commis  tles  ])illages 
dans  la  Li)uisiane,  Mais  j\  peine  ces  heureux  événements 
ttaient-ils  annonct'S,  qu'un  ouragan  terrible  é-clata,  clans  la 
nuit  ilu  12  septembre  1722,  et  rcf-pandit  au  loin  la  dtsi)la- 
tion  et  le  déscsjwir.  La  mer,  gonflée  par  l'impétuosité  du 
vent,  franchit  ses  bornes,  brisant  tout  sur  son  passage.  La 
Nouvelle-»  '  •  l  Biloxi  furent  presque  ruinés. 

Le  gouv' ...Lia  ne  s'était  pas  encore  occupé  du  soin 
dos  Ames  dans  la  Louisiane.  Le  pieux  Charlcvoix,  qui 
il'  •  '  utrée.  y  appela  l'attention  de  la  cour  en 

r  (le  la  religion  et  de  lu  politique  recom- 

mandaient ce  sujet  au  bon  accueil  des  ministres.  "  Nous 
avttns  vu,  «lit-il.  que  le  salut  des  sauvages  fut  toujours  le 
prini^ipal  objet  que  se  proposèrent  nos  rois  partout  où  ils 
étendirent  leur  domination  dans  le  nouveau  monde,  et 
roxpérieuce  de  près  de  deux  siècles  nous  avnit  fait  com- 
prendre que  le  moyen  le  plus  sûr  de  nous  attacher  les 
naturels  du  pays  était  de  les  gagner  ù  Jésus-Christ.  On 
ne  pouvait  ignorer  d'ailleurs  qu'indépendamment  même 
du  fruit  que  les  ouvriers  évangéliques  pouvaient  faire 
parmi  eux,  la  seule  présence  d'un  homme  respectable  par 
son  caractère,  qui  entende  leur  langue,  qui  puisse  observer 
leurs  démarches,  et  qui  sache,  en  gagnant  la  confiance  de 
qv  -io  faire  instruire  de   leurs   desseins,  vaut 

iv:. .  ■        X  qu'une  garnison,  ou  peut  du  moins  y  sup- 

pl^«r,  ot  donner  le  temps  aux  gouverneurs  de  prendre  des 
mesuT'  '  *'—."*  Cette  dernière 

raison  ■    .  ;  première  i\  la  cour 

da  voluptueux  régent  et  auprès  d'une  partie  des  membres 
d.  *  nagnie  des  Indes.    Des  capucins  et  des  jésuites 

lu  «yés  |x)ur  évangéliser  les  indigènes  et  pour  les 

diâ)»o8er  favorablement  envers  les  Français, 

L'an  172r*  fut  le  dernier  de  l'administration  de  Bienville, 
rciuluc  si  (liflicile  et  si  orageuse  par  les  dé.sastres  des  sys- 
tèmes de  Crozat  et  do  Law.  Ix)rsque  Perrier,  lieutenant 
de    vaisacau.    vint   dans    le    mois    d'octobre    remplacer 

•  Jf  Moire  de  la  .Vounrffr-/r«fn<r,  liv.  XXII. 
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Bienville,  qui  passait  pn  France,  il  trouva  la  Louisiane 
assez  tranquille.  Cependant  il  se  formait  dans  le  silence 
dos  forôts  un  orage  beaucoup  plus  terrible  que  Umn  ceux 
auxquels  elle  avait  ri-sisté  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  devait 
l'ébranler  plus  fortement  encore  sur  sa  base  si  fragile. 

Des  nations  indigènes,  depuis  l'Ohio  jusqu'à  la  mer,  fai- 
saient ensemble  le  complot  de  massacrer  les  Français 
répandus  au  milieu  d'elles.  Il  fallait  i>eu  de  chose  pour 
que  les  sauvages  du  Mississipi  prissent  les  armes  contre 
les  Europ^-cns,  qu'ils  regardaient  comme  des  étranger» 
incommodes  et  exigeants,  ou  plutôt  comme  des  ennemis 
qui,  parlant  au  nom  de  la  civilisation,  prétendaient  avoir 
droit  sur  leur  pays,  et  les  traitaient  sérieusement  de  rel>elles 
s'ils  osaient  le  défendre.  D'abord  les  Euroi)éens  agirent 
bien  envers  les  naturels,  qui  les  reçurent  à  bras  ouverts  ; 
mais,  à  mesure  qu'ils  augmentèrent  en  nombre  et  qu'ils  se 
fortifièrent,  leur  langage  devint  plus  impérieux  ;  ils  voulu- 
rent bientôt  exercer  une  suprématie  réelle  et  entière  mal- 
gré les  protestations  de  ces  peuples.  Il  en  fut  ainsi  partout 
où  ils  s'établirent  paisiblement.  Les  Français,  grûce  à  la 
franchise  de  leur  caractère,  furent  toujours  bien  accueillis 
et  en  général  toujours  aimés  des  sauvages.  Ils  n'eurent 
presque  jamais  d'ennemis  déclarés  que  les  Iroquois  et  les 
Chickasas,  qui  ne  voulurent  voir  en  eux  que  les  alliés  des 
nations  avec  lesquelles  ils  étaient  eux-mêmes  en  guerre. 
Les  Français  en  effet  avaient  pour  politique  d'embrasser 
la  cause  des  tribus  au  milieu  desquelles  ils  s'établissaient. 

On  sait  avec  quelle  inquiète  jalousie  les  colonies  anglaises 
avaient  vu  les  Français  s'étendre  le  long  du  Saint-Laurent 
et  sur  les  bords  des  grands  lacs.  Cette  jalousie  n'eut  plus 
de  bornes  quand  elles  surent  qu'ils  prenaient  possession  de 
l'immense  vallée  du  Mississipi.  Les  Chickasas  se  présen- 
tèrent ici,  comme  les  Iroquois  sur  le  Saint-Laurent,  pour 
servir  leur  politique.  Elles  se  mirent  à  leur  inspirer  des 
sentiments  de  défiance  et  de  haine  contre  les  Français  ; 
elle  les  peignirent  comme  des  trafiquants  avides,  des  voi- 
sins ambitieux  qui  les  dépouilleraient  tôt  ou  tard  de  leur 
territoire.  La  crainte  et  la  colère  se  glissèrent  dans  le  cœur 
de  ces  sauvages  naturellement  altiers  et  farouches,  et  ils 
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K-aolurent  de  se  d^-faire  d'eux.  Ils  tramèrent  une  conspira- 
tion dont  Tcx^'cution  demandaient  un  secret  inviolable, 
une  (lis-simulation  profonde,  une  continuelle  prudence  et 
l'alliance  d'un  grand  nombre  de  tribus.  Plusieurs  années 
furent  employées  A  étendre  la  conjuration.  Les  Chickasas 
n'en  avaient  jwint  fait  part  aux  peuples  qui  étaient  trop 
alla(hé.s  aux  Français  et  qu'ils  n'espéraient  point  y  entraî- 
ner, comme  les  Illinois,  les  Arkansas,  les  Tonicas.  Toutes 
les  autres  tribus  s'étaient  liguées  ensemble  et  devaient 
frap|)er  le  même  jour  et  A  la  même  lieure  dans  toute  l'éten- 
due du  i)ays. 

Les  Français,  ignorant  ce  qui  se  pas.sait,  ne  songeaient 
qu'A  jouir  du  calme  apparent  qui  régnait  dans  ces  contrées. 
I/CS  conjurés  redoublaient  d'attentions  pour  eux,  afin 
d'augmenter  leur  confiance  et  leur  sécurité.  Les  Natchez 
ne  cessaient  de  leur  répéter  qu'ils  n'avaient  pas  d'alliés  plus 
fidMes  ;  les  autres  nations  en  faisaient  autant  ;  c'était  un 
concert  continuel  d'assurances  d'amitié  et  de  dévouement. 
Bercés  par  ces  protestations  perfides,  les  Français,  sans 
soupçon,  s'endormirent  sur  un  abîme.  Par  bonheur,  la 
cupidité  des  Natchez,  qui  fut  trop  impatiente,  décela  une 
machination  si  bien  formée,  avant  qu'elle  pût  être  exécutée 
ucnt. 
et  l'heure  du  massacre  avaient  été  fixés.  Le 
principal  établissement  français  se  trouvait  chez  les  Nat- 
chci,  où  M,  de  C'hepar  commandait.  Quoique  cet  officier 
**o  fût  un  peu  brouillé  avec  les  sauvages,  ceux-ci  protes- 
tiiiont  avec  cette  dissimulation  dont  ils  ont  poussé  l'art  si 
loin,  qu'ils  étaient  ses  amis,  et  ils  l'en  avaient  si  bien  per- 
Htmdé,  que.  sur  des  bruits  sourds  de  l'existence  de  quelque 
complut,  il  fit  mettre  aux  fors  sept  habitants  qui  avaient 
doinandé  à  s'armer  pour  éviter  les  surprises;  il  porta,  par 
une  étrange  fatalité,  la  confiance  jusqu'il  recevoir  les  sau- 
vat'c^  dans  le  fort  et  à  leur  permettre  de  se  loger  chez  les 
colons  et  même  dans  sa  propre  maison.  On  ne  voudrait 
pan  croire  A  une  i>areille  conduite  si  Charlevoix  ne  nous 
r  ■  "    ost  contraire  A  celle  que  les  Français 

a\  .  ,      de  tenir  avec  les  indigî^nes. 

Le8  conspiratcuTs,  sous  divers   prétextes,  prirent  les 
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postcH  qui  leur  avaient  (-iO.  ns.sipnés  au  milieu  «le  jeurn 
victimes.  Pendant  (ju'il»  attendaient  ainsi  distribucM  !<• 
jour  de  l'exécution,  des  bateaux  arrivèrent  à  Natchez  rem- 
plis de  marchandises  pour  la  garnison  et  pour  les  Iiabi- 
tants.  La  cupidité  des  l»arbarcs  fut  excitée  ;  leurs  yeux 
s'allumèrent  à  la  vue  de  ces  richesses,  et  ils  ne  purei»t 
résister  îl  l'amour  du  i)illage.  Ils  résolurent  de  faire  main 
basse  sur-le-champ,  alin  de  s'emparer  des  cargaisons  avant 
la  distribution.  Pour  s'armer  ils  prétextèrent  une  chasse. 
Ils  voulaient  présenter,  disaient-ils,  du  gibier  au  comman- 
dant pour  fêter  les  hôtes  «lui  venaient  de  lui  arriver.  IIh 
achetèrent  des  fusils  et  des  munitions  des  habitants.  I^e 
lendemain,  28  novembre  1729,  ils  se  répandirent  de  graml 
matin  dans  toutes  les  habitations,  en  publiant  qu'ils  jiar- 
taient  pour  la  chasse,  et  en  ayant  soin  dïtre  partout  i*lus 
nombreux  que  les  Français.  Ils  poussèrent  la  feinte  jus- 
([u'au  bout,  et  entonnèrent  un  chant  en  l'honneur  de  M . 
de  Chepar  et  de  ses  hôtes.  Il  se  fit  un  moment  de  silence, 
puis  trois  coups  de  fusil  retentirent  successivement  de- 
vant la  porte  de  ce  commamlant.  C'était  le  signal  du 
massacre.  Les  sauvages  fondirent  de  toutes  parts  sur  les 
Français,  qui,  surpris  sans  armes  et  dispersés  au  milieu  de 
leurs  assassins,  ne  pouvaient  résister  ;  ils  ne  ^e  défendi- 
rent qu'en  deux  endroits.  M.  de  La  Loire  des  Ursins, 
commis  principal  de  la  compagnie,  attaqué  ù  peu  de  dis- 
tance de  chez  lui,  tua  quatre  Natchez  de  sa  main  avant  de 
succomber.  A  son  comptoir,  huit  hommes  eurent  le  temps 
de  saisir  leurs  armes  ;  ils  s'y  battirent  longtemps,  et  deux 
d'entre  eux  réussirent  i\  s'échapper.  Les  Natchez  y  eurent 
huit  des  leurs  renversés  morts.  Ainsi  leurs  pertes  se 
bornèrent  à  une  douzaine  d'hommes,  tant  leurs  mesures 
avaient  été  bien  prises.  Deux  cents  personnes  périrent 
dans  un  instant.  Une  vingtaine  de  Français  seulement,  la 
plupart  blessés,  purent  se  sauver  avec  quelques  nègres. 
Quatre-vingts  femmes,  cent  cinquante  enfants  et  presque 
autant  de  noirs  furent  faits  prisonniers  ;  plusieurs  d'entre 
eux  moururent  dans  d'affreux  tourments. 

Pendant  le  massacre,  le  chef  des  Natchez  était  assLs  sous 
le  hangar  à  tabac  de  la  compagnie,  attendant  tranquille- 
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ment  la  fin  de  cette  tragédie.  On  lui  apporta  d'abord  la 
tOte  de  M.  de  Chepar,  qui  fut  placée  devant  lui,  puis  celles 
des  principaux  Français,  qu'il  fit  ranger  autour  de  la  pre- 
mière, entin  toutes  les  autres,  qu'il  fit  mettre  en  piles. 
I^s  sauvages  ouvrirent  le  sein  aux  femmes  enceintes, 
ils  égorgèrent  les  m^res  qui  avaient  des  enfants  en  bas 
Age.  parce  qu'elles  importunaient  par  leurs  cris  et  leurs 
pleurs  ;  les  autres  femmes  furent  faites  esclaves  et  ex|x)- 
s(.'e:j  X  toute  la  brutalité  de  ces  barbares  couverts  du  sang 
de  leurs  cnfant«  et  de  leurs  époux.  On  leur  dit  que  la 
i!  '     <lans  toute  la  Louisiane,  et  que 

I<  r    prendre   la   ]>lacc   des   Fran- 

î;  vnal  raconte  dillVrcniment  la  cause  qui  lit  avancer 
rode  cette  catastrophe;  mais  sa  version,  plus  roma- 
nesque, semble  pour  cela  même  moins  probable.  D'ailleurs 
le  témoignage  de  l'historien  de  la  Nouvelle-France  mérite 
toute  notre  croyance,  parce  qu'il  fut  contemporain  de  cet 
événement,  et  qu'il  venait  d'en  traverser  le  théâtre  lors- 
qu'il eut  lieu. 

î>a  nouvelle  de  cet  épouvantable  massacre  répandit  la 
<  'ion  dans  le  pays.  I>e  gouverneur,  ^I.  Perrier,  en 

iv..  ...  ..vit  le  2  décembre  à  la  Nouvelle-Orléans.    Il  fit 

partir  aussitôt  un  officier  jwur  avertir  les  habitants  sur  les 
«i'  ''    -issipi  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  en 

ni  ...  •.:...,  ■-.:' observer  h-:  i.rfifo^  n.ifiuim  .'•pni*|>ill('ps 
•ur  les  bords  de  ce  fleuve. 

I<«e«  Chactas  n'ét   "     •  -  l;i  cnii.-<i>irati()n  (ju'cn 

vue  de  profiter  du  '  iio  remuèrent  point.  Les 

Natches,  qui  ignoraient  la  haine  que  cette  nation  ambi- 
tieuse leur  i>ortAit,  et  qui  auraient  déjA  été  détruits  ou 
afl9cr%'is  par  elle  wins  la  crainte  dos  Français  qui  l'avait 
retenue  quelques  années  auparavant,  s'étaient  laissé  trom- 
|»cr  par  ses  insinuations  i>crfides.  Les  Chactas  en  les  encou- 
rageant dans  leur  conspiration  voulaient  les  mettre  aux 
priflea  avec  les  Euroj^éens  ;  ils  espéraient  que  ceux-ci  les 
appelleraient  à  leur  secours,  et  ils  comptaient  avoir  ainsi 

•  Charievoix. 
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l'occasion  de  se  (U-faire  plus  facilement  des  Natchez.  LY-vé- 
nement  rtnlisa  leur  calcul. 

Perrier  n'avait  pas  pCnctré  d'abord  cette  politique  nHtu- 
cieuse,  et  quand  il  l'aurait  fait,  cela  ne  l'eût  pas  enip^ch^'* 
de  80  servir  des  arnics  des  Chactas  priur  venger  V:\ 
des  siens.  La  jdupart  des  autres  tribus,  voyant  1' 
sur  leurs  gardes,  n'osèrent  pas  bouger.  Celles  qui  s'étaient 
découvertes  durent  s'attendre  à  éprouver  toute  la  ven- 
geance des  Franrais,  et  on  effet  elles  ne  demandèrent 
point  de  quartier.  Les  Yasous,  qui,  au  début  de  l'insur- 
rection, avaient  surpris  un  fort  près  de  leur  village  et 
égorgé  dix  -  sept  Français  qui  s'y  trouvaient,  furent 
exterminés.  Les  Corrois  et  les  Tioux  subirent  le  même 
sort.  Les  Arkansas,  puissante  nation  fort  attachée  aux 
Français,  étaient  tombés  sur  les  premiers^'t  en  avaient  fait 
un  massacre  général  ;  ils  poursuivirent  ensuite  les  Tioux 
avec  tant  d'acharnement  qu'ils  les  tuèrent  jusqu'au  der- 
nier. Ces  représailles,  la  présence  d'un  corjjs  d'hommes 
armés  aux  Tonicas,  les  retranchements  et  les  petits  forts 
qu'on  se  liAta  d'élever  autour  des  concessions,  rassurèrent 
un  peu  les  colons,  dont  la  terreur  avait  été  si  grande  que 
Perrier  s'était  vu  obligé  de  faire  détruire  par  dos  nègre» 
une  trentaine  de  Chaouachas,  qui  demeuraient  au-des.«ous 
de  la  Nouvelle-Orléans,  et  qui  faisaient  trembler  la  ville  î 

Perrier  fit  monter  deux  vaisseaux  de  la  compagnie  aux 
Tonicas,  et  forma  sur  ce  point,  pour  attaquer  les  Natchez, 
une  petite  armée  dont  il  donna  le  commandement  au 
major  Loubois,  n'osant  point  s'éloigner  lui-même  de  la 
ville  parce  que  le  peuple  avait  quelques  craintes  sur  la 
fidélité  des  noirs.  Toutes  ces  démonstrations  avaient  fait 
déjà  rentrer  dans  les  intérêts  des  Français  les  petites 
nations  du  Mississipi  qui  s'en  étaient  détachées.  Ils  purent 
dès  lors  compter  sur  des  alliés  nombreux  ;  ils  n'avaient 
jamais  douté  de  l'affection  des  Illinois,  des  Arkansas,  des 
Offagoulas,  des  Tonicas,  et  ils  étaient  sûrs  maintenant  des 
Natchitoches,  qui  n'avaient  point  inquiété  Saint-Denis,  et 
des  Chactas,  qui  avaient  pris  les  armes  contre  les  Natchez. 
La  Louisiane  était  sauvée. 

Les  affaires  avaient  changé  de  face  par  l'énergie  de  Per- 
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rier.  Il  tcrivit  au  ministcre  le  18  mars  1730:  "Ne jugez 
pas  de  mes  forces  par  le  parti  que  j'ai  pris  d'attaquer  nos 
ennemis;  la  ntcessitc  m'y  a  contraint.  Je  voyais  la  cons- 
ternation partout,  et  la  i>eur  augmenter  tous  les  jour?. 
Dans  cet  ctat  j'ai  caché  le  nombre  de  nos  ennemis,  et  lait 
croire  que  la  conspiration  gi-norale  ^tait  une  chimire  et  une 
invention  des  Natchez  pour  nous  empêcher  d'agir  contre 
eux.  8i  j'avais  ('{6  le  maître  de  prendre  le  parti  le  plus 
]»ni<lont,  je  me  serais  tenu  sur  la  d<'-fensive,  et  j'aurais  atten- 
du des  forces  de  France  pour  qu'on  ne  pCit  pas  me  repro. 
cher  d'avoir  sacrifié  deux  cents  Français  de  cinq  h  six 
r«Mits  que  je  pouvais  avoir  j)our  la  défense  du  bas  de  ce 
llriivc.  L'événement  a  fait  voir  que  ce  n'est  pus  toujours  le 
parti  qui  paraît  le  plus  prudent  qu'il  faut  prendre.  Nous 
étions  dans  un  cas  où  il  fallait  des  remèdes  violents,  et 
tAchcr  au  moins  de  faire  peur,  si  nous  ne  pouvions  pas 
faire  do  mal.'" 

!  —  troui)es  lU-  Luubois  se  composaient  de  mauvais 
ts,  qui  ne  se  i)liaient  qu'avec  peine  à  la  discipline. 
U  ne  put  joindre  Lesueur,  Canadien,  qui  entrait  dans  les 
terres  des  Natchez  à  la  tête  de  sept  cents  Chactas.  Lesueur 
attaqua  peul  l'ennemi,  et  remporta  une  victoire  complète. 
I  <^  réfugièrent  alors  dans  deux  forts  palissa- 

ti         .. uis  vint  les  investir  avec  deux  cents  hommes 

cl  «opt  bouches  à  feu.  Mais  le  siège  fut  conduit  si  molle- 
ment. lc«  volées  de  canon  furent  si  lentes  et  si  mal  dirigées, 
qu'apr«-«  ^ix  jours  de  tranchée  ouverte  et  dix  jours  de 
<-anonnadc,  les  Français  n'avaient  pas  encore  réussi  ^ 
abattrtMi!  '  "  '<■  ces  misérables  jietits  forts.*  Les 
<ha«taj«.  iH'  campagne  qui  durait  trop  long- 

temps A  leur  gré,  menacèrent  de  se  retirer.  Ils  savaient 
ij  ■  -  iK»uvait  rien  entreprendre  sans  leur  aide,  et  ils 
î  beaucoup  d'indépendance.  Il  fallut  accepter 
le»  conditi(»n!<  qu'offrirent  les  assiégés,  et  se  contenter  de 
la  remise  des  prisonniers  qu'ils  avaient  en  leur  possession. 
Dans  t«nite  la  colonie,  cette  aflaire  qui  terminait  la  cam- 
pagne fut  regardée  comme  un  échec,  et  le  gouverneur 

*  iX'p^bo  do  Diron  d'ArtAguottc 


04  HISTOIRE   DU   CANADA. 

<jcrivit  à  la  cour  pour  so  justifier.  Les  liabitant«,  comman- 
dés i^ar  MM.  d'Arcnsbourg  et  de  Laye,  avaient  montré 
beaucoup  de  bravoure  et  do  bonne  volonté,  mais  les  hoI- 
dats  s'étaient  fort  mal  conduits  ;  les  assiégés  étaient  réduits 
aux  extrémités  de  la  famine,  et  «i  Ton  cftt  persisté  deux 
jours  de  plus,  se  seraient  rendus  la  corde  au  cou  ;  mais  un 
se  voyait  toujours  au  moment  d'ôtre  abandonné  par  les 
C'hactas,  et  leur  départ  aurait  exposé  les  Français  à  rece- 
voir un  échec  et  li  voir  brûler  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
prisonniers  dans  les  forts. 

Les  Chickasas,  qui  tenaient  toujours  Iih  i'\U  de  Ja  cons- 
j)iration,  8'étaient  contentés  de  faire  agir  secrètement  leur 
influence.  Les  Chactas,  quoique  sollicités  j)ar  eux  et  aussi 
par  les  Anglais,  dont  ils  avaient  reçu  de  riches  présents, 
jurèrent  à  Perrier  une  fidélité  inviolable.  Ils  se  regardaient 
avec  quelque  raison  comme  les  protecteurs  de  la  colonie. 

La  retraite  des  troupes  de  Loubois  accrut  l'orgueil  et 
l'audace  des  Natchez.  On  comprit  qu'il  fallait  mettre  un 
frein  à  leur  ardeur  belliqueuse.  Comme  A  tous  les  sauva- 
ges, un  succès  ou  un  demi-succès  leur  faisait  concevoir  les 
I)lu8  folles  espérances  ;  parce  que  leurs  forts  n'avaient  pas 
été  pris,  ils  se  flattaient  de  faire  fuir  désormais  les  Fran- 
çais devant  eux  comme  une  faible  tribu.  Ces  illusions 
furent  la  dernière  cause  de  leur  perte.  Le  gouverneur 
forma  avec  les  milices  et  des  renforts  qu'il  avait  reçus  de 
France  un  corps  d'environ  six  cents  hommes  qu'il  assem- 
bla, dans  le  mois  de  décembre  1730,  à  Bayagoulas.  Il 
remonta  le  Mississipi,  et,  le  20  janvier,  arriva  devant  les 
forts  que  Loubois  avait  assiégés  inutilement  l'année  précé- 
dente. A  la  nouvelle  de  son  approche,  la  division  s'était 
mise  parmi  les  Natchez.  Au  lieu  de  réunir  leurs  forces,  ils 
les  avaient  dispersées.  Une  centaine  de  leurs  guerriers, 
avec  le  soleil  et  les  autres  principaux  chefs,  s'étaient  ren- 
fermés dans  un  fort.  On  y  jeta  d'abord  quelques  obus. 
Comme  on  se  préparait  à  donner  l'assaut,  ils  arborèrent  un 
drapeau  blanc.  Perrier  retint  prisonniers  les  chefs  qui  vin- 
rent dans  son  camp  pour  parlementer.  Alors  les  assiégés 
consentirent  à  sortir  de  la  place  sajas  armes,  à  condition 
qu'on  leur  laisserait  la  \'ie  sauve. 
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Perrier,  de  retour  à  la  Nouvelle-Orléans,  envoya  tous 
-es  prisonniers  en  esclavage  i\  i^aint-Domingue.  Cela  irrita 
Itrofondt'nient  les  restes  de  cette  nation  orgueilleuse.  Ils 
coururent  aux  armes,  se  jetèrent  sur  les  Français  avec 
fureur  et  combattirent  vaillamment  ;  mais  ce  désespoir  ne 
li'  rcr  leur  chute.    Ils  ne  purent  lutter  longtemps 

vain<iueur8,  et  presque  toutes  leurs  bandes 
furent  détruites.  Saint- Denis  leur  fit  essuyer  la  défaite  la 
plus  complète  qu'ils  eussent  éprouvée  depuis  leur  déroute 
jMir  Lcsueur.  Tous  les  chefs  y  périrent.  Apres  tant  de 
jHîrtes  ils  disparurent  comme  nation.  Ceux  qui  avaient 
iMinppé  au  fer  ou  à  la  servitude,  se  réfugièrent  chez  les 
1  iii(  kasas. 

Ain«i  finit  une  guerre  qui  amena  une  révolution  dans 
les  affaires  de  l'association  qui  exploitait  alors  la  Loui- 
hiane,  et  dont  le  privilège  embrassait  toutes  les  colonies 
françaises  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique.  L'in- 
.«^urrcction  des  sauvages  l'épuisa  et  souleva  l'opinion  publi- 
que contre  elle.  Elle  fut  obligée  de  rétrocéder  au  roi  la 
I.  't  le  pays  des  Illinois  en  1731.  On  peut  juger 

du  ^  ..  .aement  de  la  compagnie  en  lisant  dans  ses  actes 
que,  pour  attacher  ù  ses  intérêts  le  gouverneur  et  l'inten- 
d.i  I/ouisiane,  elle  leur  accordait  des  gratifications 

an  «t  des   remises  sur  les  envois  de  denrées  en 

France.  •  Une  telle  administration  devait  mener  à  la 
ruine. 

*  lUrlH^MarlxiiK. 
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DECOUVERTE  DES  MONTACiNES   R0CIIEU8E.S. 

I7i;t-i7ii. 

lùtat  du  Canada:  comniorco,  flnancos,  jUNtico,  instruction  publique, 
i^roclion  civile  dos  i)aroi.sspH,  iK>])ulatioii,  dt'feniMMi. —  l'ian  de  M. 
do  Vaudrouil  pour  raccrois-soinont  du  pays.  —  IX-Iimitation  de» 
frontières.  —  Per\-er8ion  du  droit  do»  gens  au  sujet  du  territoire. — 
llivalité  de  la  Franco  et  de  la  Grando-Iirctagno.  —  l>ifférond«  rela- 
tifs aux  limites  do  leurs  i»os8e.*<8ions.  —  Froutièro  de  l'est  ou  de 
l'Acadio.  —  Territoire  d&s  Abénaquig.  —  I>08  Anglo-Américain» 
veulent  s'en  emparer.  —  As-sa^sinat  du  P.  Kasle. —  Le  P.  Aubry 
])roposo  ix>ur  limite  une  ligne  tirée  depui»  lioaultassin  ju8<ju'â  la 
source  de  l'Hud-son. —  Frontière  do  l'ouest. —  PrinciiKW»  différents 
invoqués  par  les  deux  nations  ;  elles  établissent  des  forts  sur  les 
territoires  qu'elles  réclament  ;  empiétements.  —  Prétention»  des 
colonies  anglaises  ;  elles  veulent  accaparer  la  traite  avec  les  sau- 
vages.  —  Plan  de  M.  Burnot.  —  Jjo  commerce  est  défendu  avec  le 
Canada.  —  Etablissement  de  Niagara  par  les  Frauf-ais,  et  d'Oswé-go 
l)ar  les  Anglais. —  Plaintes  (ju'ils.Vadres.scut  mutuellement.  —  fort 
Saint-Frédéric  élevé  par  M.  de  La  Corne  sur  le  lac  Champlain  ;  la 
contestation  dure  jusqu'à  la  guerre  de  1744.  —  Progrès  du  Canada. 
—  Immigration  ;  perte  du  vaisseau  le  Chameau. —  Mort  de  M.  de 
Vaudreuil  (172.5)  ;  qualités  de  ce  gouverneur. —  M.  de  Beauhaniois 
lui  succède.  —  M.  Dupuy,  inten<lant.  —  Sf>n  caractère.  —  Mort  de 
M.  de  Saint- Vallier,  second  évcque  de  (2uélx>c  ;  ditlicultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  son  siège;  elles  sont  jwrtées  devant  le 
conseil  supérieur.  —  Le  clergé  récuse  le  {Kiuvoir  civil.  —  Le  gou- 
verneur se  rallie  au  parti  clérical.  —  Il  veut  interdire  le  conseil, 
qui  reix)usse  ses  prétention.*.  —  Il  donne  des  lettre*  de  cachet  pour 
exiler  deux  membres.  —  L'intendant  fait  défense  d'olnir  à  ce« 
lettres.  —  Décision  du  roi. —  Le  cardinal  de  Fleurj-,  premier  mi- 
nistre. —  M.  Dupuy  ast  rappelé.  —  M.  D'Aigrement  et  ensuite  M. 
llocquart  le  remplacent  comme  commissaires  ordonnateurs  ;  le 
dernier  lui  succède  dans  la  charge  d'intendant.  —  Conduite  peu 
honorable  du  conseil.  —  Mutations  diverses  du  siège  épiscopal  jus- 
qu'à la  nomination  de  M.  de  Pontbriand. — Soulèvement  des  Outaga- 
mis  (172S)  ;  expédition  des  Canadiens;  les  sauvage.s  se  soumettent. 
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—  Voyape*  do  découvertos  \*ore  la  mor  Piiciflqwo  ;  M.  de  La  Voren- 

.Irvi.  —  r»,M;\  il.'  v,-  fils  dtV>ouvrpnt  11'-  .    nos  R<x-heusos  en 

17i.:.   -  Aj  i.i;.  :;  <  >  u.  .i;aorro;  M.  do  1"><  -  ho  prépare  aux 

huetilitéo. 

Nous  revenons  maintenant  au  Canada,  dont  nous  repre- 
nons l'histoire  en  1713.  Après  une  guerre  d'un  quart  de 
siècle,  qui  n'avait  été  interrompue  que  par  quatre  ou  cinq 
ann^'r-    *  '       *         "     ^   avaient  suspendu   leurs 

arme>  repris  paisiblement  leurs 

travaux  champêtres.  Beaucoup  d'hommes  étaient  morts 
dans  Ic^  combatâ.  Un  plus  grand  nombre  encore  avaient 
il.  .  livoyés  aux  postes  ^Itablis  sur  les  lacs  et  dans  la  valKe 
du  Mississipi,  d'où  ils  ne  revinrent  jamais.  Cependant, 
malgré  ces  jKîrtes  et  les  troubles  du  temps,  malgré  la  fai- 
blesse de  l'émigration  française,  qui  se  réduisait  alors  ù 
«pK'lqucs  commerçants  et  à  quelques  soldats,  le  chiflre  des 
haliitants  n'avait  jms  cessé  de  s'accroître.  Après  la  guerre, 
il  augmenta  plus  rapidement,  et,  sous  l'administration 
d«mce  et  sape  de  M.  do  Vaudreuil,  le  pays  fit  bientôt  par 
ses  seuls  eflorts  des  progrès  considérables.  Ce  gouverneur, 
qui  était  allé  passer  deux  ans  en  France,  revint  dans  le 
Canada  en  1716.  Son  influence  avait  grandi  par  le  com- 
merce qu'il  avait  eu  avec  les  ministres  de  Louis  XIV.  M. 
de  Vaudreuil  avait  au  reste  un  très  grand  moyen  d'influ- 
ence à  ■  '  ■  ;<-gouvernanto  des  en- 
fanta <i  I  .  ^  :  iKjrsonnel  et  sa  con- 
daito  l'avaient  fait  choisir  iK)ur  remplir  cette  place  de 
confiance.  A  la  mort  du  duc  d'Alençon,  elle  voulut  venir 
rejoindre  §on  mari  en  Canada  ;  mais  le  duc  de  Berry  l'en- 
gagea à  rester  en  France  pour  l'éducation  de  ses  autres 

•}  Vaudreuil  ap|K)rta  à  Québec  la  nouvelle  de  la 
niurt  de  Ix>ui8  XIV,  et  y  proclama  son  successeur.  Il 
H'n,...iî,.i,,.  .',  .,„/r;r  les  maux  du  passé.  Conduisant  avec 
hi;  lions  commencées  avec  les  Iroquois,  il 

«•<  guerrières  dans  la  persuasion  que  leur 

ini: .  :,-.  .  ...  1er  neutres  dans  les  luttes  des  blancs 
qui  les  environnaient  do  toutes  parts.  Libres  dès  lors  des 
objîtacles  dont  leurs  entreprises  avaient  été  si  souvent 

T.  II.  7 


<)8  HISTOIRE  Du  CANADA. 

entrav^'CS,  les  Ctimvdieng  purent  bo  livrer  davantage  A  l'a- 
griculture et  au  commerce.  A  aucune  autre  (-pCMiue,  «i  ce 
n'ent  iK'ut-i'tre  sous  l'intendance  de  Talon,  le  commerce 
ne  fut  l'objet  de  tant  de  Hollicitude,  Une  multitude  do 
d^îcrets  furent  rendua  et  annonceront  aux  habitants  «ju'on 
s'occupait  8<^'rieusement  des  int^rC'ts  mat^-riels  du  i)ay8. 

Un  des  jtrincipaux  einl)arra8  qui  arrêtaient  l'action  du 
gouvernement,  c'était  le  désordre  des  finances.  On  sait  que 
les  allaires  de  finance  sont  étroitement  liées  au  commerce, 
et  les  jtlus  difiTicilcH  il  régler,  surtout  lorsque  le  crédit  est 
détruit  ou  ébranlé.  Aujourd'hui  le  crédit  CHt  si  bien  établi, 
les  besoins  de  luxe  et  d'améliorations  sont  si  grands,  l'ar- 
gent est  si  abondant,  que  les  capitalistes  courent  d'eux- 
mêmes  au-devant  des  emprunteurs  jumr  leur  fournir  des 
fonds  ;  ils  ne  demandent  que  la  garantie  de  l'intérêt.  A 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  il  n'en  était  pas 
ainsi  :  les  capitalistes  étaient  défiants  et  exigeants  ;  le 
crédit  public,  exposé  i\  toutes  sortes  d'al>us,  était  pres- 
que nul,  surtout  en  France.  De  hV  les  difficultés  que  ren- 
contrait l'Etat  depuis  quelques  années.  Le  Canada  souf- 
frait encore  plus  que  le  reste  du  royaume  de  ce  désordre 
funeste.  Détenteur  d'une  monnaie  de  carte  que  la  mé- 
tropole, sa  débitrice,  était  incapable  de  racheter,  il  fut 
obligé  de  .sacrifier  la  moitié  de  sa  créance  pour  avoir  l'autre 
moitié,  parce  qu'il  ne  pouvait  attendre.  L'arrangement  de 
cette  affaire,  dont  nous  parlerons  plus  en  détail  dans  le 
chapitre  sur  le  commerce,  fut  une  des  questions  dans  les- 
qjLielles  la  dignité  du  gouverneur  comme  représentant  du 
prince  eut  le  plus  à  souffrir. 

Apres  avoir  réglé  la  question  des  finances,  M.  de  Vau- 
dreuil  s'occupa  de  réformer  l'administration  intérieure, 
réforme  rendue  nécessaire  par  l'accroissement  du  pays.  Il 
fut  ordonné  que  les  officiers  subalternes  d'épée  rendraient 
compte  de  leur  gestion  au  gouverneur,  et  les  ofl[icier8 
subalternes  de  justice,  à  l'intendant,  et  non  au  conseil 
comme  c'était  la  coutume.  Les  lois  auraient  pu  être  amélio- 
rées :  les  lois  criminelles  admettaient  l'application  de  la 
question,  quoique  nos  tribunaux,  pour  leur  honneur,  eussent 
rarement  recours  à  une  pratique  qui  déshonorait  à  la  fois 
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i;i  iM  .u  vi  rhumanit<'-;  mais  elle  ^ait  en  usage  alors  clans 
{.ic-iuo  tous  les  pays  do  l'Europe;  elle  existait  dans  notre 
code,  et  Ton  s'en  prévalut  quelquefois,  jusque  dans  les  der- 
nières années  de  la  domination  française.  *  L'instruction 
publique  api)elait  aussi  les  soins  du  gouvernement.  En 
1722,  M.  do  Vaudrcuil  étal)lit  huit  maîtres  d'école  en  diffé- 
rents endroits  du  pays.  L  agriculture  reçut  (luelque  encou- 
ragement. Enfin  les  fortifications  de  Québec  occupèrent 
Intt.  nlion.  On  avait  commencé,  vers  1702,  îl  fortifier  cette 
ville  <ur  les  plans  de  M.  Levasseur.  Plus  tard,  en  1711  ou 
1712.  on  avait  jeté  les  fondements  do  deux  tours  près  des 
]..,.  ■'  T      1  et  du  Palais,  et  élevé  un  mur  der- 

j-j.  ^ur  la  côte  du  Palais,  d'après  les  plans 

de  M.  do  Beaucourt.  Mais  tous  ces  plans  étaient  défectueux, 
ft  '  v;iux  avaient  été  suspendus.  M.  de  Vàudreuil 

r,,,  ,,ia  au  régent,  en  1716,  de  fortifier  Québec,  car, 

cette  ville  pri.«e,  le  Canada  était  perdu,  f  Après  quelques 
délais  les  travaux  furent  continués,  en  1720,  sur  des  plans 
d«»nnés  par  M.  Chaussegros  do  Léry,  ingénieur,  et  approu- 
vé-* par  le  ministère  de  la  guerre.  Deux  ans  plus  tard,  il  fut 
résolu  aussi  de  ceindre  Montréal  d'un  mur  de  pierre  avec 
ba-tii'n«  :  par  suite  de  l'état  précaire  des  finances  du  royau- 
j,  ,  isc  fut  en  partie  payée  par  les  habitants  et 

j.  ..    ;ie  la  ville. 

\\     ,     Vaudrcuil  fit  faire  une  nouvelle  division  parois- 
^i./,  ,;,     i  i-rti.'  1    ■  •  '     '  V"^         '      'o  en  trois 

Kuuv.riicîuLui      'i  '  iéal.  Ony 

forma  quatre-vingt-deux  paroisses,  dont  quarante-huit  sur 
I  •       '         •   .  '        rnt  et  trente-quatre  sur  la 

,  _  ,  ,  et  Kamouraska  étaient  les 

deux  dcmiOrc»  à  Test,  Mle-du-Pads  et  ChAteauguay,  les 
dernières  à  l'ouest,  l'n  arrêt  du  conseil  d'Etat,  enregistré  H 


•  ProoMttiw jadiciAÎn»  déposée»  aux arthlvo» provinciales.  Kntr© 
Aittrfw  r»»,  non.H  ;  i'  coux  «V.\nt<^)ino  llallé  ot  do  Oanlot, 

aiiiwi-1»  «lu  vt.l  CI  '«^  I*iorro  Iloau<loin  dit  Ciiml)orland, 

«oklat  do  la  ooiK  •,  ar<Mis<''  d'avfiir  nii»lo  fini  aux 

Troi^Rivièrea  on  uWit  loKU(>i>Ii(>o  doH  brcKlo<iinnti. 

t  Documoots  do  Paris,  2*  série. 
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Québec,  consomma  en  1722  la  première  ^Tcction  civile  dea 
paroisses. 

On  fit  aussi  lereceuflemout.  On  comptait  dans  toute  la 
Nouvelle-France,  en  1G79,  environ  10/KK)  Ames,  dont  500 
seulement  en  Acadie  ;  et  22,000  arpents  de  terre  en  culture. 
Huit  ans  après,  cette  population  n'avait  eu  qu'une  augmen- 
tation de  2,3(X)  Ames.  M.  do  Vaudreuil,  voulant  r<;- parer 
un  oubli,  ordonna  de  faire  un  recensement  tous  les  ans 
pendant  quelques  annC^es  avec  toute  la  pr^-cision  i)0S8ible. 
On  trouva  en  Canada,  par  celui  de  1721,  25,0(X)  habi- 
tants, dont  7,000  A  Québec  et  3,000  A  Montréal  ;  G2,(X)() 
arpents  de  terre  en  labour  et  12,000  en  prairie  et  pAtu- 
rage.  Les  produits  de  ces  terres  atteignaient  un  chiffre 
considérable  ;  ils  s'élevaient  A  282,700  minots  de  blé,  7,200 
minots  -de  maïs,  57,400  minots  de  pois,  64,000  minots 
d'avoine,  et  4,600  minots  d'orge  ;  on  avait  aussi  recueilli 
48,000  livres  de  tabac,  54,6fX)  livres  de  lin  et  2,100  livres 
de  chanvre  ;  ce  qui  faisait  en  tout  416,fKX)  minots  de  grain, 
ou  6  minots  f  par  arpent,  outre  1  livre  §  de  tabac,  lin  ou 
chanvre.  Le  nombre  des  animaux  se  montait  à  5D,000i 
dont  il  y  avait  5,600  chevaux. 

Près  de  la  moitié  de  la  population  habitait  les  villes, 
signe  que  l'agriculture  était  négligée.  Le  total  des  habi- 
tants fait  faire  aussi,  par  son  faible  chiffre,  de  pénibles 
réflexions.  Le  gouverneur  prévoyait  tous  les  dangers  du 
voisinage  des  colonies  anglaises,  dont  la  force  numérique 
devenait  de  plus  en  plus  redoutable,  et  il  appela  l'atten- 
tion du  régent  sur  ce  péril,  que  la  France  ne  pouvait  plus  se 
dissimuler.  Dès  1714,  il  avait  écrit  à  M.  de  Pontchartrain  : 
"  Le  Canada  n'a  actuellement  que  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
depuis  l'Age  de  quatorze  ans  jusqu'à  soixante,  et  les  vingt- 
huit  compagnies  (des  troupes  de  la  marine,  que  le  roi  y 
entretient)  ne  font  en  tout  que  six  cent  vingt-huit  soldats. 
Ce  peu  de  monde  est  répandu  dans  une  étendue  de  cent 
lieues.  Les  colonies  anglaises  ont  soixante  mille  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  et  on  ne  peut  douter  qu'à  la 
première  rupture  ils  ne  fassent  un  grand  effort  pour  s'em- 
parer du  Canada,  si  l'on  fait  réflexion  que  dans  les  instruc- 
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tiens  tlonn{?es  par  la  ville  de  Londres  A  ses  d^put<?8  au  pro- 
chain parlement,  il  est  dit  qu'ils  demanderont  aux  minis- 
tres du  gouvernement  pr^*c<-dent  iKuir^iuoi  ils  ont  laissé  A 
la  France  lo  Canada  et  l'île  du  Cai)- Breton.''  Dans  son 
désir  d'augmenter  la  population,  il  avait  proposé  do  faire 
<hi  (  ":uiada  une  colonie  pénale. 

Lo  rOgent,  livré  aux  plaisirs  et  à  un  commerce  d'esprit 
puéril,  répondit  aux  remontrances  do  Vaudreuil  en  faisant 
un  léger  effort,  qui  cessa  bientôt  ;  il  envoya  il  j^eine  quel- 
ques émigrés.  La  plupart  des  Français  qui  se  fixaient  en 
Canada  étaient  des  soldats,  auxquels  on  donnait  le  congé 
A  t ondition  tju'ils  se  marieraient  et  resteraient  dans  la 
i<'l..ui(>  ;  ils  recevaient  une  année  do  solde  en  quittant  les 
drapeaux.*  On  a  cru  jusqu'ici  que  les  Canadiens  descen- 
daient presque  tous  d'émigrés  sortis  de  la  Normandie  ; 
mais  cette  erreur,  répandue  par  Charlevoix,  ne  peut  plus 
subsister.  Des  recherches  faites  avec  soin  dans  les  archives 
nous  i>ermettent  de  dire  que  les  ancêtres  des  Canadiens- 
Franvais  sont  venus  du  nord-ouest  de  la  France,  c'est-à- 
dire  de  cr'  ■"  de  la  Franco  qui  est  située  entre  les 

l'ays-Bas,  i :    idéaux  et  TAtlantique.  La  Normandie, 

le  Poitou,  le  pays  d'Aunis,  la  Saintonge,  la  Bretagne,  la 
Picardie,  l'Anp'  '  '  ut  avoir  fourni  séparément 

plus  d'émigrés  >.  province,  mais  la  ville  do 

Pariii  en  a  fourni  à  elle  seule  plus  qu'aucune  de  ces  pro- 
vince, t   Les  émigrants  étaient  des  chercheurs  d'aven- 

*  LettiM  do  HM.  clo  Froateoftc  et  de  Champigny  en  1698, 2* 

t  Koaa  arooa  oompolaé  les  études  de  tronte-troi»  notaires,  sur 
^J^,... ......        ....  r-rr-Tcé  kmr  profosidon  avant  ou  ]wndant  l'annéo 

17'  '•«  «ont  A  Qnéboc.  Noua  avon»  cru  devoir  nous 

arriHcr  A  cette  cpCM^uo  parce  que  la  i^upart  des  énii^'n's  français  qui 
KO  «mt  fixés ea  Ganada,  y  «mt  Tcmiw  dan«  le  XVII'  n\Mf^. 

l'nn  chose  qoenoiuavonfl  rer  '  <iui  mr-rl 

r'tM>t  qu'on  grand  nombre  de  cou  '  tit  la  hi^'U:  .     >x 

et  tlos  parents  ou  amis,  prenvo  quo  l'instruction  Oiait  plus  rôpanduo 

psrml  kl»  nr»lr>n«  qui  venaient  d'ontro-mor  «lu'on  no  l^^  i><?i- 'néra- 

U'iiHtit.    ]x  «  ...ntratsdemarisgo  Kont  ni^iôx  par  i>]  moins 

ol  qaelquofuis  par  lo  Koaremear  lui*m^mo.  J'on  ai  v  u  i  >  >  -  ni 

qni  portaotsarignatnredansrétndudo  M.  Audouart.  I 
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turcs  i)lutôt  que  des  hommes  poussée  hors  de  leur  pay« 
par  la  n^ccspit^î  ;   des  jeunoH  iicnn,   plusieurs  de  ) 
famille,  attirés  en  Amérique  i)ar  la  traite  des  iKîllct' 
et  qui  espéraient  que  la  fortune  les  dédommagerait  de 

dont  l'A^'e  est  proHquo  t<>tijonr«  inditui/-,  f»iit  ftrdinairomont  quinze  oa 
Koizo  auB  et  quolquefoi»  douze  ou  treize  Houlouient. 


J-RANCE. 


Flandre  française 8 

Picardie 70 

Normandie 341 

Bretagne 87 

Poitou 239 

Beauce 43 

Pays  d'Aunis.'. 190 

Saiutonge 91 

Perclio 20 

Anjou 44 

Limousin ~ 21 

Maine 30 

Touraine 34 

Brie 20 

Berri 17 

Orléanais 3ô 

Bourbonnais 6 

Angoumois 56 

Périgord 9 

Guiemie 21 

Ile  de  Ré 7 

Vexin-le-Français 1 

Nivernais 1 

Gâtinws 2 

Blaisois 0 


Art^)i» 

Lyonnai»  et  Forez 12 

Ile  d'Olonm 4 

Bressr^                  ......m 1 

Messin 1 

Quercy 1 

Angonais 3 

Gascogne 18 

Auvergne 8 

Bourgogne 32 

Cliampagne 32 

Languedoc 18 

Cambrésig 4 

Dauphiné 7 

Avignon 3 

Navarre 2 

Lorraine 8 

Provence. (i 

Pyrénées 1 

Ile  -  do  -  France,  prew^ue  tous 

de  Paris 358 

Différents  lieux  do  France....  45 

1970 


PAYS  KTE.\N'GEKS. 


Portugal 5 

Allemagne 4 

Angleterre 4 

Irlande 2 


Piémont 
Suisse .... 
Italie , 


Espagne  

Hollande. 

Nouvelle- Angleterre . 

Savoie 

Ecosse., 


Total. 


20 
1976 

.2C»02 
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lour-  travaux  (t  «les  dangers  qu'ils  aiirnicnt  courus;  des 
marin?',  las  do  la  vie  sur  mer;  d'ardents  catholiques, 
fuyant  lo  voisinage  des  huguenots,  puissants  dans  quel- 
ques provinces,  dans  lo  Poitou,  par  exemple,  où  il  y  eut 
beaucoup  do  protestants.  Au  reste  le  clergé  a  exercé  une 
grande  influence  sur  le  choix  des  émigrés  ;  si  nous  n'en 
avions  pas  déjA  d'autres  témoignages,  nous  pourrions  lo 
présumer  sur  quelques  circonstances  dont  la  signification 
ii<>  l'tut  être  douteuse.  Une  entre  autres  :  le  choix  d'épou- 
ses lurt  jeunes,  dont  l'Age  répondit  de  rinnocence  et  do  hi 
vertu,  se  faisait  sans  doute  d'après  une  idée  qui  venait 
bien  i»lus  de  la  religion  que  de  la  politique. 

La  France,  qui  n'envoyait  presque  plus  d'émigrants  en 
Canada,  oublia  bientôt  la  résolution  qu'elle  avait  prise  de 
fortifier  Québec  et  Montréal.  Les  défenses  de  ces  deux 
boulevards  du  pays  restèrent  incomplètes  au  point  que 
Montcalm,  trente  ans  après,  n'osa  pas  se  retirer  derrière 
celles  de  la  capitale  avec  son  armée,  quoiqu'elles  eussent 
encore  été  augmentées.  En  1728,  le  gouverneur  proposa 
de  bAtir  une  citadelle  j\  Québec  ;  on  se  contenta  de  lui 
répondre  :  "  Los  Canadiens  n'aiment  pas  îl  combattre 
renfermé."  ;  d'ailleurs  l'Etat  n'est  pas  capable  de  faire  cette 
dé|>onso,  et  il  serait  difllcilc  d'assiéger  la  ville  dans  les 
formes  et  «le  s'en  rendre  maître."  * 

Pourtant,  dans  lo  moment  même,  un  grave  sujet  qui 
d'  1   une  cause  de  guerre,  inquiétait 

!..  ,  ^  inent  :    la  question   des   frontières 

était  toujours  pondante.  Les  ministres  y  revenaient  fré- 
<1  :  '  ■  arquée.  La  France 

a-  encore  sans  habi- 

tantii;  et  les  questions  de  limites,  on  le  sait,  sont  les  plus 
difficiles  et  les  plus  <lélicates  il  régler. 

ÏÀi  grandeur  des  projets  de  Louis  XIV  sur  l'Amérique 
avait  eflfruyé  l'Angleterre,  qui  chercha  à  les  déranger.  Elle 
di-'ptita  aux  Franvais  leur  territoire,  leur  influence,  la 
traite  des  jKîllcteries,  l'alliance  des  indigènes.  Dans  les 
premiers  temps,  les  questions  de  frontières  et  de  rivalité 

*  I>ocumeota  do  l'arim 
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oommercinlo  étaient  pou  ardentes  ;  on  ne  connainsait  ima 
toute  retendue  des  pays  dont  on  prenait  i>o88eHBion,  et  il 
ne  80  faisait  aucun  commerce  entre  eux.  Maia,  aprèn  un 
siècle  et  demi,  les  ^établissements  form<;8  par  les  Français, 
les  Anglais  ot  les  Espagnols,  avaient  (U'^ïi  pris  assez  dV-tru- 
duo  pour  se  toucher  sur  plusieurs  i)oint8,  et  pour  ol>lig<r 
ces  peuples  à  rechercher  l'alliance  ou  les  dc'iwuilles  des 
indigènes,  afin  de  jmuvoir  faire  triompher  leurs  pr<^'t<.'n- 
tions  nouvelles.  Les  lois  internationales,  violées  dès  l'ori- 
gine sur  ce  continent  par  les  Européens,  y  étaient  partout 
méconnues  et  sans  force.  L'Amérique  du  Nord  pré-f  r  v 
le  spectacle  que  l'P^uropo  avait  oft'ert  dans  la  pren. 
moitié  de  l'ère  chrétienne  ;  une  guerre  sans  cesse  renais- 
sante s'alluma  entre  les  Européens  pour  la  possession 
du  sol. 

Dans  un  tel  état  de  choses  rien  d'étonnant  qu'ils  eussent 
une  répugnance  extrême  à  se  lier  par  un  droit  des  gens 
quelconque,  en  reconnaissant  des  principes  qui  pussent 
servir  do  guide  dans  la  délimitation  de  leurs  territoires  ; 
ils  ne  purent  éviter  d'en  avouer  quelques-uns  pourtant. 
Quoique  ces  principes  fussent  peu  stricts,  on  voulut  encore 
souvent  s'en  affranchir.  Après  avoir  reconnu  que  la  sin 
découverte  donnait  le  droit  de  propriété,  puis  que  la  i  . 
de  possession  était  en  outre  nécessaire,  on  décida  que  la 
possession  de  fait  d'un  territoire  auparavant  inoccupé,  en 
conférerait  seule  la  propriété.  L'Angleterre  et  la  France 
adoptèrent  à  peu  près  cette  règle.  Par  territoire  non  occu- 
pé on  entendait  celui  qui  ne  l'était  que  par  les  sauvages. 
Après  cette  explication  il  est  facile  de  se  rendre  xaison  des 
différends  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  nations  relative- 
ment aux  frontières  de  leurs  colonies.  Quant  aux  difficul- 
tés qui  résultèrent  des  interprétations  diverses  données  à 
un  traité  spécial,  comme  dans  le  cas  des  limites  de  l'Aca- 
die,  il  suffira  pour  en  juger  de  connaître  les  faits. 

Après  le  traité  d'Utrecht,  l'Angleterre  garda  l'Acadie 
sans  en  faire  déterminer  les  limites,  et  ne  réclama  point  les 
établissements  formés  le  long  de  la  baie  de  Fundy,  depuis 
la  rivière  Kénébec  jusqu'à  la  péninsule.  Les  Français 
restèrent  en  possession  de  la  rivière  Saint- Jean  et  s'y  for- 
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tifit^-rent  ;  ils  continuèrent  d'occuper  aussi  la  côte  des 
Etchemins  jusqu'au  fleuve  Baint-Laurent. 

Pour  80  rendre  les  indigènes  favorables  et  pour  les 
d^'tacher  eu  môuio  temps  des  missionnaires  français, 
l'Anjfletorre  leur  envoya  un  ministre  protestant.  Le 
mini  iMit  j\  rcmbouchurc  do  la  rivière  K^-n^-bec, 

et   c   : --^a    par  se  railler  des   pratiques  catholiques. 

I-,e  P.  Roâlc,  qui  gouvernait  cette  mission  depuis  un 
^'ran<l  m'iiilTO  d'annies,  engagea  avec  lui  une  guerre  do 
pluiin>  à  laquelle  les  Ab«?naqui8  ne  comprirent  rien.  Mais 
dan.s  la  controverse  le  protestant  se  jeta  dans  la  vieille 

"ro  des  accusations  d'idolAtrie  ;   c'<îtait  une   irapru- 

'•    en   présence    des    sauvages,  qui    entendent   bien 

mieux  une  religion  dont  les  symboles  parlent  à  l'âme, 

■ '"'  "*"tn  abstraite,  qui  se  borne  îl  quelques  prières 

et  sans  actes  extérieuis  do  pénitence.  Le 
j<  -uite  n'eut  pas  de  peine  t\  triompher,  et  son  adversaire  fut 
♦)bligv  de  retourner  à  Boston.  Les  Anglais  se  rejetèrent  alors 
sur  le  commerce,  qui  leur  était  toujours  bien  plus  favora- 
ble, et,  moyennant  certains  avantages,  ils  obtinrent  la  per- 
mission d'ét4iblir  des  comptoirs  sur  le  Kénébec.  Bientôt  les 
bordB  de  la  rivière  se  couvrirent  de  forts  et  d'habitations. 
I>os  Kjiuvages  à  cette  vue  conçurent  des  craintes.  Ils  ques- 
tionnèrent leurs  nouveaux  hôtes,  qui,  se  croyant  assez 
puisj*anta  jwur  ne  plus  rien  cacher,  répondirent  que  la 
France  leur  M'  Los  Abénaquis  refoulèrent 

leur  colère  d;i  t  députèrent  i\  Québec  pour 

savoir  la  vérité.  M.  do  Vaudreuil  répondit  que  le  traité 
'■''      '  ♦  ne  fai.sai'  '  mii  de  leur  territoire.  Ils 

.1  alors  (1.  u veaux  venus  les  armes 

à  la  main,  ("est  A  cette  occasion  qu'apprenant  les  préten- 
tions émises  par  la  (irande-Br  *  la  France  jiroposa, 
on  1718  ou  I7iy,  d'abandonner  1  .icnt  desdillicultésîl 
dos  commissaires.  Il  en  fut  nommé  de  part  et  d'autre, 
MiaiM  ils  ne  firent  rien. 

Ix>s  Anglais,  voyant  les  dispositions  des  Abéna<iui8,  son- 
u'''r.  ut  à  se  procurer  des  otages  pour  leur  sûreté.  Les 
moyens  qu'ils  employèrent  dans  ce  dessein  furent  per- 
fides et  irritèrent  encore  davantage  les  indigènes.  Le  gou- 
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verneur  de  Boston  leur  fit  demander  une  conf^^rence  afin 
déterminer  leur  difi'érend  î\  ramialtle;  mais,  au  lieu  do 
se  rendre  ù  rassemblée,  il  retint  les  otages  qu'on  lui  avait 
donnC-8  pour  la  sauvegarde  de  sa  personne  ;  c'<;tait  com- 
bler la  mesure.  Les  Abi'naquis  auraient  alors  pris  les 
armes  sans  le  P.  Rasle  et  le  P.  de  lia  Chasse,  sup<'-rieur 
des  jésuites  en  tournée  dans  ces  lieux-là;  ces  deux  mis- 
sionnaires les  engagèrent  il  écrire  i\  Boston  pour  redeman- 
der les  otages,  et  pour  sommer  les  Anglais  de  sortir  du 
jiays.  Cette  lettre  resta  sans  réponse.  Cela  se  passait  en 
1721. 

Dans  le  môme  temps  les  Anglo- Américains  attribuaient 
l'antipathie  des  sauvages  aux  discours  des  jésuites,  à  qui 
ils  portaient  toujours  une  haine  profonde.  Ils  crurent 
surtout  que  le  P.  Rasle  était  cause  de  l'attitude  hostile  des 
Abénaquis,  et  tandis  que  ce  jésuite  usait  de  toute  son 
influence  pour  empêcher  les  sauvages  de  les  attaquer,  ils 
mettaient  sa  tête  à  prix,  et  envoyaient  vainement  deux 
cents  hommes  pour  le  saisir  dans  le  village  où  il  faisait 
ordinairement  sa  résidence.  Ils  réussirent  à  s'emparer  du 
chef  des  Abénaquis,  le  fils  de  Saint-Castin.  Le  jeune  baron 
demeurait  sur  le  bord  de  la  mer.  Un  jour  du  mois  de 
décembre  1721,  un  bâtiment  bien  connu  parut  sur  la  côte  ; 
Saint-Castin  alla  visiter  le  capitaine  comme  il  le  faisait 
quelquefois  ;  on  se  saisit  aussitôt  de  lui  et  on  le  conduisit 
à  Boston,  où  il  fut  traité  en  criminel.  On  l'y  retint  plu- 
sieurs mois,  malgré  les  réclamations  de  M.  de  Vaudreuil, 
qui  parvint  enfin  à  le  faire  mettre  en  liberté.  Saint-Castin 
passa  peu  de  temps  après  en  France  pour  recueillir  l'héri- 
tage de  son  père  dans  le  Béarn,  et  ne  revint  plus  en  Amé- 
rique. 

A  la  nouvelle  de  l'enlèvement-  de  leur  chef,  les  Abéna- 
quis, si  fiers  de  leur  liberté  que  l'un  d'eux  disait  à  un 
envoyé  anglais  en  1727  :  "  Je  n'entends  point  reconnaître 
ton  roi  pour  mon  roi  et  le  roi  de  mes  terres  :  Dieu  a  voulu 
que  les  sauvages  n'eussent  pas  de  roi  et  qu'ils  fussent 
maîtres  en  commun,"  les  Abénaquis  levèrent  la  hache  des 
combats.  Ils  se  mirent  en  campagne  et  incendièrent  tous 
les  établissements  de  la  rivière  Kénébec,  sans  cependant 
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faire  do  mal  aux  personnes.  Les  Anglais,  qui  rapportaient 
toujours  la  conduite  de  ces  sauvages  aux  conseils  du  P. 
n  ■  •  n>r  de  lui,  mort  ou  vif.  Ils 

f  '      .  ^  pour  le  prendre  A  Narant- 

souac,  bourgade  assez  considérable  qu'il  avait  form^^e 
autour  '  liai>elle.   Cerner  ce  village,  entouré  d'épais- 

ses lu  -s,  l'enlever  et  le  livrer  aux  llammes,  fut 

l'ouvrage  d'un  instant.  Au  premier  bruit,  le  vénérable  mis- 
sionnaire sortit  de  sa  demeure.  En  l'apercevant  les  assail- 
lants jctcrent  un  grand  cri,  et  abaissèrent  leurs  armes  sur 
lui;  il  tomba  sous  une  grêle  de  balles  avec  sept  sauvages 
qui  avaient  voulu  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 
Les  Anglais  épuisèrent  leur  vengeance  sur  son  cadavre, 
qu'ils  mutilèrent  de  la  manière  la  plus  barbare.  Ensuite 
ils  se  retirèrent  préciiiitammcnt. 

Le  premier  soin  des  sauvages,  en  rentrant  dans  leur 
village,  et  tandis  que  les  femmes  cherchaient  des  herbes 
l>our  panser  les  blessés,  fut  de  pleurer  sur  le  corps  de  leur 
missionnaire.  Ils  le  trouvèrent  percé  de  coups,  la  cheve- 
lure enlevée,  la  bouche  et  les  yeux  remplis  de  terre,  les 
i>s  des  jambes  fracassés.  Jamais  les  sauvages,  dont  on 
exagérait  si  fort  en  toute  occasion  la  cruauté,  ne  s'étaient 
acharnés  ainsi  sur  le  cadavre  d'un  ennemi.  * 

Ai»rès  cotte  surprise,  la  guerre  contmua  quelque  temps. 
Elle  fut  fiartout  à  l'avantage  des  Abénaquis. 

En  1725,  M.  de  Vaudreuil,  qui  était  A  Montréal,  vit  arri- 
ver quatre  députés  du  Massachusetts  et  de  la  Nouvelle- 
York,  MM.  Dudley,  Thaxter,  Atkinson  et  Schuyler  ;  ils 
y  venaient  tniiter  de  la  paix  avec  ces  sauvages,  dont  plu- 
sieurs chefs  se  trouvaient  alors  dans  cette  ville.  Après 
avoir  remis  au  gouverneur  une  réponse  vague  pour  satis- 
faction de  la  mort  du  P.  Rasle,  ils  cherchèrent  A  entrer 
secrètement  en  négociation  avec  les  Abénaquis  ;  ceux-ci. 
s'y  refusèrent,  et  voulurent  au  contraire  qu'on  s'assemblAt 
chez  M.  de  Vaudreuil. 

Il  y  eut  plusieurs  conférences  ;  la  question  des  limites 
et  celle  des  indemnités  furent  discutées.    L'ultimatum  des 

♦  ClMu-lovoix, 
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sauvages  fut  qu'ils  resteraient  maîtres  du  territoire  «itu^- 
entre  la  rivière  »Saco  et  Port-Royal,  et  <iuo  lu  mort  du  T. 
Raslo  et  les  dégâts  de  la  guerre  seraient  couverts  i)ar  des 
présents.  *  Les  agents  anglais  ne  voulurent  point  recevoir 
do  pareilles  conditions.  Ils  se  contentèrent  de  répon<lre 
qu'ils  feraient  leur  rapport  îl  Boston.  Ils  ne  plaignirent 
ensuite  aux  Français  des  secours  donnés  aux  Abénaquis 
contre  la  foi  des  traités,  dont  ils  réclamèrent  l'exécution, 
et  ils  demandèrent  la  remise  des  j)ri8onnier«  anglais 
retenus  en  Canada.  Ils  faisaient  allusion  ù  la  part  qu'a- 
vaient prise  aux  hostilités  nos  sauvages,  jilutôt  excités  que 
retenus  par  M.  de  Vaudreuil. 

Le  gouverneur,  qui  redoutait  le  rétal^lissement  de  la 
paix  et  le  rapprochement  des  deux  peuples,  vit  avec 
plaisir  la  fin  des  pourparlers.  Le  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Maurepas,  écrivit  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  eût  pas 
d'accommodement.  Mais  les  conférences  n'avaient  été 
réellement  qu'ajournées,  car,  deux  ans  après,  en  1727,  les 
parties  belligérantes  conclurent  un  traité  entre  elles,  avec 
la  condition  verbale  que  les  Abénaquis  resteraient  maîtres 
de  leurs  terres,  et  qu'ils  seraient  libres  de  suivre  le  parti 
des  Français  ou  celui  des  Anglais,  en  cas  de  rupture  entre 
les  deux  nations.  Lorsque  la  nouvelle  lui  en  parvint  à 
Paris,  M.  de  Maurepas  sentit  le  danger  que  courrait  désor- 
mais le  Canada  s'il  était  attaqué  par  mer.  Il  manda  qu'à 
tout  prix  les  missionnaires  conservassent  l'attachement  de 
ces  sauvages,  qui  servaient  de  barrière  du  côté  de  TAca- 
die.  t  Trop  d'intérêts  du  reste  leur  dictaient  cette  politi- 
que pour  qu'ils  ne  la  suivissent  pas.  Ce  ministre  enjoignit 

*  Les  Français,  en  mettant  en  oubli  dans  cette  circonstance  leurs 
prétentions  sur  les  terres  baignées  par  les  eaux  de  la  baie  de  Fundy, 
ne  faisaient  que  reconnaître  l'indépendance  des  Abénaquis,  comme 
ils  avaient  reconnu  déjà  celle  des  Iroquois. 

f  Documents  de  Paris.  —  Charlevoix  était  de  cette  opinion-là,  car 
dans  ime  lettre  qu'il  écrivit  à  la  duchesse  de  Lesdiguières  lorsqu'il 
voyageait  en  Canada,  huit  ans  après  le  traité  d'Utrecht,  il  s'exprime 
ainsi  :  "  Les  Abénaquis,  quoiqu'en  petit  nombre,  ont  été  pendant  les 
deux  dernières  guerres  le  principal  boulevard  de  la  Nouvelle-France 
contre  la  Nouvelle- Angleterre." 
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aussi  ''(le  i)eupler  le  bas  do  la  colonie  au  lieu  des  pays 
situés  au-dessus  do  Montréal,  afin  d'être  en  état  de  repous- 
ser une  invasion,  qui  ferait  plus  do  dommage  par  ce  côté- 
ci  que  par  l'autre." 

Quant  ^  la  délimitation  do  la  frontière  acadienne,  il 
paraît  qu'il  n'en  fut  plus  question  jusqu'A  la  pucrre  de 
1741.  Le  P.  Auhry,  illustré  par  la  plume  de  Chateaubriand 
et  par  le  pinceau  de  Girodet,  écrivait,  en  1718,  que  l'Aca- 
die  no  s'étendait  jnis  au  delA  de  la  })énin8ule,  et  que  si  l'on 
ne  soutenait  point  les  sauvages,  les  Anglais  porteraient 
bientôt  leurs  frontières  jusque  dans  le  voisinage  de  Québec 
et  de  Montréal.  Et  il  proi)osa  de  tirer  une  ligne  depuis  Beau- 
bassin  jusqu'à  la  source  de  la  rivière  Hudson.  L'humble 
missionnaire  canadien  avait  prévu  les  prétentions  du  cabi- 
net de  Londres  longtemps  avant  qu'elles  fussent  mises  au 
jour.  Le  gouvernement  français  avait  commis  une  faute 
en  ne  distinguant  pas,  dès  le  principe,  par  une  ligne  de 
démarcation  chacune  de  ses  provinces.  Il  n'y  avait  pas 
do  limites  tracées  et  connues  entre  l'Acadie  et  le  Canada  ; 
les  autorités  des  deux  pays  avaient  fréquemment  fait  acte 
de  juridiction  sur  les  mêmes  terres. 

Tel  fut  l'état  des  choses  en  Acadie  jusqu'au  traité  d'Aix- 
lii  '  ■  ""  •  (1748).  Les  Français  établis  sur  la  rivière  Saint- 
Jr  ng  de  la  côte  des  Etchemins  et  depuis  cette  côte 

jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent,  ceux  même  qui  habitaient  les 
Mines.'"'    '  '"  '         lys  les  plus  voisins  du  terri- 

toire <■  ne,  ne  s'aperçurent  d'abord 

d*aucun  changement.  Les  Anglais  ne  cherchèrent  ni  k  les 
chafiecr  ni  à  leur  fni  '  r  le  serment  de  fidélité. 

1^8  vues  et  les  ,  ns  des  deux  peuples  n'étaient 

jma  moins  opposées  en  ce  qui  regardait  leurs  frontières 
au  sud-ouest  de  la  vallée  du  Saint-Laurent  et  î\  l'est  de 
celle  du  Missi-^sipi.  Mais  ici  la  «juestion  se  simplifiait.  La 
France  avait  posé  pour  principe  que  les  vallées  découver- 
tes et  occultées  par  elle  lui  appartenaient  avec  toutes  les 
terres  arrosées  par  les  eaux  qui  s'y  rendaient  ;  en  vertu  de 
ce  princiiKî  elle  réclama  toujours  le  pays  des  Irofiuois  jus- 
qu'il ce  qu'elle  l'eût  abandonné  i<ar  une  stipulation  ex- 
presse ;  elle  prit  possession  aussi  de  TOhio,  et  par  droit  de 
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découverte,  et  parce  que  cette  rivi^re  se  jette  clan»  le  Mis- 
sissipi.  L'Angleterre  n^^anmoins,  plus  lento  à  pénétrer  dans 
l'intérieur  du  continent,  ne  voulut  jamais  admettre  cette 
règle  dans  ses  négociations  par  des  raisons  faciles  A  appré- 
cier. A  défaut  de  principe,  elle  se  retrancha,  pour  justifier 
dans  la  suite  ses  envahissements,  sur  le  motif  de  la  sûreté 
nationale,  et,  suivant  l'accusation  consacrée,  sur  l'ambi- 
tion dangereuse  de  la  France, 

Depuis  le  commencement  du  XVIÎI-'  sit-cle,  le  gouver- 
nement français  était  comme  ces  vieillards  dont  le  génie  a 
survécu  îl  la  force.  Los  grandes  conceptions  de  Henri  IV, 
de  Richelieu,  de  Colbcrt,  de  Louis  XIV  sur  les  colonies, 
subsistaient  encore  ;  elles  éclairaient  les  hommes  d'Etat, 
(lui  tjïchaient  de  les  suivre  ;  mais  leurs  cfîort-  '  '  lent 
devant  le  vice  des  institutions  sociales,  qui  et"  .i  la 

fois  l'énergie  et  la  liberté,  l'industrie  et  l'émigration;  ils 
échouaient  devant  le  système  politique  de  la  France,  obli- 
gée de  retenir  tous  ses  enfants  auprès  d'elle  pour  résister 
aux  formidables  coalitions  qui  se  formaient  par  crainte 
de  sa  puissance.  Faute  d'émigration,  il  fallait  donner  aux 
établissements  coloniaux  un  caractère  presque  militaire 
dans  l'intérêt  de  leur  défense.  Beauséjour,  Niagara,  le  fort 
Duquesne  (à  la  fourche  de  l'Ohio),  devinrent  ainsi  des 
avant-postes.  Mais  les  colonies  françaises  ne  pouvaient 
espérer  de  se  maintenir  en  Amérique  que  par  une  popula- 
tion qui  ne  fût  pas  trop  infi'riouro  à  celle  dos  colonies 
anglaises. 

Par  le  traité  d'Utrecht,  la  France  avait  abandonné  les 
droits  qu'elle  prétendait  avoir  sur  le  territoire  des  Cinq- 
Nations.  C'était  un  abandon  plus  imaginaire  que  réel,  car 
les  Cinq-Nations  n'avaient  jamais  cessé  de  se  regarder 
comme  libres.  L'Angleterre,  en  persistant  à  vouloir  les  sou- 
mettre à  sa  souveraineté,  s'exposait  à  s'en  faire  des  enne- 
mis. La  France  avait  reconnu  depuis  longtemps  leur 
indépendance,  en  refusant  de  négocier  avec  elles  par  l'in- 
termédiaire de  la  Nouvelle- York,  et  en  signant  avec  leurs 
ambassadeurs  le  traité  de  1700. 

Cependant  les  Français  ne  se  maintenaient  dans  le  haut 
de  la  vallée  du  Saint-Laurent  et  dans  celle  du  Mississipi 
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qu'à  l'aide  île  la  traite  et  de  leur  alliance  avec  les  tribus 
indigînea.  Les  Anglais  travaillaient  depuis  longtemps  à 
leur  enlever  l'une  et  l'autre.  Le  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-York, M.  Burnct,  recommandait  dans  cette  vue  de 
défendre  tout  commerce  avec  le  Canada.  "Les  Français, 
écrivait  un  autre  gouverneur  de  la  province  anglaise,  M. 
Iluntcr,  les  Français  ont  des  forts  et  des  établissements 
sur  plusieurs  points  du  Missisaipi  et  des  lacs,  et  ils  récla- 
ment ces  contrées,  avec  le  commerce  qui  s'y  fait,  comme 
leur  propriété  ;  si  ces  étal>li.'*sements  augmentent  et  pros- 
pî^rent,  ils  finiront  par  menacer  même  l'existence  des  plan- 
tations anglaises Je  ne  sais  sur  quoi  ils  fondent  leur 

droit,  et  je  ne  vois  de  moyen  de  prévenir  le  mal  (lue  je 
signale,  qu'en  les  décidant  i\  abandonner  le  pays.  Ce 
qu'il  y  aura  de  mieux  îl  faire  ensuite,  ce  sera  d'étendre 
nos  frontières  et  d'augmenter  le  nombre  de  nos  soldats."  * 
Le  gouverneur  Ilunter  ne  cherche  point  à  s'autoriser  de 
titres  chimériques  pour  établir  un  droit  de  priorité  en 
faveur  de  sa  patrie  ;  il  s'appuie  sur  l'intérêt  seulement  : 
l'intérêt  est  sa  règle  ;  car  de  droits,  même  celui  de  posses- 
sion, même  celui  du  ]>roinicr  occuiv-mf.  il  n'en  reconnaît 
aucun. 

^^    •'    V      M,  uil  suivait  d'un  œil  attentit  les  actes  des 
;  :  :   iises.  11  vit  toute  la  portée  de  la  recomman- 
dation de  Burnet  et  du  statut  prohibitif  qui  fut  passé 
p"      '  '    '•  à  effet.  Il  chercha  à  en  prévenir  les  con- 

s«',  iicairo  reçut,  eu  1721,   l'ordre  d'établir  un 

|>oste  i\  Niagara,  du  côté  du  sud,  afin  d'empêcher  les  An- 
glais (]•-  ■  K  er  sur  les  lacs,  et  d'attirer  le  commerce  de 
ces  COI.  .Vlbany.  Joncaire  était  un  homme  intelli- 

gent et  qui  possédait  cette  éloquence  poétique  et  figurée 
«jui  charme  tant  les  sauvages.  I>cs  Tsonnontouans  l'avaient 
adopté  et  le  chérissaient  comme  un  des  leurs.  Il  obtint 
«l'cux  sans  difliculté  la  permission  d'ouvrir  un  coniptoir 
dans  leur  jmys  de  chasse.  Une  députation,  composée  du 
baron  de  Longueuil,  du  marquis  de  Cavagnal,  fils  du  gou- 


*  I/)ttro  adroRHéo  au  bntxuiu  dn  commorco  H  liondrua,  U  juillet 
1719.  (DorummU  de  Ijondn».) 
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verneur,  et  de  deux  autres  personne»,  obtint  de  m£me 
l'assentiment  doH  Onnontagu6s.  Aussitôt  que  la  nouvelle 
en  parvint  ù  Albany,  liurnet  protesta  contre  "cette  viola- 
tion du  traité  d'Utrecht."  M,  de  Vaudreuil  lui  répondit 
que  Niagara  avait  toujours  appartenu  si  la  couronne  de 
France.  Hurnet,  qui  ne  voulait  pas  commettre  lui-même 
d'actes  d'hostilité,  s'adressa  aux  Iroquois  pour  les  en- 
gager A  expulser  les  Franf;ais  par  la  force.  Il  regardait 
le  fort  do  Niagara  comme  funeste  A  la  politique  an- 
glaise. Ce  poste  en  effet  i)rotégeait  la  communication  éta- 
blie entre  le  Canada  et  le  Mississipi,  communication  qu'il 
voulait  interromi)re  par  le  moyen  de  ses  alliés.  Si  les 
Français  y  mettaient  une  garnison  assez  forte,  ils  deve- 
naient les  maîtres  du  passage  du  lac  Ontario  ;  au  contraire 
si  le  fort  était  démoli,  les  sauvages  occidentaux  tombaient 
dans  la  dépendance  des  Anglais.  *  Burnet  fit  des  plaintes 
vives  à  tous  les  cantons,  et  réussit  h  en  mettre  quatre  dans 
ses  intérêts  ;  mais  il  ne  put  décider  les  Tsonnontouans  à 
renvoyer  Joncaire,  non  plus  qu'à  lui  permettre  il  lui-même 
de  s'établir  dans  leur  pays.  Alors  il  prit  le  parti  d'ouvrir 
un  comptoir  sur  la  frontière,  et  il  choisit  l'entrée  de  la 
rivière  Oswégo  ou  Chouaguen,  à  mi-chemin  entre  Niagara 
et  le  fort  Frontenac,  f 

Les  deux  nations  étaient  ainsi  résolues  à  se  maintenir 
dans  les  positions  qu'elles  prenaient  ou  qu'elles  avaient 
prises.  Louis  XV  écrivit  de  sa  main  sur  un  mémoire  : 
"  Le  poste  de  Niagara  est  de  la  dernière  importance  pour 
conserver  le  commerce  des  pays  d'en  haut."  Et  il  ordonna, 

*  "  I  shall  do  my  endeavour,  écrit  M.  Burnet  au  bureau  du  com- 
merce, in  the  spring,  without  committing  overt  hostility,  to  get  our 
Indians  to  demolish  it.  This  place  is  of  great  conséquence,  for  two 
reasons  :  first,  l^ecause  it  keeps  the  communication  open  betMeen 
Canada  and  the  Mississipi  by  way  of  the  river  Ohio,  which  else  our 
Indians  would  Ije  able  to  intercept  at  pleasure  ;  and,  second,  if  it 
should  be  made  a  fort  "vvith  soldiers  enough  in  it,  the  place  will  keep 
our  Indians  from  going  over  the  narrow  part  of  the  lake  Ontario,  by 
this  only  pass  of  the  natives,  except  by  leave  of  the  French  ;  so  that 
if  it  were  once  demoUshed,  the  far  removed  Indians  would  dépend 
on  us."  —  {Documents  de  Londres.) 

t  Documents  de  Pari.s.  —  Jourrud  hùtorique  de  Charlevoix. 
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en  1725,  de  bAtir  un  fort  en  pierre  sur  l'emplacement  de 
celui  qui  avait  été  autrefois  élevé  imr  Denonville  ;  il  rendit 
libre  le  '  '    l'eau-do-vie  chez  les  sauvages,  comme  il 

lïtiùt  t  :  Anglais,  et  rétablit  la  vente  des  congés  de 

traite,  qui  furent  fixés  à  deux  cent  cinquante  livres.  En 
même  temps  M.  de  Beauhamois  reçut  ordre  d'empêcher 
tout  étranger  de  mettre  les  pieds  sur  le  territoire  français, 
soit  pour  commercer,  soit  i>our  étudier  le  pays,  et  d'en 
faire  sortir  les  Anglais.  Il  y  en  avait  beaucoup  d'établis  à 
Montréal,  et  leur  nombre  avait  excité  les  soupçons  du 
gouvernement. 

Le  duc  de  Newcastle,  ministre  d'Angleterre,  se  plaignit 
en  vain  à  la  cour  de  Versailles  de  rétablissement  de  Nia- 
gara. Burnet  écrivit  aussi  inutilement  une  lettre  au  baron 
de  Longueuil,  gouverneur  par  intérim  après  la  mort  de  M. 
de  Vaudreuil  ;  cette  lettre  fut  apportée  à  Québec  par  M. 
Livingston,  qui  voyageait  en  apparence  pour  son  plaisir, 
mais  qui  était  chargé  probablement  de  quelque  mission 
secrète. 

X  lit  aucune  réponse  favorable,  Burnet  se  fortifia 

à  (>  .  '  t,  à  la  suite  d'une  sommation  que  M.  de  Beau- 
hamois lui  fit  porter  en  1727,  il  y  plaça  une  garnison 
nombreuse.  Oswégo  avait  une  grande  importance  pour  les 
Anglais  :  ce  fort  leur  était  nécessaire,  dans  le  dessein  qu'ils 
avaient  de  s'emparer  de  la  traite  des  pelleteries,  et  il 
protégeait  leurs  établissements  entre  l'Hudson  et  le  lac 
Ontario. 

Ce«  empiétements  entraînèrent  des  représailles.  Voyant 
qu'il  no  pouvait  déloger  Burnet  de  l'endroit  qu'il  occu- 
pait sur  le  lac  Ontario,  Beauhamois  le  tourna  et  fit 
élever  un  fort  vers  la  tête  du  lac  Champlain,  à  la  pointe 
A  la  Chevelure,  aujourd'hui  Crown-Point.  Ce  lac,  qui  se 
décharge  dans  le  »Saint-Laurent  par  la  rivière  Richelieu, 
tire  ses  eaux  du  même  plateau  que  la  rivière  Hudson, 
qui  coule  du  côté  opposé  et  va  se  jeter  dans  la  mer  à 
New- York.  La  partie  supérieure  du  lac  est  entourée  de 
montagnes  ;  dans  sa  partie  inférieure,  les  rives  s'abais- 
sent graduellement  jusqu'à  son  extrémité.  M.  de  La  Corne, 
officier  canadien  de  mérite,  avait  le  premier  appelé  l'atten- 

T.  II.  6 
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tion  sur  l'importance  de  ce  lac,  qui  donnait  entr^'e  dans 

le  cœur  mOine  de  la  Nouvelle- York.  En  effet,  de  la  pointe 
}\  la  Chevelure  les  Français  menaçaient  il  la  fois  Oswégo 
et  Albany.  La  Nouvelle-Angleterre  et  la  Nouvelle- York 
envoyr^rent  une  d^-putation  en  Canada  ;  leurs  renjontran- 
ces  î\  M.  de  IJeauliarnois  rest«;rent  sans  fruit;  malgré  les 
réclamations  et  les  menaces,  les  Français  achevèrent  de 
construire  le  fort  Saint- Frédéric  et  gardèrent  leur  positicwi 
sur  le  lac  Champlain. 

Ces  événements  graves  par  les  suites  qu'ils  devaient 
avoir,  se  passèrent  entre  1715  et  1744,  En  1725,  la  France 
voulut  donner  quelque  essor  à  l'émigration.  Le  Chameau, 
bâtiment  du  roi,  j)artit  de  l'Europe  chargé  de  colons  jK>ur 
le  Canada.  Il  portait  M.  de  Chazel,  qui  venait  remplacer 
l'intendant  Bégon,  M.  de  Louvigny,  nommé  gouverneur 
des  Trois-Rivières,  plusieurs  ofïiciers,  des  ecclésiastiques, 
des  marchands,  outre  six  maîtres  d'école.  Une  tempête  le 
surprit  A,  l'entrée  du  golfe  Saint-Laurent,  et  le  jeta,  au 
milieu  de  la  nuit,  sur  les  rescifs  de  l'île  du  Cai>-I}reton. 
Personne  ne  fut  sauvé.  Le  lendemain  la  côte  parut  jon- 
chée de  cadavres  et  de  marchandises. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  fut  suivie  par  une  perte  non 
moins  sensible  dans  la  personne  de  M.  de  Vaudreuil,  qui 
mourut  le  10  octobre.  Il  gouvernait  le  pays  depuis  vingt 
et  un  ans.  Il  avait  reçu,  en  1722,  la  grande  croix  de  .Saint- 
Louis  après  cinquante-trois  ans  de  services.  Il  fut  sincère- 
ment regretté.  Son  administration  n'avait  été  troublée 
par  aucune  de  ces  querelles  qui  avaient  si  souvent  agité  la 
colonie,  divisé  les  fonctionnaires  et  paralysé  les  corps 
publics  ;  elle  fut  constamment  signalée  par  des  événements 
heureux,  dus  en  partie  à  sa  vigilance,  à  sa  fermeté  et  à  sa 
bonne  conduite.  Son  successeur  fut  le  marquis  Charles 
de  Beauharnois,*  capitaine  de  vaisseau,  qui  appartenait 
par  sa  mère  à  une  famille  que  ses  services  et  sa  parenté 
avec  les  Pontchartrain  avaient  placée  dans  les  plus  hauts 
emplois  de  la  marine  et  des  colonies.   Il  s'était  signalé 


*  Grand-oncle  d'Alexandre  do  Beauharnois,  premier  mari  de  l'im- 
*  pératrice  Joséphine. 
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lui-m^me  sur  mer.  Choisi  par  Louis  XV  pour  f'tre  mis  ù  la 
U'te  du  gouvernement  canadien,  il  ixrriva  îl  Québec  en  172G, 
et  prit  les  rênes  de  l'administration  des  mains  de  M.  de 
Longueuil,  (jui  les  tenait  par  inttrim. 

L'intendant  B^gon,  que  M.  de  Chazel  venait  relever,  eut 
pour  gucce?s?enr  >L  Dupuy,  maître  des  requêtes  et  ancien 
avocat  gi'nêral  au  conseil  du  roi.  Cïtait  un  fulMe  disciple 
de  l'esprit  et  des  doctrines  des  parlements  de  France.  En 
entrant  on  f«>nctions,  il  voulut  augmenter  Timportance  du 
conseil  supi-rieur  dans  l'opinion  puMiquo,  inspirer  H  ses 
membres  les  sentiments  d'un  haut  respect  pour  leur  char- 
ge, et  raffermir  en  eux  cette  indépendance  de  caractère  si 
nécessaire  î\  une  magistrature  intigre,  et  qui  fixisait  regar- 
der, depuis  des  siècles,  les  parlements  français  comme  les 
défenseurs  naturels  du  peuple. 

Jaloux  des  droits  de  la  magistrature,  esclave  de  la  règle, 
le  nouvel  intendant  ne  fut  pas  longtemps  dans  le  pays 
sans  se  voir  aux  prises  avec  plusieurs  des  fonctionnaires 
publics,  accoutumés  X  jouir  d'une  grande  liberté  dans 
leurs  actes,  et  à  exercer  leurs  pouvoirs  plutôt  suivant 
l'équité  ou  la  convenance  du  moment  que  suivant  la  lettre 
rigide  de  la  loi.  Le  différend  le  plus  grave  entre  lui  et  ces 
fd!  lit  d'une  circonstance  fortuite,  la  mort 

du  .  .  .  ,..  -^  ';-.  l-ec,  ^L  de  Saint- Vallier,  qui  avait  suc- 
cédé, en  1688,  j\  M.  de  Laval,  forcé  à  la  retraite  par  son 
gr  ■    "irmités.*  Cette  longue  querelle,  que  nos 

hi  n'e,  car  aucun  d'eux  n'en  fait  mention, 

souleva  le  clergé  et  le  gouverneur  contre  le  conseil,  dirigé 
par  M.  Dupuy.  En  général,  le  gouverneur  et  l'intendant 
étaient  opposés  l'un  à  l'autre;  c'étaient  deux  rivaux  atta- 
cliés  ensemble  |>ar  la  iwlitijjue  royale  pour  s'observer,  se 
retenir,  se  juger;  si  l'un  était  plus  élevé  en  rang,  l'autre 
possédait  plus  de  pouvoir  ;  si  le  premier  avait  pour  courti- 
sans les  hommes  d'épéc,  l'autre  avait  les  hommes  de  robe 
et  les  administrateurs  subalternes  ;  mais  ce  système,  qui 
rassurait  la  jalousie  du  trône,  divisait  A  jamais  ces  deux 

*  >r.  <lo  Ijival  mourut  i  Québec  le  6  mai  1708  à  l'Age  de  quatre- 
vingt-cinq  ans. 


116  HIBTOIRË   DU  CANADA. 

hauts  fonctionnaires.  Jusque  alors  l'intendant  s'était  rangé 
(lu  côté  du  parti  clérical  ;  M.  Dupuy  allait  dans  cette  que- 
relle occuper  la  position  du  gouvcriu'ur.  tiui  .-'était  rallié 
au  clergé. 

L'évéquo  mourut  il  Québec  en  deceuibie  ié'Z'i,  et  fion 
titre  échut  îl  M.  de  Mornay,  Bon  coadjuteur  depuis  1714, 
qui  était  en  France.*  M.  de  Lotbinière,  archidiacre,  se 
préparait  à  faire  les  obsèques  du  prélat,  lorsque  le  cha- 
pitre, conduit  par  M.  Boullard,  curé,  prétendit  que  ses 
fonctions  avaient  cessé  par  le  décès  de  M.  de  Saint- Val- 
lier;  que  le  siège  épiscopal  était  vacant,  et  que  c'était 
au  chapitre  à  régler  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  funé- 
railles de  l'évéque  et  à  i)rendre  l'administration  du  dio- 
cèse. Trois  grands  vicaires  furent  désignés  à  cet  effet. 
Cela  n'empêcha  pas  M.  de  Lotbinière  de  procéder  à  l'in- 
humation. Il  repoussa  les  prétentions  du  chapitre,  qui 
furent  repoussées  aussi  plus  tard  par  le  ministre  ;  et  sur  le 
refus  que  l'on  fit  d'obtempérer  aux  ordres  qu'il  donnait  en 
sa  qualité  de  grand  vicaire,  il  assigna  devant  l'autorité 
civile  le  chapitre  pour  répondre  de  sa  rébellion.  Celui-ci 
se  contenta  de  déclarer  qu'il  ne  reconnaissait  aucun  juge 
en  Canada  capable  de  prendre  connaissance  des  motifs  du 
difi'éreud  élevé  entre  le  plaignant  et  lui  ;  qu'il  ne  pouvait 
être  traduit  que  devant  l'ofiBcial  du  diocèse,  et  qu'il  en 
appelait  au  roi  en  son  conseil  d'Etat,  f  Dupuy  prétendit 
que  le  conseil  supérieur  tenait,  en  ce  pays,  la  place  des 
parlements  français,  et  qu'il  fallait  le  reconnaître  avant  de 
pouvoir  en  appeler  à  la  couronne.  Des  scènes  tumul- 
tueuses accompagnèrent  cette  première  difficulté.  Le  cha- 
pitre, à  la  tête  d'une  foule  de  peuple,  se  rendit,  malgré  la 
défense,  à  l'hôpital  général,  où  l'évêque  était  mort  et  avait 
été  inhumé  ;  il  entra  dans  la  chapelle,  manda  devant  lui 
la  supérieure  du  monastère,  la  suspendit  de  ses  fonctions 

*  M.  de  Mornay  était  un  homme  de  haute  condition,  qui  joignait  à 
sa  naissance  une  grande  piété,  et  qui  depviis  longtemps  était  revêtu 
des  premières  dignités  de  son  ordre  ;  mais  son  âge  et  ses  infirmités 
l'empêchèrent  de  venir  en  Amérique,  ce  qui  lui  attira  les  reproches 
de  la  cour,  comme  on  le  verra  plus  tard. 

t  Registres  du  conseil  supérieur,  1728. 
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et  mit  l'hospice  en  interdit.   Tout  cela  dénotait  peu  de 
resi>oct  pour  la  mémoire  du  chef  ecclésiastique  que  l'on 
venait  de  perdre,  et  rapixila  aux  plaisants  quelques-unes 
des  sct'ues  du  Lvlrin. 

Le  conseil  supérieur  rendit,  dans  le  mois  de  janvier 
172S,  son  arrêt  pur  la  vacance  du  si^po  épiscopal.  Il  déclara 
le  siège  rempli,  attendu  que  M.  de  Mornay,  coadjuteur  et 
succeaseor  désigné  du  dernier  évêque,  vivait  encore,  et  il 
intordit  au  chapitre  tout  acte  de  juridiction  diocésaine, 
Lo  chapitre  repoussa  hautement  la  prétention  du  conseil. 
M.  (îodefroy  de  Tonnancour,  chanoine  de  la  cathédrale, 
monta  en  chaire  le  jour  do  l'Epiphanie  avec  un  mande- 
ment contre  l'intervention  du  pouvoir  civil  ;  il  le  lut  aux 
fidèles,  et  l'ordre  fut  donné  i\  tous  les  curés  de  le  publier 
au  prône  do  leurs  paroisses.   L'intendant  fit  informer  im- 
médiatement contre  lo  chanoine.   Toute  la  rivalité  jalouse 
qui  existait  en  France  entre  le  clergé  et  les  parlements, 
toujours  quelque  peu  libéraux,  apparut  dans  ce  débat,  qui 
du  reste  n'eût  intéressé  que  la  chronique  religieuse  et 
quelques  <  "     ■^,  si  le  gouverneur  ne  fût  intervenu  tout 

à  coup.   M         i    auharnois  alla  beaucoup  plus  loin  dans 
son  intervention  que  n'avait  fait  autrefois  M.  de  Frontenac  ; 
il  se  rendi*  i^eil  et  voulut  y  faire  lire  par  son  secré- 

taire une  <  lice  pour  interdire  i\  ce  corps  toute  pro- 

cédure ultérieure  dans  l'affaire  du  clergé,  et  pour  casser 
les  arrêta  qui  avaient  déjà  été  rendus.   Il  voulut  même 
imposer  silence  au  procureur  général.   Lo  conseil  ordonna 
d'abord  au  secrétaire  du  gouverneur  de  se  retirer,  puis, 
après  que  rordonnance  eut  été  lue  par  M.  Lanoullier,  un 
de  ses  membres  faisant  les  fonctions  de  procureur  général, 
il  protesta  contre  l'insulte  faite  à  la  justice,  et,  par  une 
déclaration  motivée  en  présence  de  M.  de  Beauharnois 
1t]i-même,   dans  laquelle  il  qualifia  ses  prétentions   do 
r.oires  autant  que  nouvelles,  il  résolut  de  so  plaindre 
....  ...i  de  l'atteinte  jiortéo  à  l'indépendance  et  à  l'autorité 

des  tribunaux  en  Canada. 

M.  do  Bcauhamoifl  sortit  profondément  irrité.  Il  se 
croyait  au-dessus  du  conseil,  ayant,  disait-il,  la  supré- 
matie sur  tous  les  états  de  la  colonie,  et  autant  de  droit  de 
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commander  au  conseil  que  le  conseil  en  avait  de  com- 
mander aux  autres.  Tl  fit  puldicr,  j\  la  tôte  don  troupes  et 
des  nnliccs  des  villes  et  des  campagnes,  Tordonnancc 
d'interdiction,  et  défendit  de  recevoir  les  arrC-ts  du  conseil 
sans  son  ordre  expri-s.  Le  conseil  répondit  par  une  contre- 
ordonnance,  dans  laquelle  on  trouve  ces  mots  :  "  Les  \)C\i- 
pies  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici 
l'autorité  du  prince  pour  les  gouverner,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  se  traVerser  en  leurs  desseins  ;  et  que,  dans  les 
occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  sentiments  i)Our  les 
choses  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  provisoire 
du  projet  difTéremmcnt  conçu,  dépend  du  district  dans 
lequel  il  doit  s'exécuter  ;  de  sorte  que  si  le  conseil  supé- 
rieur a  des  vues  différentes  d'un  gouverneur  général  en 
chose  qui  regarde  la  justice,  c'est  ce  que  le  conseil  ordonne 
qui  doit  avoir  son  exécution  ;  et  de  mémo  s'il  y  a  diversité 
de  sentiments  entre  le  gouverneur  général  et  l'intendant 
sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du 
gouverneur  général  prévaudront,  si  ce  sont  choses  pure- 
ment confiées  à  ses  soins,  telles  que  la  guerre  et  la  disci- 
pline militaire  ;  hors  desquelles  étant  défendu  au  gouver- 
neur général  de  faire  aucune  ordonnance,  il  ne  peut  jamais 
faire  seul  qu'une  ordonnance  militaire.  Les  ordonnances 
de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter  par  provision, 
quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  .ses  pouvoirs, 
qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre 
compte  au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  son  particu- 
lier, des  vues  différentes  qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le 
roi  les  confirme  ou  les  réforme  à  son  gré.  Telle  est  l'éco- 
nomie du  gouvernement  du  Canada."  * 

Le  conseil  maintint  la  position  qu'il  avait  prise.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres  cependant  furent  gagnes  ou 
intimidés  plus  tard  par  M.  de  Beauharnois  ;  et  l'un  d'eux, 
nommé  Crespin,  après  avoir  voté  avec  ses  collègues,  refusa 
de  remplir  certaines  fonctions  qu'ils  lui  déférèrent  dans  la 

*  "  Le  gouverneur  et  lieutenant  général  clans  le  Canada  n'a  aucune 
autorité  sur  les  cas  d'amirauté,  et  nulle  direction  sur  las  officiers  qui 
rendent  la  justice."  —  (Règlement  de  16S4,  signé  du  roi  et  de  Colbert, 
et  nombre  d'autres  règlements  rendus  depuis  dans  le  même  sens.) 
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lutte  qu'ils  soutenaient  contre  le  gouverneur.  On  l'interdit. 
Los  troupes  avaient  ('ié  appelées  une  seconde  fois  sous  les 
arnicf.  et  les  ofliciers  avaient  di/chir^;  A  coups  d'ép^es  les 
nctuvt'llos  ordonnances  du  conseil  (80  mars).  Le  gouver- 
neur tira  ensuite  de  prison  ceux  que  le  conseil  avait  fait 
arrêter  et  les  reçut  au  chftteau  Saint-Louis.  Sur  le  bruit 
<le  <iuelques  niurnuires,  il  fit  mettre  aux  arrfts  les  oflicicrs 
qui  avaient  osé  désapprouver  sa  conduite,  et  donna  une 
lettre  de  cachet  i\  son  lieutenant  à  Qu<*l)^,  pour  exiler  les 
deux  conseillers  les  plus  opiniAtres,  l'un,  >L  (Jaillard,  à 
Beaupré,  et  l'autre,  M.  d'Artigny,  :\  Beaumont.  Le  gou- 
verneur, en  imitant  ainsi  la  conduite  tenue  autrefois  par 
M.  do  Frontenac,  voulait  rendre  le  conseil  incompétent, 
en  le  réduisant  jI  moins  de  cinci  membres  actifs,  nombre 
nécessaire  pour  rendre  les  arrêts.  L'intendant  publia  aus- 
sitôt une  contre-ordonnance  en  sa  qualité  de  président, 
seul  chargé  de  convoquer  le  conseil  ;  il  enjoignit  jI  tous 
les  membres  de  rester  à  leur  poste,  sous  peine  do  désobéis- 
sance, et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  Tordre  illégal  du 
gouverneur. 

I>e  conseil  se  trouva  ainsi  en  opposition  à  M.  de  Beau- 
bamois  et  au  chapitre  de  Québec.  Les  récollets  se  ran- 
gèrent avec  l'autorité  militaire  du  côté  du  cha]  itie,  et 
l'un  deux,  le  P.  Valérien,  fut  même  accusé  devant  le  con- 
seil d'avoir  dit  dans  un  sermon  "que  M.  Boullard  était  le 
])a.«'teur  visible  du  diocise."  Ix?s  jésuites  gardèrent  lu  neu- 
tralité et  observèrent  une  prudente  réserve,  à  l'exception 
de  deux  membres  de  la  compagnie,  qui  furent  interdits 
par  M.  Boullard,  mais  dont  l'interdiction  fut  peu  après 
lovée  A  la  prière  de  leur  supérieur.  Le  roi  avait  été  saisi 
:<\  et  l'on  sut  bientôt  quelle  conduite  tiendrait  le 

:  ...  Ce  qui  se  pa-s.-iait  alors  en  France  était  d'ailleurs 

un  avertispcment  aux  plus  clairvoyants. 

L*'  1  <lo  Fleury  avait  remplacé  le  cardinal  Dubois 

:\  la  t  illaires.  Le  nouveau  ministre  tfichait  d'apai- 

poT  les  troubles  religieux  dont  tout  le  royaume  était  agité 
■  "  ion  de  la  bulle  Unigrnitufi.  Le  concile  provincial 

iU,  tenu  en  1727,  avait  condamné  l'évêque  de 
Sencz,  accusé  d'avoir  attaqué  la  fameuse  bulle.  Le  parle- 
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ment  et  lo  l)arreau  de  Paris  s'élevèrent  contre  le  juge- 
ment :  le  parlement  bravait  alors  la  cour  de  Rome,  en  reje- 
tant la  "  légende  "  de  saint  Grégoire  VII,  un  des  premiers 
apôtres  des  doctrines  appelées  plus  tard  ultramontaines, 
et  s'élevait  devant  le  cardinal  comme  un  obstacle  à  ses 
vues.  On  conçoit  quelle  amertume  cette  opposition  laissa 
dans  le  cœur  du  ministre,  et  dans  quelle  disposition  d'es- 
prit il  reçut  la  nouvelle  des  démêlés  entre  le  chapitre  et  le 
conseil  supérieiff  de  Québec,  image  du  parlement  de  Paris. 
La  querelle  canadienne  se  confondit  îl  ses  yeux  avec  la 
querelle  française.  Dupuy  fut  aussitôt  rappelé,  et  l'ordre 
envoyé  au  conseil  supérieur  do  lever  les  saisies  du  tempo- 
rel des  chanoines  et  du  curé  do  la  cathédrale,  qu'il  avait 
ordonnées  dans  le  cours  des  procédures.  L'intendant  avait 
d'ailleurs  mécontenté  la  cour  sur  d'autres  points.  Maure- 
pas  lui  reprochait  ses  nombreuses  ordonnances  touchant 
les  chemins,  les  cabarets,  etc.,  lesquelles  avaient  soulevé 
le  peuple  et  ne  convenaient  pas  au  pays. 

Il  y  eut  alors  dans  le  conseil  un  revirement  peu  hono- 
rable pour  son  indépendance.  AIM.  d'Artigny  et  Gaillard, 
s'étant  présentés  afin  d'y  prendre  place  comme  à  l'ordi- 
naire, furent  informés  par  M.  de  Lino,  qui  le  présidait  en 
l'absence  de  son  chef  disgracié,  qu'ils  n'y  pourraient  être 
admis  tant  que  le  roi  ne  se  serait  pas  prononcé  sur  la  lettre 
de  cachet  du  gouverneur.  Leur  suspension  (car  c'en  était 
une)  dura  jusqu'en  1729.* 

La  cour  ne  put  s'empêcher,  cependant,  de  blâmer  la 
manière  d'agir  du  gouverneur.  Le  ministre  le  reprit  d'avoir 
défendu  au  conseil  de  continuer  la  procédure  contre  le 
chapitre  et  le  clergé.  Le  roi  voulait  bien  ne  pas  désavouer 
ce  qu'il  avait  fait,  parce  qu'il  s'était  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  maintenir  l'ordre  dans  la  colonie;  mais  il  avait 
excédé  son  pouvoir.  Louis  XV  lui  défendit  de  prendre  de 
pareilles  mesures  à  l'avenir,  et  désapprouva  l'envoi  en 
exil  de  M.  Gaillard  et  de  l'autre  conseiller,  parce  qu'il 
s'était  attribué  là  un  pouvoir  que  le  prince  ne  confiait  à 
personne. 

*  Registres  de  l'intendant. —  Registres  du  conseil  supérieur. 
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Telle  fut  cette  grande  querelle,  où  le  conseil  finit  par 
jouer  le  rôle  servile  qui  ne  caract^Tiso  que  trop  souvent  les 
autorit<''8  coloniales.  Dupuy  avait  remis  sa  charge  aux 
premiers  avis,  et  n'avait  point  partagé  la  honte  de  ces 
rétractations.  Il  eut  pour  successeur  M.  D'Aigremont, 
noram6  commissaire  ordonnateur,  et  i>eu  après  remplaci; 
par  M.  Hocquart,  qui  arriva  il  Québec  en  1720,  et  qui 
n'eut  le  titre  d'intendant  qu'en  1731. 

Quant  au  siège  épiscopal,  M.  de  Mornay  y  succéda  à  M. 
do  î?aint-Vallior  en  vertu  des  bulles  du  souverain  pontife  ; 
mais  il  ne  vint  point  en  Canada.  Pour  prévenir  de  nou- 
velles difficultés,  il  chargea  d'abord,  à  la  recommandation 
du  ministre,  les  grands  vicaires  nommés  par  le  chapitre 
après  la  mort  de  M.  de  Saint- Vallier,  d'administrer  le 
diocèse  avec  le  doyen. 

Ces  troubles  s'étendirent  aux  communautés  religieuses 
de  femmes,  qu'ils  agitèrent  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Dosquet. 
"  Les  chanoines,  écrivait  la  mère  Sainte-Hélène  de  l'Hôtel- 
Dieu,  se  croyant  maîtres  absolus,  firent  tant  de  change- 
ments surtout  dans  les  maisons  religieuses,  que  les  ursu- 
linea  eurent  recours  au  conseil  pour  implorer  la  pro- 
tection du  roi  contre  les  menaces  qu'on  leur  faisait  :  on 
avait  d  '  '  --  *  rdit  leur  confesseur,  et  on  les  avait  traitées 
fort  du.  laôme  dans  leur  propre  chaire,  sur  ce  qu'el- 

les avaient  dit  que  leur  communauté  avait  toujours  été 
plus  paisible  quand  elles  avaient  eu  des  confesseurs  jésui- 
tes que  lorsqu'elles  avaient  ou  des  prêtres.  Cette  parole  a 
tellement  choqué  ces  messieurs,  qu'ils  ont  cru  le  clergé 
flétri  et  déshonoré:  ils  ont  empêché  les  sept  discrètes  de 
communier  et  de  se  confesser  cette  année.  D'autres  com- 
munautés ont  aussi  été  tourmentées." 

Les  pauvres  religieuses  ne  savaient  à  quels  prêtres  se 
confesser.  M.  Boullard  leur  écrivait,  en  1728,  qu'elles 
seraient  excommuniées  si  elles  se  confessaient  A  d'autres 
que  des  confesseurs  agréés  par  lui.  La  conduito  vio1<Mito 
des  chanoines  fut  désapprouvée  par  la  cour. 

M.  Dosquet,  qui  avait  déjà  résidé  deux  ans  clans  la  colo- 
nie étant  simple  prêtre,  et  qui,  on  1725,  avait  été  sacré 
évêque  do  Samos  in  patiibvSy  à  Rome,  par  le  pape,  dont 
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il  avait  mérité  restimc,  arriva  i\  Québec  en  1729  avec  une 
procuration  de  l'évoque.  Il  exor^a  les  fonctions  d'adminis- 
trateur du  diocèse  environ  trois  ans.  En  17u2,  il  repasKa  on 
Europe.  Alors  le  ministre  se  plaignit  à  M.  de  Mornay  de 
l'abandon  où  il  laissait  le  Canada,  et  l'informa  «jue  le  roi 
désirait  qu'il  s'y  rendît  sans  plus  de  retard.  Le  prélat,  pressé 
par  Louis  XV  de  remplir  sa  misHÎon,  se  démit  de  son  évéché 
A  cause  de  son  grand  Age.  M.  Dosquet  lui  succéda  et  revint 
il  Québec  en  1734  ;  mais,  dès  l'année  suivante,  il  retourna  en 
France,  tout  en  con.servant  la  initrejusfpi'en  1789,  qu'il  dut 
aussi  la  déposer.  M.Pourroy  de  L'Auberivière,  cboisi  \H)v.r 
occuper  le  siège  vacant,  mourut  en  arrivant  j\  Quél>ec  en 
1740,  atteint  d'une  épidémie  qui  y  régnait.  M.  Dubreil  de 
Pontbriand  fut  nommé  à  sa  place,  et  reçut  ses  bulles  de 
Benoît  XIV  l'année  suivante.  Sa  nomination  interrompit 
les  fréquentes  mutations  qui  arrivaient  depuis  quelque 
temps  au  siège  épiscopal. 

Au  milieu  des  discussions  qu'excitaient  ces  change- 
ments, la  question  de  la  fixation  des  cures  était  toujours 
débattue,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  réglée.  Le  nouvel 
évêque,  opposé  à  la  fixation,  écrivit  au  ministre,  en  1742, 
que  s'il  croyait  à  propos  de  maintenir  la  loi,  il  faudrait  y 
faire  diverses  modifications.  "Ainsi  il  ne  faudrait  point 
fixer  dans  la  paroisse  où  un  supplément  i\  la  dîme  était 
accordé,  ni  dans  celle  unie  à  la  voisine  ;  il  faudrait  pré- 
férer les  prêtres  français  aux  prêtres  canadiens;  permettre 
à  l'évêque  de  donner  au  curé  fixe  un  vicaire,  sans  qu'il  fût 
tenu  d'en  dire  la  raison,  etc."  Avec  toutes  ces  modifica- 
tions, M.  de  Pontbriand  ne  voyait  que  treize  paroisses  dans 
lesquelles  on  pût  fixer,  outre  celles  où  on  l'avait  fait  déjà 
depuis  longtemps  * 

En  1728  le  bruit  du  tambour  retentit  tout  à  coup  sur 
les  places  publiques,  et  annonça  aux  habitants  qu'il  se 
passait  quelque  chose  d'extraordinaire  parmi  les  peu- 
plades de  POuest.  Les  débris  des  Outagamis  venaient 
de  reprendre  les  armes.  On  croyait  avoir  détruit  cette 
nation  en  1712.  Deux  ans  après,  M.  de  Louvigny,  envoyé 

*  Dociuuents  de  M.  l'abbé  Ferland. 
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contre  eux  par  M.  do  Vaudreuil,  les  avait  forcés  de 
c<?der  leur  pays  à  la  France.  Afaûs  ces  barbares  n'avaient 
pu  rester  tranquille?;  ils  sVtaient  fortifién,  paraît-il,  ])ar 
des  alliances  avec  d'autres  tribus,  et  avaient  repris  leurs 
anciennes  habitudes  do  pillage.  Ils  infestaient  de  brigan- 
daijes  ot  de  meurtres  les  rives  du  lac  Michigan  et  les 
routes  (•«•luluisunt  du  Canada  A  lu  Louisiane,  entravaient 
le  commerce  et  rendaient  les  chemins  impraticables  jus- 
qu'il plus  de  cinq  cents  lieues  i\  la  ronde.  M.  de  Beauhar- 
nois  jura  de  les  exterminer.  Mais  comment  saisir  dos 
nomades  qui  disparaissaient  dans  des  régions  inconnues 
sans  qu'on  pût  suivre  leur  trace? 

Quatre  cent  cinquante  Canadiens  et  sept  à  huit  cents 
sauvages,  commandés  par  M.  de  Ligncris,  entrèrent  dans 
leurs  terres.  I/avant-gardc  de  cette  petite  armée  était 
partie  de  Montréal  au  commencement  de  juin  (1728).  Elle 
avait  remonté  la  rivit-re  des  Outaouais  en  canots,  traversé 
le  lac  Nipissing  et  pénétré  par  la  rivière  des  Français  dans 
le  lac  Huron,  où  l'avait  rejointe  par  le  même  chemin  le 
reste  de  rexi>éditi()n.  Le  14  août,  le  corps  entier  atteignit 
'  Chicago,  au  fond  du  lac  Michigan. 

IxM  premiers  ennemis  qu'il  eut  à  combattre,  furent  les 
Maloumines  ou  Folles-Avoines,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
se  nourrissaient  d'une  espèce  de  riz  qui  croît  en  abondance 
dans  les  plaines  marécageuses  situées  au  sud  du  lac  Supé- 
rieur. lyC  l.'),  cette  tribu,  que  les  Outagamis  avaient 
entmfnéo  dans  leur  alliance,  se  présenta  rangée  en  bataille 
»ur  le  rivage  |K>ur  s'opposer  au  débarquement.  Les  Cana- 
diens et  leurs  auxiliaires,  dès  que  les  canots  touchèrent  la 
terre,  saisirent  leurs  haches  et  leurs  fusils,  et  s'élancèrent 
contre  les  Maloumincs  en  i)Ous.sant  de  grands  cris.  Après 
un*^  i.w'.i.'..  tr.'...  vivo  1,..  r.n»ir.iiii«:  riiront  ('< tiii ])lètenient 
d.: 

Le  bruit  «le  l'arrivée  et  d»;  la  virt*.iro  do  Ligneris  se 
répandit  au  loin  dans  l'instant.  Toutes  les  tribus  prirent 
la  fuite,  les  Outagamis  les  premiers.  ÏAm  Canadiens  se 
mirent  A  b-ur  poursuite;  ils  r<  '  '  iit  la  rivière  des 

Konards  jusqu'à  sa  source,  et  -  rent  jusqu'il  une 

trentaine  do  lieues  du  Mississipi,  sans  pouvoir  atteindre 
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les  fuyards.  Il  fallut  Be  contenter  de  d<-truiro  les  frêles 
bourgades  qu'ils  s'étaient  élevées  depuis  1714,  et^do  rava- 
ger le  pays  pour  qu'ils  ne  pussent  y  subsister.  Pas  une 
bourgade,  pas  une  cabane  n'échappa  aux  flammes.  Cette 
irruption  brusque  et  dévastatrice,  dont  on  avait  cru  le 
succès  douteux,  rendit  pour  quelque  temps  lu  paix  à  ces 
contrées,  et  la  sûreté  aux  communications  entre  le  Canada 
et  la  Louisiane. 

La  colonie  souffrit  beaucoup  de  calamités  dans  les  dix 
années  qui  s'écoulèrent  H  partir  de  1730.  Kn  1732,  il  y  eut 
des  inondations  et  des  tremblements  de  terre  dans  tout  le 
Canada.  La  mère  Sainte-Hélène  écrivait  le  17  octobre  : 
"  Depuis  un  mois,  c'est  un  tremblement  de  terre  qui  y 
jette  (il  Québec)  une  consternation  qu'on  ne  i>eut  exprimer. 
L'effroi  y  est  si  universel  que  les  maisons  sont  désertes  ; 
on  y  couche  dans  les  jardins,  les  bétes  mêmes  privées  de 
raison  jettent  des  cris  capables  de  redoubler  la  frayeur 
des  hommes  ;  on  fait  des  confessions  générales  de  tous 
côtés;  plusieurs  ont  fui...  de  peur  d'être  ensevelis  sous 
les  ruines  de  cette  pauvre  ville  ;  le  fâcheux  est  que  cela 
n'est  pas  fini.  Il  y  a  des  puits  qui  ont  entièrement  tari,  ■ 
des  chemins  sont  bouleversés." 

L'année  suivante,  la  petite  vérole  décima  les  colons  et 
fit  des  ravages  épouvantables  parmi  les  sauvages.  La 
disette  régnait  déjà  depuis  plusieurs  années.  L'hiver  de 
1729  fut  pour  le  Canada  ce  que  celui  de  1709  avait  été  pour 
la  France.  Les  habitants  furent  obligés  de  vivre  de  bour- 
geons, et  de  ce  qu'on  regardait  alors  comme  n'étant  guère 
plus  nourrissant,  de  pommes  de  terre.  Plusieurs  personnes 
moururent  de  faim.  *  C'est  pendant  cette  disette,  en  1730, 
que  le  gouvernement  fit  faire  à  Québec  la  digue  du  Palais, 
recouverte  aujourd'hui  par  des  quais,  pour  occuper  les 
habitants  et  former  un  abri  où  cent  bâtiments  pussent 
trouver  un  hivernage  commode. 

Cependant  on  ne  perdait  pas  de  vue  la  découverte  et  l'ex- 
ploration de  l'intérieur  du  continent.  Les  Français  avaient 

*  Lettre  de  la  mère  Sainte-Hélène  (1787).  (Collection  de  M.  l'abbé 
Ferland.) 
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remonta*  tl  une  grande  distance  les  tributaires  du  Mississipi 
qui  prennent  leurs  sources  dans  les  pays  du  couchant  ;  ils 
îuîihitionnaient  i  mt  la  gloire  d'atteindre  rocéan 

l'aoifuiue,  qu'aval  isit^*  un  sauvage  yasou,  au  rapport 

do  Lepage-Dupratz.  Un  pareil  dessein  avait  d^jà  été  formé 
plus  d'une  foip.  Vers  1718,  le  ministre  avait  chargé  M.  de 
Vaudreuil  d'envoyer  M.  de  La  Morandière  vers  cette  mer, 
si  les  nouvelles  qu'il  recevrait  de  M.  Robutel  do  Lanoue, 
qui  était  allé  fonder  un  poste  de  traite  à  Kamanistigoya, 
au  nord-ouest  du  lac  Supérieur,  étaient  favorables.  Le 
gouverneur  et  Tintcndant  Bégon  avaient  consacré  trente 
mille  livres  à  l'entreprise,  afin  de  la  rendre  indépendante 
des  traitants,  aux  caprices  desquels  elle  avait  été  laissée 
jusqu'alors.  *  M.  de  Beauharnois  s'occupa  à  son  tour  de  la 
découverte  du  Grand-Océan.  Le  plus  difficile  lui  semblait 
fait,  car  on  supposait  alors  que  le  continent  était  moins 
large  au  nord  qu'il  ne  Test  en  réalité,  et  que  la  mer,  au 
lieu  de  reculer  vers  l'ouest,  se  rapprochait  de  l'est  en  s'éle. 
vant  au  pôle.  La  configuration  de  l'Amérique  du  Sud,  qui 
se  t«       *  inte  à  la  terre  de  Feu,  et  la  longitude  de 

la  p  des  côtes  occidentales  du  continent,  qui 

n'avaient  encore  été  visitées  que  jusqu'au  nord  du  Mexi- 
que, i>ouvaient  faire  tomber  dans  cette  erreur.  L'homme 
que  le  gouverneur  chargea  de  l'entreprise  fut  M.  de  La 
Verendrye. 

Pierre  Gaultier  de  Varennes,  sieur  do  i^a  X'erendrye, 
était  fils  de  René  Gaultier,  seigneur  do  Varennes,  qui 
avait  ét^*  pendant  vingt-deux  ans  gouverneur  des  Trois- 
Rivières.  Il  avait  pris  d'abord  le  parti  des  armes.  Il  fit, 
dit-on,  une  campagne  dans  la  Nouvelle-Angleterre  en 
17(>4,  et  une  seconde,  l'année  suivante,  dans  l'île  de  Terre- 
neuve,  en  qualité  de  cadet.  En  1706,  il  i)assa  en  Flandre 
dans  une  compagnie  de  grenadiers' du  régiment  de  Bre- 
tagne. Cette  compagnie  était  commandée  par  son  frère 
aîné,  tué  plus  tard  en  Italie.  A  la  sanglante  bataille  de 
Malplaquet,  livré«e  en  1709  par  le  maréchal  de  Villars  au 
prince  Eugène  et  au  duc  de  Marlborough,  La  Verendrye 

*  DocameniB  de  Paris,  8*  térie. 
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reçut  neuf  blessures,  et  fut  laissé  pour  mort  sur  le  clianii» 
de  carnage.  Malpr6  sa  bravoure  ^prouv^^e  et  le  pra<le  de 
lieutenant  «lUe  lui  m<îritf'rent  hcs  services,  sa  pauvreté, 
cau8<^'e  par  la  jjCaiurio  du  trésor  «jui  ne  jjayait  point  les 
ofliciers,  l'obligea  de  revenir  en  Canada,  et  d'y  acreptor 
])Our  vivre  une  simple  enseigne.  Quelques  années  après, 
il  obtint  un  emploi  plus  lucratif  dans  les  pays  sau- 
de  l'Ouest.  Il  commandait,  en  IT'JX,  ]c  |i<>«tr.  du  \-ac  :  , 
gon,  au  nord  du  lac  Supérieur. 

Comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  La  N'ercndrye 
s'intéressait  à  la  question  de  lexistence  d'une  mer  entre 
l'Amérique  septentrionale  et  l'Asie.  Charlevoix  avait  été 
envoyé  en  Amérique  par  le  duc  d'Orléans  pour  se  procurer 
des  renseignements  certains  sur  la  meilleure  route  à  tenir 
pour  atteindre  la  limite  occidentale  du  continent.  La 
Verendrye,  venant  du  lac  Nipigon,  et  le  P.  de  Gonor, 
arrivant  de  chez  les  Sioux,  où  M.  Boucher  de  Montbrun  et 
le  P.  Guignas  avaient,  d'après  l'avis  de  Charlevoix,  établi 
un  poste  en  1727,  ajoutèrent  de  nouveaux  renseignements 
à  ceux  qu'on  possédait  déjà.  Le  P.  de  Gonor  se  chargea 
de  mémoires  de  La  Verendrye  et  promit  de  les  appuyer  ù 
la  cour.  Celui-ci,  sur  ce  que  des  sauvages  lui  avaient  dit 
d'une  rivière  qui  coulait  vers  le  couchant,  i)ensait  qu'en  la 
descendant  on  parviendrait  îl  l'océan  Pacifique.  Rendu  A 
Paris,  le  P.  de  Gonor  présenta  les  mémoires  au  gouverne- 
ment, qui  reçut  aussi  deux  projets  de  Charlevoix.  Mais 
l'épuisement  des  finances  devait  se  faire  sentir  encore  jdus 
aux  extrémités  de  l'empire  qu'au  cœur  de  la  nation.  Le 
voyage  de  découvertes  fut  de  nouveau  abandonné  au 
hasard  des  courses  de  traitants. 

La  Verendrye  vint  à  Québec  en  conférer  avec  le  gouver- 
neur. Son  dessein  était  d'aller  reconnaître  la  rivière  des 
Assiniboëls  (l'Assiniboine)  au  lieu  de  prendre  par  le  pays 
des  Sioux,  et  ensuite  de  descendre  les  rivières  qui  auraient 
leurs  sources  vers  le  lac  Ouinipeg.  Il  croyait  qu'il  s'en  trou- 
verait quelqu'une  de  ce  côté,  qui  mènerait  à  la  mer  qu'on 
cherchait.  "  L'ouest  et  le  nord-ouest  de  l'Amérique,  dit  M. 
Margry,  *  étant  encore  inconnus  depuis  la  Californie  jus- 

*  Les  détails  que  nous  donnons  ici  sont  tirés  d'un  article  très  inté- 
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qu'à  la  baie  d'Hudson,  l'est  de  l'Asie  l'étant  également  A 
son  extrémité,  ainsi  que  la  mer  qui  divisait  l'ancien  et  le 
nouveau  monde  j\  cette  hauteur,  il  y  avait  des  savants  qui 
supiM.saient,  avec  les  navigateurs  du  XVI''  siècle,  l'union 
des  continents  à  des  degrés  de  longitude  et  de  latitude 
bien  éloignés  de  ceux  où  Behring  allait  découvrir  le  dé- 
troit qui  porte  son  nom.  En  1718,  un  j)rétre  de  la  congré- 
gation, nommé  Bobé,  qui  eut  le  mérite  d'exciter  fortement 
le  régent  et  les  ministres  à  la  découverte  de  la  mer  de 
rOucst,  regardait  comme  une  vaste  terre  l'espace  compris 
entre  le  détroit  diriez  et  la  Nouvelle-France.  Cet  ecclé- 
siastique, fort  savant  d'ailleurs,  pensait  que,  si  l'on  mar- 
chait entre  le  47''  et  le  T0«  degré  de  latitude,  on  ne  trouve- 
rait jMDint  la  mer  que  l'on  n'eût  atteint  le  golfe  d'Anuir, 
"  le<iuel  était  formé  par  les  terres  du  Japon,  de  la  Tartarie 
et  de  la  Bourbonie."  Il  appelait  Bourbonie  cette  contrée 
imaginaire  qui  lui  semblait  joindre  l'Amérique  î\  l'Asie,  et 
'*  par  laquelle,  selon  lui,  étaient  passés  les  Tartares  et  les 
Israélites  tartarisés  apr^s  la  dispersion  de  Salmanazar, 
vait.  disait-il,  la  figure  des  Sioux,  qui  res- 
■  lies  Tartares."  Ces  chimères  d'un  homme 
éclairé,  accréditées  chez  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas  moins, 
faisaient  souhaiter  que  la  France,  placée  à  portée,  par  sa 
IKMCAession  du  Canada,  d'en  reconnaître  l'erreur,  envoyât  à 
travers  l'Amérique  du  Nord  une  expédition  d'exploration, 
i]ui  dissifierait  les  ténèbres  restées  sur  le  nord-ouest  de  ce 
continent. 

"M.  de  Beauhamois  con(;ut  sans  peine  l'importance 
d'une  telle  exploration,  et  il  songea  i\  lever  le  voile  qui 
cachait  les  bornes  du  monde,  en  accueillant  la  demande 
do  M.  <lo  I>a  Verendrye.  Malheureusement,  n'osant  prendre 
une  initiative  que  prit  pour  ses  affaires,  vers  cette  époque 


t««Nuit  pahlit*  danH  le  UoniL-ur  do  Paris,  lo  14  septonibro  et  lo  1  " 

n<'V'  "    I   ,  .  ,    \'  >  Imv»'  à  la  »ectioii  histori- 
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et  BOUS  le  prétexte  de  cette  découverte,  le  gouverneur  de 
la  Louisiane,  JM.  de  Bienvillo,  moins  honnCte  que  lui,  il 
s'exposa  ii  ne  pouvoir  rien  faire  <|u'A  den  conditions  qui 
nous  laissèrent  enlever  l'honneur  qu'on  devait  attendre  de 
la  découverte  de  la  mer  de  l'Ouest.  Les  Russes  étaient  nos 
rivaux  dans  ce  projet.  Avant  sa  mort,  Pierre-le-Grand,  (jui 
était  arrivé  ^  Paris  en  avril  1717,  deux  mois  après  que 
Guillaume  Delisle  eut  présenté  au  régent  son  mémoire  sur 
la  mer  de  l'Ouest,  s'était  rappelé  ses  conversations  avec 
l'illustre  géographe,  ainsi  que  ses  promesses  à  l'Académie 
des  sciences,  et  il  avait  ordonné  de  faire  reconnaître  par 
l'est  la  distance  de  l'Asie  à  l'Amérique.  Fidèles  aux  ordres 
contenus  dans  son  testament,  «jui  fut  pour  la  Russie  son 
dernier  service,  ses  successeurs  allaient  envoyer  Vitus 
Behring  et  ThschirikoflF,  qui  s'avanceraient  par  l'est  dans 
la  mer  de  l'Ouest  et  toucheraient  à  l'Amérique,  |)en<];mt 
que  les  officiers  français,  par  une  singulière  coïncidence, 
exploreraient  l'intérieur  des  terres  occidentales  sous  le 
gouvernement  d'un  gentilhomme  dont  les  petits-neveux 
devaient  s'approcher  du  trône  de  Pierre-le-Grand.  Mais 
les  uns  devaient  être  aidés  par  leurs  princes,  les  autres 
faire  tout  par  eux  seuls,  malgré  la  bienveillance  des  gou- 
verneurs du  Canada,  réduits  i\  n'avoir  guère  pour  les  dé- 
couvreurs que  des  sympathies. 

"  M.  de  Beauharnois  ayant  examiné,  avec  l'ingénieur 
Chaussegros  de  Léry,  la  carte  qu'avait  envoyée  le  sauvage 
Ochagach,  choisi  par  M.  de  La  Verendrye  pour  être  son 
guide,  pensa,  comme  l'ingénieur,  que  la  Nouvelle-France 
"  étant  traversée  par  deux  grands  fleuves  qui  prennent 
leur  source  vers  le  milieu,  dont  l'un  court  à  l'est,  qui  est 
celui  de  Saint-Laurent,  et  l'autre  au  sud,  qui  est  le  Missis- 
sipi,  il  ne  pouvait  rester  à  l'ouest  sept  ou  huit  cents  lieues 
de  large  sans  qu'il  y  eût  également  une  grande  rivière." 
Ce  fait  eût  été  trop  contraire  à  tout  ce  qu'on  savait  des 
pays  connus,  où  un  si  grand  espace  était  toujours  traversé 
par  quelque  grand  fleuve.  Ce  raisonnement  rendait  vrai- 
semblables les  rapports  des  sauvages,  d'après  lesquels  et 
suivant  le  rumb  de  vent  que  ceux-ci  donnaient  au  fleuve, 
M.  de  Beauharnois  et  M.  de  Léry  jugeaient  qu'il  devait  se 
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rendre  à  l'entrée  découverte  par  d'Aguilar.  ou  îl  quelque 
autre  située  au-dessus  de  la  Californie." 

La  Verendrye  s'associa  î\  Montréal,  en  1731,  quelques 
j)ersonnc8  qui  lui  firent  l'avance  des  marchandises  de 
tmite  et  dea  équii>omenta,  et  partit  pour  le  fort  de  Karai- 
nistigoya,  avec  le  P.  Messager,  missionnaire.  Il  avait  reçu 
l'onlro  de  prendre  possession  au  nom  du  roi  des  i)ays  qu'il 
découvrirait,  et  d'examiner  attentivement  les  avantages 
qu'offrirait  une  communication  entre  le  Canada  ou  la 
Louisiane  et  l'Océan.  Mais  il  n'avait  encore  fait  que 
quelques  pas  vers  l'inconnu  en  1733,  et  les  ministres  per- 
sistaient toujours  dans  leur  résolution  de  ne  rien  faire 
|>our  venir  il  son  aide,  quoiqu'il  fût  évident  que  plus  il 
s'éloignerait  des  po.'stes  français,  plus  la  traite  deviendrait 
«liflicile,  ou  que  plus  il  se  livrerait  à  }a  traite,  moins  il 
s'approcherait  du  but  cherché.  "  Aussi,  dit  M.  Margry, 
malgré  l'aide  de  ses  quatre  fils  et  de  son  neveu,  M.  de  La 
Jamerays,  tous  les  cinq  intrépidement  et  infatigablement 
dévoués  à  son  entreprise,  avec  une  générosité  égale  à  son 
t,  bien  réel  quoiqu'il  ait  été  fort  attaqué, 
irye  ne  put,  par  le  fait  de  la  situation  qu'il 
avait  acceptée,  parvenir,  après  douze  ans  de  peines  et  de 
■"  ■'  '     ''       verte  des  terres  enfermées  entre  les 

l'ouest  et  les  lacs  Supérieur  et 
Uuinipeg  À  Test 

y  '  -:vr- Mil  1  ,  rumt  du  poste  de  Karainistigoya, 
il'  i.i.  .!<  l;i  Pluie,  sur  les  bords  duquel  ils  bâ- 
tirent, en  1731,  le  fort  Saint-Pierre;  par  le  lac  des  Bois,  où 
ils  élevèrent,  l'année  suivante,  le  fort  Saint-Charles  ;  par 
la  rivière  Ouini|)eg,  sur  laquelle  ils  construisirent,  en  1734, 
le  fort  Maurepas.  Les  Français  i)renaicnt  i)os8ession  du 
]iays  en  établissant  une  chaîne  de  petits  postes  j>our  les 
proléger,  et  pour  favoriser  en  môme  temps  leur  commerce 
lie  |)clleleries.  Ils  traversèrent  le  lac  Dauphin  et  le  lac  des 
Cygnes  ;  reconnurent  la  rivière  des  Biches  et  remontèrent 
jusqu'à  sa  fourche  la  rivière  Saskatchaouan  ou  Poskoïac.  Ils 
M  jjrès  de  l'entrée  du  lac  Manitoba, 
nd  du  même  lac;  le  fort  Bourbon, 
sur  la  rivière  des  Biches,  vers  lo  bas  du  lac  Ouinipeg  ;  le 

T.  II.  9 
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fort  Rouge  clans  l'angle  forni<i  par  la  rivière  Rouge  et  celle 
des  Assiniboëlfl.  Ils  B'avan<;uient  ainsi,  tlirig*'»  i)ar  le 
neveu  et  pur  les  fils  de  M,  de  La  Verendrye,  tantôt  vers  le 
sud  et  tantôt  vers  le  nord,  sans  trouver  rOc^-an  qu'ils 
cherchaient.* 

Dans  une  de  ces  courses,  en  1736,  l'un  des  fils  de  M,  de 
La  Verendrye  et  le  jésuite  Arnaud,  accompagnés  de  vingt 
hommes,  furent  massacrés  par  des  Sioux  sur  une  île  du 
lac  des  Bois.  Quelques  jours  ai>rt'8,  cin<i  voyageurs  cana- 
diens trouvèrent  leurs  restes.  Les  têtes  des  Français,  la 
j)lui)art  dépouillées  de  la  chevelure,  étaient  posées  sur  de» 
peaux  de  castors.  Le  missionnaire,  une  flèche  dans  la 
tête  et  le  sein  ouvert,  était  agenouillé,  la  main  gauche 
baissée  contre  terre,  la  droite  élevée  vers  le  ciel.  I^ 
jeune  La  Verendrye  était  couché  sur  le  ventre;  il  avait 
le  dos  tailladé  îi  coups  de  couteau  et  une  houe  enfoncée 
dans  les  reins  ;  il  était  sans  tète,  et  son  corps  était 
orné,  par  dérision,  de  jarretières  et  de  bracelets  de  porc- 
épic.  t 

Les  Français  parvinrent,  en  1738,  chez  les  Mandanes,  et, 
en  1742,  ils  atteignirent  le  haut  Missouri,  dont  ils  remon- 
tèrent le  cours  jusqu'il  la  rivière  nommée  depuis  Yellow- 
Stone,  qui  a  sa  source  dans  le  lac  des  Sablettes,  au  ])ied 
des  montagnes  Rocheuses.  L'aîné  et  un  autre  des  fils  de  La 
Verendrye,  avec  deux  compagnons  seulement,  se  trouvèrent 
enfin  le  l'*^  janvier  1743,  ou  soixante  ans  avant  le  voyage 
de  Lewis  et  Clarke,  en  face  de  ces  montagnes,  dans  un 
voyage  qui  dura  dei^uis  le  29  avril  1742  jusqu'au  2  juillet 
de  l'année  suivante,  t 

La  Verendrye,  déjà  endetté  de  quarante  mille  livres, 
était  revenu  à  Québec  pour  tâcher  d'obtenir  du  gouverne- 

*  Nous  avons  suivi,  en  établissant  la  situation  de  ces  forts,  la 
relation  de  M.  Margry  et  l'une  des  cartes  attachées  au  rapport  de 
;M.  Cauchon,  commissaire  du  département  des  terres  de  la  couronne 
en  1857,  carte  dressée  par  M.  Thomas  Devine,  de  ce  déx>artement. 

t  Rapport  du  voyageur  Bourassa. 

X  Journal  du  voyage  fait  par  ]M,  le  chevalier  de  La  Verendrj'e,  en 
1742,  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  mer  de  l'Ouest,  adressé  à 
M,  le  marquis  de  Beauhamois. 
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nient  <iiki'iuc  secours  d'argent  ;  mais  ses  tKmarchcs  furent 
vaines.  Ses  ennemis  avaient  répandu  sur  ses  courses  de 
faux  bruits  qui  avaient  excité  les  pr^'vcntions  du  puV)lic 
et  du  ministre  lui-mOme,  M.  do  Maurepas.  Atin  de  laisser 
tomber  ces  bruits,  le  gouverneur  nomma  \)0\it  pousser  les 
découvertes  vers  TOuost  M.  de  Noyellos,  il  qui  La  Veren- 
drye  remit  sa  commission.  Plus  tard  M.  de  Bcauharnois  et 
M.  do  La  Galissonièrc,  son  successeur,  dissipèrent  les  préju- 
gés du  ministre,  et  le  prince,  par  une  espace  d'amende  hono- 
rable, fit  yi.  de  La  Verendrye  capitaine,  et  lui  donna  la  croix 
de  Saint-Louis.  En  même  temps  M.  de  Maurepas  voulut 
qu'il  reprît  la  tAche  qu'il  avait  en  partie  exécutée,  et  M.  de 
La  Verendrye  s'y  préparait.  InrsqTi'il  mourut  le  6  décem- 
bre 1740. 

Ce  célèl)re  voyageur  a  nie<>nt»  au  savant  suédois  Kalm, 
qui  visitait,  alors  le  Canada,  qu'il  avait  trouvé  dans  les 
contrées  les  plus  reculées  qu'il  eût  parcourues,  et  qu'il 
supposait  A  neuf  cents  lieues  de  Montréal,  de  grosses  co- 
lonnes de  pierre  d'un  seul  bloc,  appuyées  les  unes  contre 
les  autres,  ou  superposées  comme  les  pierres  d'un  mur  ; 
elles  n'avaient  pu  être  disposées  ainsi  que  de  main  d'hom- 
me, et  Tune  d'elles  était  surmontée  d'une  autre  fort  petite, 
n'ayant  qu'un  pied  de  hauteur  sur  quatre  ou  cinq  pouces 
do  largeur,  et  iwrtant  sur  deux  faces  des  caracti^rcs  incon- 
nu». Cette  pierre  fut  envoyée  à  M.  de  Maurepas  j\  Paris. 
Plu-icurs  jésuites,  qui  l'avaient  vue  en  Canada,  dirent  à 
Kalm  que  les  figures  qu'elle  jwrtait  ressemblaient  aux 
camctorcs  des  Tartarcs.  I>e8  sauvages  disaient  que  ces 
bloca  étaient  lAdep'  némorial.  L'origine  tar- 

tare  des  caractc-rcB  1  .  le  i\  Kalm,  et  servirait 

à  confirmer  l'hypothèse  d'une  émigration  asiatique,  qui  se- 
rait la  souche  d'au  moins  une  partie  des  sauvages  de 
l'Anjérique. 

Les  contrées  découvertes  par  La  Verendrye  furent  appe- 
lées "pays  do  la  mer  de  l'Ouest,"  parce  qu'on  croyait 
qu'elles  étaient  A  |>eu  de  distance  de  cette  mer. 

Après  la  mort  du  grand  voyageur,  ses  fils  réclamèrent 
l'honneur  de  poursuivre  son  entreimse;  mais  l'intendant, 
qui  était  alors  Bigot,  les  frustra  de  leurs  espérances  ;  il 
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forma  une  société  dont  il  fit  partie  et  qui  était  comfKwéo 
du  gouverneur  M.  do  La  J<)n(|ui(ire,  de  Bréard,  contrôleur 
do  la  marine,  et  deux  olliciers,  Le  Gardeur  de  Saint- Pierre 
et  Lamargue  de  Marin.  Les  fils  de  La  Verendrye  furent 
obligés  do  céder  à.  la  toute-puissance  de  leurs  concurrentH. 
plus  avides  do  richesses  que  jaloux  de  l'honneur  de  leur 
patrie.  "Bigot  n'avait  jamais  assez  d'argent  pour  le  dissi- 
per, La  Jonquière,  pour  l'entasser."  * 

Saint-Pierre  et  Marin,  le  premier  plein  de  bravoure  et 
fort  aimé  des  sauvages,  le  second  décrié  par  sa  cruauté, 
mais  redouté  de  tous  ces  peuples,  furent  chargés  de  l'œu- 
vre double  do  l'association.  Marin  devait  remonter  le 
Missouri  jusqu'il  sa  source,  et  de  là  suivre  le  cours  de  la 
première  rivière  qui  coulerait  vers  l'océan  Pacifique.  Haint- 
Pierre,  passant  par  le  poste  de  la  Reine,  irait  le  rejoindre 
sur  le  bord  de  cette  mer  à  une  certaine  latitude.  Mais  tout 
cela  était  subordonné  à  la  spéculation  pour  laquelle  on 
s'était  associé  :  les  voyageurs  devaient  interrompre  leur 
marche  dès  qu'ils  croiraient  avoir  amassé  assez  de  pellete- 
ries. Ils  ne  dépassèrent  pas  les  montagnes  Rocheuses,  au 
pied  desquelles  ils  élevèrent  le  fort  de  La  Jonquière  en 
1752.  Ils  revinrent  avec  une  riche  moisson.  Les  asso- 
ciés firent  un  profit  énorme.  Smith  fait  monter  la  part 
seule  du  gouverneur  à  la  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  f  La  France  ne  tira  rien  de  cette  expédition,  dont 
l'Etat  fit  tous  les  frais. 

L'apparence  inquiétante  que  prenaient  les  relations  colo- 
niales des  Français  et  des  Anglais,  et  la  tournure  des  affai- 
res en  Europe,  qui  n'annonçait  que  trop  une  rupture  pro- 
chaine entre  les  deux  nations,  firent  perdre  de  vue  dès  ce 
moment  la  continuation  des  découvertes.  La  question  des 
frontières,  tenue  en  suspens  par  l'impossibilité  de  conci- 
lier les  prétentions  avancées  de  part  et  d'autre,  laissait 
depuis  longtemps  les  colons  dans  l'attente  d'une  guerre 
plus  ou  moins  éloignée.  Dès  1734,  M.  de  Beauharnois 
écrivait  une  dépêche  en  chiffres  au  ministre  pour  lui  expo- 
ser la  situation  du  Canada  et  les  mesures  à  prendre  pour 

*  M.  ISIargry. 

t  Ilistory  of  Canada. 
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sa  défense.  Revenant  toujours  à  la  nécessité  de  fortifier 
Québec,  il  répétait  ce  qui  avait  déjà  été  dit  tant  de  fois, 
que  cette  ville  était  la  clef  du  pays,  et  que  si  les  ennemis 
s'en  rendaient  maîtres,  ils  le  géraient  bientôt  de  toute  TA- 
mérique.  Cette  fois  le  roi  fit  réiwndre  qu'il  serait  d'autant 
plus  inutile  de  fortifier  Québec,  qu'il  était  impossible  de 
le  faire  assez  solidement  pour  le  rendre  imprenable.  Le 
pays  devait  accomplir  ses  destinées.* 

En  1740,  la  guerre  étant  devenue  encore  plus  immi- 
nente, M.  de  Beauharnois  fit  mettre  les  forts  de  Chambly, 
de  Saint-Frédéric  et  de  Niagara  en  état  de  défense.  Il  tra- 
vailla en  même  temps  îl  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
les  sauvages  aux  Français.  Il  tint  avec  eux,  en  1741,  do 
Ittnjruos  conférences,  dans  lesquelles  il  put  s'assurer  que,  s'ils 
u\-laicnt  pas  tous  fort  attachés  à  notre  cause,  la  puissance 
croissante  de  nos  voisins  excitait  assez  leur  crainte  et  leur 
jalouiîie  pour  leur  faire  préférer  notre  alliance  il  celle  des 
Anglais.  On  faisait  bien  de  ménager  ces  peuples;  car, 
d'apriis  un  dénombrement  de  toutes  leurs  tribus,  depuis 
lo-  '■  '  ■-  jusqu'aux  Mobiles,  ils  comptaient  encore, 
er.  .         ie  quinze  mille  guerriers. 

•  En  1735,  Rensselaor,  seigneur  d'Albany,  r»r<>voyant  la  reprise 
des  arme*,  vint  en  C4uuula  sons  prétexte  do  voyager  pour  son  amu- 
naieiit,et  informa  Mcrètement  le  gouverneur  que,  dans  les  dernières 
gUMie»,  la  Nouvelle- York  avait  CUi  ménagée  par  M.  de  Vaudrouil, 
qui  avait  recommandé  à  ses  alliés  de  n'y  pas  faire  de  courses;  que 
la  Nouvelle  York  avait  fait  la  même  chose  de  son  côté,  et  qu'elle 
était  oocoro  diipotée  à  <o  oaar  de  mémo. 
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Si  la  découverte  du  nouveau  monde  par  les  Européens 
a  exercé  une  influence  salutaire  sur  la  destinée  de  l'Eu- 
rope, elle  a  été  funeste  aux  nations  qui  i>euplaient  les 
forêts  de  l'Amérique.  *  Leur  amour  de  la  liberté,  leurs 
mœurs  belliqueuses,  leur  intrépidité,  retardent  encore  à 
peine  d'un  jour  leur  ruine:  au  contact  de  la  civilisation 
elles  tombent  avec  plus  de  rapidité  que  les  bois  mysté- 
rieux qui  leur  servaient  de  retraite,  et  bientôt,  selon  les 
paroles  poétiques  de  Lamennais,  elles  auront  disparu  sans 
laisser  plus  de  trace  que  les  brises  qui  passent  sur  les 
savanes.  Nous  plaignons  leur  destinée.  En  moins  de  trois 
siècles,  elles  se  sont  eflacées  d'une  grande  partie  du  conti- 
nent. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de 
IV  -omont  de  tant  de  peuples  dans  un  espace  do 

te:.-,  -  'Urt  que  l'imagination  en  est  étonnée  :  cela  mène- 
rait loin,  et  ne  nous  oflfriràit  que  des  images  tristes  pour 
l'orgueil  de  l'homme.  Nous  abandonnerons  à  l'oubli  qui 
les  couvre  ces  hécatombes  muettes  sur  lesquelles  ne  s'é- 
lève aucun  monument,  aucun  souvenir,  et  nous  tournerons 
nos  regards  vers  des  peuples  dont  les  grandes  actions  ne 
passeront  pas,  et  dont  la  hardiesse  et  le  génie,  portés  d'Eu- 
rope en  Amérique,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  à  la 

"•^'•-ation. 

Ile  ère  incomparable  que  celle  de  l'établissement 
d'un  immense  et  fertile  continent  par  des  populations  qui, 
foulant  aux  piecls  les  dépouilles  sociales  des  temps  passés, 
ont  voulu  inaugurer  une  société  nouvelle,  sans  privilèges 
et  sans  exclusion  !  I>e  monde  n'avait  encore  rien  vu  de 
semblable.  Cette  organisation  doit-elle  atteindre  les  der- 
nières limites  du  progrès  vers  la  perfection?  On  le  croirait 
si  les  p:LH.*<ion8  des  hommes  n'étaient  partout  les  mêmes, 
si  l'amour  des  richesses  surtout  n'envahissait  aujourd'hui 


•  •*  Tho  disoovory  of  America  who,  in  this  way,  of  as  much  a<lvan- 
"»•••  t..  Kuropo,  an  iho  intr-  r  foroijrn  coininorro  wouKl  Ihj  t<» 

I  ^  It  fijionocl  a  laTRo  n.  tho  [.rr^hic»»  of  EuroixMiu  indus- 

'  ■  -Untly  pmvidoii  a  now  «Miiplnymont  for  that  stoclc  which 

Ih.  i:  \  n< .  niiiulufi.l."  (Broughatii,  Colonial  poliaj  of  th(  EurO' 

ptan  powTf 
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presque  toutes  les  pens^îes,  et  n'était  devenu  comme  la 
première  idole  do  l'Am^^rique.  Le  désir  d'adoucir  la  vie 
matérielle  domine  aujourd'hui  les  âmes.  La  lutte  se  trans- 
porte dans  la  carrière  où  le  prix  convoité,  l'ambition 
suprême,  est  le  bonheur  de  jiosséder  les  moyens  de  vivre 
avec  luxe.  Quelle  sera  la  durée  de  cette  carrière  qui  mène 
peut-être  trop  vite  à  la  sensualité  ? 

Le  commerce,  humble  encore  avant  l'établissement  du 
nouveau  monde,  tend  maintenant  à  occuper  la  première 
place  dans  la  société.  Déjjl  il  règne  d'une  manière  absolue 
en  Amérique.  Son  activité  semble  destinée  il  précipiter  de 
gré  ou  de  force  sous  son  joug  les  contrées  dont  l'indoBtrie 
est  trop  lente  A,  se  réveiller. 

Avant  de  parvenir  au  degré  de  puissance  qu'il  a  atteint, 
ce  continent  a  dû  payer  tribut  aux  métropoles  qui  l'ont 
peuplé.  Il  a  dû  reconnaître  leur  autorité  jusqu'au  jour 
de  l'indépendance,  comme  l'enfant  reconnaît  l'autorité 
paternelle  jusqu'à  ce  qu'il  soit  adulte,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
homme  fait  ;  c'est  la  loi  de  la  nature.  C'est  A,  ce  titre,  et 
afin  de  l'indemniser  de  sa  protection,  que  l'enfant  travaille 
pour  son  père.  Aussi  l'Europe  a  dit  par  la  bouche  de 
Montesquieu  :  "  Les  colonies  qu'on  a  formées  au  delà  de 
l'Océan  sont  sous  un  genre  de  dépendance  dont  on  ne 
trouve  que  peu  d'exemples  dans  les  colonies  anciennes, 
soit  que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'Etat  même,  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans  cet  Etat. 
L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à  de  meil- 
leures conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisina-, 
avec  lesquels  tous  les  avantages  sont  réciproques.  On  a 
établi  que  la  métropole  seule  pourrait  négocier  dans  la 
colonie  ;  et  cela  avec  grande  raison,  parce  que  le  but  de 
l'établissement  a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire.  Ainsi  c'est 
encore  une  loi  fondamentale  de  l'Europe,  que  tout  com- 
merce avec  une  colonie  étrangère  est  regardé  comme  un 
pur  monopole  punissable  par  les  lois  des  pays,  et  il  ne  faut 
pas  juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  anciens 
peuples,  qui  n'y  sont  guère  applicables.  Il  est  encore  reçu 
que  le  commerce  établi  entre  les  métropoles  n'entraîne 
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point  une  permission  pour  los  (ohmios,  qui  restent  toujours 
en  état  de  prohibition.  * 

En  vftin  les  colonies  de  I;i  .Nuuvclle-Anj;leterre  et  de  la 
Virginie  diront  :  Nous  ne  fûmes  point  fondées  par  des 
spéculateurs  européens,  nmis  par  des  hommes  libres  ;  ils 
.«f  réfupii'^rent  sur  ces  bords  pour  se  soustraire  aux  persé- 
cutioiis  de  la  mère  patrie,  et  y  cacher  leurs  lois  et  leurs 
autels.  L'Europe  réi>ondra  :  La  colonie  est  soumise  au  pou- 
voir suprême  de  la  métropole. 

En  vain,  après  la  conquête,  le  Canada  dira:  J'ai  un 
pacte  conquis  après  six  ans  d'une  lutte  acharnée,  et  scellé 
avec  le  plus  pur  sang  de  mes  enfants,  un  pacte  qui  me 
garantit  l'usage  de  ma  religion,  de  ma  langue,  de  mes 
biens,  de  mes  lois.  L'Europe  répondra:  La  colonie  est  sou- 
mise au  pouvoir  suprême  de  la  métropole. 

Le  traité  d'Utrecht  fut  suivi  d'une  période  de  paix  pres- 
que sans  exemple  dans  les  annales  du  Canada.  Depuis  son 
établissement  cette  colonie  avait  presque  toujours  eu  les 
armes  à  la  main,  tantôt  pour  résister  aux  sauvages,  tantôt 
jmur  repousser  les  Anglais,  qui  venaient  tour  î\  tour  lui 
disputer  un  héritage  couvert  de  ses  sueurs  et  de  son  sang. 
Mai»  il  arrive  un  temps  où  les  forces  et  l'énergie  s'épuisent 
comme  les  passions.  I>es  parties  belligérantes,  plus  affai- 
blies encore  en  Amérique  qu'en  Europe,  songèrent  enfin  A 
poser  les  armes,  et  les  colons,  depuis  si  longtemps  victimes 
do8  ravages  de  la  guerre,  purent  goûter  en  paix  le  fruit  do 
leur!<  travaux,  et  continuer  leurs  établissements  sans  inter- 
ruption. 

Malgré  lee  embarras  financiers  de  la  France,  le  Canada 
parut  prospérer.  8a  population,  qui  était,  en  1719,  de 
vingt-deux  mille  cinq  cents  Ames,  s'élevait,  en  1744,  tl 
prèa  de  cinquante  mille  Ames,  et  ses  exportations,  qui  ne 
dépassaient  pas  100.000  écus  en  1714,  montèrent  en  1749, 
suivant  Raynal,  A  J  francs. 

Ixjs  Français  furi..:  ,  .  iiublcment  ceux  qui  dotèrent 
rEuro]>o  de  la  pêche  de  la  morue.  Nous  avons  vu  dans  le 
commencement  de  cet  ouvrage,  que  presque  aussitôt  après 

"  Eiprit  dtê  Lois,  Uvro  XXI,  chapitre  XXI. 
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la  découverte  de  l'Amérique,  on  avait  trouvé  les  Basque», 
les  Bretons  et  les  Normands  qui  fuinaicnt  tranquillemr-nt 
la  pfche  sur  les  bancs  de  Tcrreneuve  et  le  long  des  côtes 
du  Canada,  et  que,  dès  1506,  une  carte  du  Saint-Laurent 
avait  (tid  tracée  par  un  habitant  de  Honfleur,  nommé  Jean 
Denis.  Les  Anglais  envoyèrent  en  1517  pour  la  jjremit^re 
fois  un  bûtimont  dans  ces  parages  ;  ils  y  virent  une  cin- 
ijuantaine  de  navires  français,  espagnols  et  portugais 
occupés  à  la  j)éche.  En  1530,  les  Français  la  faisaient  déjà 
sur  une  échelle  considérable,  et,  en  1558,  ils  employaient 
une  trentaine  de  navires  à  celle  non  moins  lucrative  de  la 
baleine.  A  cette  dernière  époque,  cent  navires  espagnols, 
cinquante  navires  portugais  et  seulement  dix  navires 
anglais  allaient  îl  la  pèche  de  la  morue.  En  1615,  les 
Français  et  les  Portugais  avaient  fait  moins  de  progrès  que 
les  Anglais,  car  ceux-ci  envoyaient  deux  cent  cinquante 
bâtiments  à  Terreneuve,  et  les  deux  autres  peuples  ensemble 
n'en  envoyaient  que  quatre  cents.  Les  Anglais  cherchaient 
alors  à  absorber  la  pèche  de  la  morue;  en  augmentant  le 
nombre  de  leurs  matelots,  elle  devait  rendre  par  là  même 
leur  marine  plus  redoutable. 

lift  France  partageait  son  attention  entre  les  pelleteries 
et  le  poisson.  La  traite  des  fourrures  fut  encore  une  indus- 
trie dont  elle  dota  le  commerce  ;  mais  les  avantagea  per- 
manents et  réels  de  cette  industrie  ont  été  souvent  mis  en 
question  à  cause  de  ses  conséquences  démoralisatrices. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  commerce  fut  établi  par  des  pêcheurs 
qui,  s'approchant  des  côtes  du  Canada  et  de  l'Acadie,  com- 
mencèrent avec  les  indigènes  un  trafic  très  fructueux.  Petit 
à  petit  des  relations  plus  suivies  furent  formées  avec  eux  ; 
on  crut  qu'elles  favoriseraient  la  colonisation;  dès  lors 
on  voulut  avoir  un  pied-à-terre  sur  le  continent,  qu'on 
s'était  contenté  jusque-là  de  côtoyer,  et  l'on  y  éleva  des 
comptoirs.  Des  spéculateurs  riches  et  influents  eurent  le 
monopole  exclusif  de  la  traite,  à  condition  qu'ils  feraient 
passer  des  colons  dans  ces  contrées  nouvelles,  dont  l'avenir 
était  vaguement  pressenti.  Ainsi  fut  introduite  la  domina- 
tion française  dans  une  partie  considérable  du  nouveau 
monde. 
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Chauvin  est  le  premier  qui  ait  exercé  le  monopole  d'une 
mani^^e  r<''guli^^e,  au  commencement  du  XVII'^  siècle.  La 
traite  des  iK'llcteries  fut  toujours  rcgard<je  comme  la  bran- 
che la  plus  iujportanto  du  commerce  canadien,  et  il  paraît 
que,  longtemixs  môme  avant  Chauvin,  elle  était  l'objet  d'un 
privilèpe.  Ce  j^rivil^pe,  plusieurs  personnes  l'avaient  ob- 
tenu, entre  autres  Jacques  Cartier  lui-niôme.  Mais  il  était 
imi>ossibIe  alors  de  faire  re8i>ecter  un  pareil  monopole,  qui 
<lomeurait  ainsi  plus  illusoire  que  réel.  Sous  Henri  IV  et 
longtemps  encore  aprCs  lui,  les  traitants  et  surtout  les  pé- 
cheurs jouirent  d'une  liberté  presque  absolue  ;  les  villes 
marchandes,  La  Rochelle  A  leur  tête,  repoussèrent  avec 
énergie  l'exclusion  que  le  commandeur  de  Chaste,  M.  de 
Monts  et  les  sieurs  de  Cai'n,  voulurent  exercer  les  uns 
après  les  autres  jusqu'en  1628.  Pour  tout  concilier  en 
réunissant  les  traitants  en  un  seul  corps,  le  gouverne- 
ment forma  la  compagnie  des  Cent-Associés,  et  lui  céda 
à  perpétuité  la  Nouvelle-France  et  la  Floride.  A  raison 
des  charges  de  la  colonisation,  le  roi  lui  accorda  pour 
toujours  le  trafic  des  cuirs,  peaux  et  pelleteries,  et,  pour 
quinze  ans,  tout  autre  commerce  par  terre  et  par  mer,  à  la 
ré«crve  de  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  qui  resta 
libre  A  '        '      r  -  ;  les  colons  pouvaient  néanmoins 

faire  l;i  ^      <  leries  avec  les  indigènes,  pourvu 

qu'Us  Tendissent  les  castors  aux  facteurs  de  la  compagnie 
îi  un  lortain  piix.  Il  fut  aussi  stipulé  que  toutes  les  niar- 
^handiî'e.'*  inanufacturées  dans  la  colonie  seraient  exemptes 
de  droite  en  France  pendant  quinze  ans. 

Cotte  conip.Tgnie  si  fameuse,  qui  avait  Richelieu  pour 
rbof.  n'eut  point  de  succès.  Elle  ne  rcmjjlit  pas  toutes  ses 
olili^Mtions,  et  les  dé|>enses  où  elle  fut  entraînée  dépas- 
(«èrcnt  «le  lieaucoup  ses  revenus  ;  ses  affaires  diminuèrent 
pra<hiollement,  au  point  qu'en  1603,  ou  trente-cinq  ans 
après  sa  c  Me  fut  obligée  do  se  dissoudre  et  de 

remettre  se-  ,  ions  au  roi. 

I>è^  l'annét-  suivante,  cependant,  une  nouvelle  société 
fut  ••rp-inifée  ;  elle  prit  le  nom  de  compagnie  des  Indes 
occidentales,  et  dura  jusqu'en  1G74.  Toutes  les  colonies 
françaises  do  l'Amériquo  et  la  côt©  d'Afrique,  depuis  le 
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cap  Vert  jusqu'au  cap  do  Bonne- Espérance,  lui  furent 
abandonnoes  pour  quarante  ans,  avec  le  privilège  exclusif 
(lu  commerce,  la  pr-olie  except<'e.  Elle  re^-ut  en  n><^ine 
temps  les  droits  et  les  privilèges  qui  avaient  été  accordés 
aux  ("ont- Associés.  Le  roi  lui  promit  une  prime  de  qua- 
rante livres  par  tonneau  sur  les  marchandises  ex|)ortées 
de  France  pour  les  colonies  ou  exportées  des  colonies  i)Our 
la  France.  Les  marchandises  dont  les  droits  avaient  été 
payés  à  l'entrée,  jiouvaient  être  réexpédiées  par  elle  en 
franchise  à  l'étranger.  Elle  n'avait  pas  non  plus  de  droita 
i\  payer  sur  les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  les  objets 
nécessaires  îl  l'armement  de  ses  vaisseaux. 

La  liberté  commerciale  des  particuliers  se  trouva  par  là 
anéantie  de  nouveau.  Le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation leur  fut  6té  pour  être  livré  à  cette  compagnie. 
Les  Cent- Associés  avaient  possédé  le  monopole  ;  mais  ils 
avaient  été  forcés  de  l'abolir  en  1645,  et  de  signer  avec 
les  députés  des  habitants  de  la  Nouvelle-France  un  traité 
par  lequel  ils  avaient  abandonné  à  la  colonie  la  traite  des 
pelleteries  îl  condition  que  la  liste  civile,  la  liste  militaire 
et  toutes  les  autres  dépenses  d'administration  seraient 
payées  par  elle.  Le  nouveau  privilège,  plus  exclusif  que 
celui  de  1628,  souleva  une  opposition  générale.  En  très 
peu  de  temps  les  marchandises  n'eurent  plus  de  prix.  Le 
conseil  souverain  intervint  sans  succès  :  le  tarif  qu'il 
établit  fut  lettre  morte.  La  compagnie  et  ceux  qui  avaient 
encore  d'anciennes  marchandises  refusèrent  de  les  vendre 
aux  taux  fixés  par  l'autorité,  et  elles  disparurent  du  mar- 
ché. Il  devint  bientôt  nécessaire  de  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui  ruinait  les  habitants  ;  et,  en  1666,  sur  un  rap- 
port fait  au  roi  par  Colbert  d'après  les  représentations  de 
Talon,  la  compagnie  rendit  libres  la  traite  des  fourrures 
et  le  commerce  avec  la  France.  Mais,  pour  s'indemniser 
de  la  subvention  des  juges  ordinaires,  mise  à  sa  charge, 
elle  se  réserva  la  traite  de  Tadoussac,  le  droit  du  quart  sur 
le  castor  et  du  dixième  sur  les  orignaux. 

Cette  compagnie,  qui  employait  plus  de  cent  navires,  ne 
prospéra  pas  plus  que  celles  qui  l'avaient  précédée  ;  elle 
se  trouva  bientôt  grevée  d'une  dette  énorme.  Elle  devait. 
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en  i»)74,  3,523,000  francs  ;  cette  dette  avait  été  en  partie 
caiLséo  par  la  guerre  qu'elle  avait  eu  à  soutenir  contre  les 
Anglais.  Le  capital  versé  s'élevait  i\  1,297,000  francs. 
L'actif  de  la  compagnie  dépassait  t\  peine  un  million.  Sur 
la  recommandation  de  Colbert,  Louis  XIV  remboursa  la 
mise  des  actionnaires,  se  chargea  de  la  dette  passive,  sup- 
prima la  société,  et  rendit  le  commerce  d'Amérique  libre 
i\  tous  les  Français,  sous  les  réserves  suivantes. 

I^  droit  du  quart  sur  les  castors  et  du  dixième  sur  les 
orignaux  fut  maintenu,  et  passa  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, qui  l'afferma  à  M.  Oudiette.  Il  fut  ordonné  de 
jwrter  tout  le  ca.stor  î\  ses  comptoirs  dans  la  colonie  au 
prix  fixé  par  l'autorité.  Ce  prix  fut  d'abord  de  quatre 
francs  dix  sous  la  livre  ;  mais  il  devint  bientôt  nécessaire 
de  diviser  cette  marchandise  en  peaux  de  première,  de 
deuxième  et  de  troisième  qualité,  ou  en  castor  gras,  en 
castor  demi-gras  et  en  castor  sec,  et  de  modifier  le  tarif  en 
..♦  Le  fermier  payait  en  marchandises  les 
iue  lui  apportaient  les  habitants  ;  et,  comme  il 
n'y  avait  que  lui  qui  put  acheter  le  castor,  lequel  était 
l'objet  le  plus  important  du  commerce,  il  se  trouvait  par 
lÀ  même  en  état  de  maîtriser  a  son  gré  tout  le  commerce 
du  i»oyfi  ;  co  qu'il  ne  manqua  pas  de  faire  au  détriment 
général.  Comme  il  était  l'arbitre  des  prix,  il  les  fixa  de 
manière  qu'on  vit  baisser  graduellement  celui  des  fourru- 
res cUrT.  les  sauvages,  et  hausser  celui  des  objets  que  les 
Fran«.îds  leur  donnaient  en  échange  ;  tandis  que  dans  les 
colonies  anglaises,  où  la  traite  était  libre,  les  prix  sui- 

•  "  Lo  caKtor  «oc  c*vt  la  i*yiu  do  cahtor  qui  n'a  nervi  à  aucun  u»ago  : 
le  cartor  jrnu»  wt  ccllo  qui  a  M  p<>rU'-o  i»ar  Ioh  sauvagtv*,  letniuels, 
^tri»  rav«iir  bien  trratl/-«  on  ilodan»  ol  frotU'-o  avoc  la  moelle  do  t-or- 
iMinn  animaux...  i«j«ir  la  nxndre  pluM  maniable,  on  couM^nt  pluHiours 
ooMmblo,  el  on  font  une  manièn»  do  Tunnto  qu'on  apiitOlo  rolie,  et 
de  Uuiaollo  ils  «'envoloi.iont,  k)  p-  .uk    11»  m*  lu  quittent  on 

hiror  ni  k»  jour,  ni  la  nuit;  legi  tonilx)  bientôt,  le  duvet 

route  et  n'onjfraiwio,  ot  en  cet  éUt  il  e«t  l>ien  pluH  propre  à  ^tro  mi» 
en  «Ltjvre  jiar  le»  cbaiiellonj;  ib»  no  pourraient  pa«  môme  employer 
le  M--,  ^■il.'»  n'y  mettaient  un  peu  do  \fn».  On  prétond  qu'il  doit  avoir 
«'■tr  inirtf- quinze  on  '  i  r  êlro  dan»  sa  bonté."  (Cliar- 

lovojx,  7<»tfr«<i/eri'  •) 
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valent  une  marclie  contraire  :  on  y  payait  les  pelleteries 
deux  ou  trois  fois  plus  cher. 

M.  Oudiette  obtint  encore  la  ferme  des  droits  sur  les 
vins,  les  caux-de-vie  et  le  tabac;  ces  droits  étaient  de  dix 
pour  cent.  Plusieurs  particuliers  prétendaient  en  ftre 
exempts,  on  ne  dit  pas  pourquoi;  mais  ils  furent  bientôt 
obligés  de  se  soumettre  à,  l'ordre  du  roi  comme  les  autres. 

Cette  forme  exista  sans  modification  jus«iu'cn  17fX):  le 
tarif  du  castor  et  des  marchandises  non  énumérées  subis- 
sait les  variations  bien  ou  mal  entendues  que  l'intérêt  du 
fermier  parvenait  à  faire  agréer  au  gouvernement.  I^a 
Canadiens,  ne  pouvant  plus  supporter  la  tyrannie  de  ce 
trafiquant,  envoyèrent  alors  des  députés  en  France  pour  y 
exposer  les  abus  du  système  et  demander  un  remède.  Le 
ministre,  M.  de  Pontchartrain,  dut  aller  plus  loin  qu'on 
n'avait  encore  été  en  cette  matière  ;  il  imagina  ime  société 
qui  comprendrait  tous  les  habitants  de  la  colonie  sans 
exception.  Par  cet  expédient  il  voulait  satisfaire  les  mé- 
contents en  les  absorbant.  Mais  le  principe  vicieux  sub- 
sistait toujours,  puisqu'on  ne  rétablissait  pas  la  concur- 
rence ;  et  l'avantage  de  la  liberté  commerciale  allait 
toujours  appartenir  aux  colonies  anglaises,  rivales  de  plus 
en  plus  dangereuses  du  Canada. 

Louis  XIV  permit  de  porter  librement  en  France  et  A 
l'étranger  le  castor  provenant  de  la  traite  faite  en  Améri- 
que. M.  Roddes,  devenu  adjudicataire  de  la  ferme  des  pelle- 
teries après  M.  Oudiette,  la  remit  à  M.  Pacaud,  l'un  des 
députés  de  la  colonie.  Ce  dernier  s'obligea  en  cette  qua- 
lité à  payer  soixante-dix  mille  francs  de  rente  annuelle, 
et  à  former  pour  l'exploitation  de  cette  ferme  une  société 
dont  tous  les  Canadiens,  marchands  et  autres,  feraient 
partie.  Une  assemblée  générale  fut  convoquée  par  le  gou- 
verneur et  l'intendant,  et  une  nombreuse  association  com- 
merciale fut  établie  sous  le  nom  de  compagnie  du  Canada. 
Les  plus  petites  actions  étaient  de  cinquante  livres  de 
France.  Tout  marchand  fut  tenu  d'y  entrer  à  peine  de 
perdre  la  faculté  de  commercer.  Les  seigneurs  purent  en 
devenir  membres  avec  leurs  censitaires.  La  compagnie  de 
la  baie  du  Nord  ou  baie  d'Hudson,  formée  quelque  temps 
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nupMrftvaut,  se  fondit  dans  la  nouvelle  association.  Cette 
(leriiiCre  eut  la  traite  exclusive  du  castor,  et  obtint  aussi 
que  le  commerce  de  cette  pelleterie  avec  la  Nouvelle- York 
fût  sévèrement  prohihC-.  On  fit  enfin  un  nouveau  tarif  pour 
le  castor,  ijui  baissait  toujours  en  France. 

I^a  compagnie  du  Canada  fut  un  essai  infructueux,  qui 
ne  profita  ni  aux  habitants  ni  au  commerce.  En  170G,  ses 
dettes  s'élevaient  déjà  A  1,S12,(X)(1  francs;  elle  dut  se  dis- 
soudre, et  céder  ses  privil^ges  à  MM.  Aubert,  Neyret  et 
Gayot;  ils  8'oblig6rent  j\  payer  les  créanciers.  La  colonie 
conserva  la  liberté  de  la  traite  du  castor  dans  l'intérieur, 
sans  iKiuvoir  exporter  cette  pelleterie.  On  la  portait  aux 
comptoirs  des  nouveaux  cessionnaires.  C'était  conserver 
au  fond  le  monopole  sous  un  nom  déguisé,  et  laisser  sub- 
sister la  cause  du  mal. 

En  1715,  deux  mémoires  furent  adressés  au  régent  du 
royaume  sur  les  abus  du  système  et  les  fautes  du  gouver- 
nement.* L'auteur,  M.  Ruette  d'Auteuil,  parlait  avec  la 
plus  grande  hardiesse,  et  accusait  tout  le  monde,  sans 
éjMirgner  ni  les  intendants  ni  les  gouverneurs.  Le  com- 
m»»rre  avec  les  sauvages,  disait-il,  le  plus  considérable 
}H?ndant  longtemps,  était  bien  diminué.  Les  chantiers  de 
«instruction  montraient  encore  quelque  activité,  et  la  cul- 
tun-  <lu  chanvre  et  du  lin  pour  les  cordages  et  la  toile,  se 
fiii-ait  avec  assez  d'avantages.  Mais  il  se  plaignait  que  la 
France  ne  se  servît  pas  du  bois  de  ses  colonies,  comme  le 
faisait  rAn'/lotorre,  et  n'exploitftt  pas  les  mines  de  cuivre 
du  lac  I luron  ;  il  la  blAmait  de  laisser  décrier  le  Canada  ; 
si  ce  pays  ne  faisait  pas  plus  de  progrès,  ce  n'était  pas  la 
faute  des  habitants,  qui  avaient  intérêt  il  ce  qu'il  fût  établi 
partout,  mais  bien  la  faute  des  hommes  en  autorité,  qui 
né^'ligeaient  de  faire  exécuter  les  ordonnances  sur  ce  sujet. 
.Si  ces  ordonnances  avaient  été  observées,  ajoutait-il,  la 
compagnie  y  aurait  fait  passer  deux  à  trois  cents  colons 
par  année  depuis  près  d'un  siècle.  Mais,  depuis  1G63  sur- 
tout, rien  n'avait  été  fait,  parce  que   les  ministres  s'en 

*  MinvArn  mr  Vèt'il  prf*mt  du  CatMda,  par  >I.  Kuotto  d'Auteuil. 
(DocunionlH  do  Paris.  2*  «l'rio  ) 
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rapportaient  aux  gouverneurs,  qui  étaient  leurs  créatures 

et  souvent  leurs  parents.  Quant  aux  intendants,  ils  étaient 
en  général  indiflérents  au  mal  conuno  au  bien,  parce  que 
leur  charge  n'était  à  leurs  yeux  qu'un  moyen  d'acquérir 
des  richesses  et  de  parvenir  A,  des  emplois  inijmrtants  en 
France.  Loin  de  recevoir  des  colons,  le  Canada  voyait  ses 
habitants  partir  pour  aller  A  la  traite  dans  les  bois,  ou 
pour  aller  faire  la  guerre  et  la  course  dans  les  contrées 
méridionales,  où  ils  périssaient  presque  tous  victimes  du 
climat.  Outre  ces  causes  de  langueur  et  de  ruine,  il  y  en 
avait  d'autres  plus  dommageables  encore  au  commerce, 
comme  la  baisse  du  castor  et  de  la  monnaie  de  carte. 
Parce  que  cette  monnaie  avait  été  émise  sans  édit  du  roi, 
on  s'était  cru  autorisé  à  en  réduire  la  valeur  de  cinquante 
pour  cent.  Il  en  circulait  pour  deux  millions  en  1714  ; 
c'était  donc  faire  perdre  au  Canada  un  million  par  suite 
de  désordres  dont  le  ministre,  M.  de  Pontchartrain,  devait 
être  responsable,  si  les  commandements  du  roi  n'avaient 
pas  été  exécutés. 

Le  hardi  censeur  signalait  plusieurs  autres  causes  d'iner- 
tie ou  de  décadence,  comme  l'accaparement  de  la  plus 
grande  partie  du  commerce  par  les  chefs  de  la  colonie  ;  les 
pertes  souffertes  sur  mer  par  suite  des  naufrages  et  de  la 
guerre;  elles  s'élevaient  à  trois  millions  et  demi  depuis 
vingt-cinq  ans.  Il  priait  le  régent  de  se  faire  rendre 
compte  de  la  monnaie  de  carte  par  M.  de  Vaudreuil,  et 
par  les  intendants  François  de  Beauharnois,  Raudot,  père 
et  fils,  et  Bégon  ;  de  permettre  au  Canada  d'envoyer  à 
Paris  un  député  qui  assisterait  à  l'examen  des  livres  et 
veillerait  aux  intérêts  des  Canadiens  ;  et  en  attendant  de 
faire  payer  les  lettres  de  change. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  abus  et  les  défauts  du  sys- 
tème, M.  d'Auteuil  proposait  de  nommer  trois  conseillers 
d'Etat  pour  recevoir  les  plaintes  des  Canadiens  ;  de  ne 
maintenir  les  gouverneurs  que  trois  ans  en  place,  ou  tout 
au  plus  six  ans,  et  de  favoriser  l'émigration  vers  le  Ca- 
nada. Il  ajoutait  que  les  gouverneurs  et  les  intendants 
faisaient  ce  qu'ils  voulaient,  parce  qu'ils  savaient  que  rien 
n'en  parvenait  aux  oreilles  du  •prince,  et  que  leurs  désor- 
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dres  demeuraient  secrets  ;  si  leurs  inférieurs  cherchaient  il 
les  révéler,  ils  étaient  opprimés  aussitôt  et  réduits  au 
silciïce,  tandis  que  leurs  créatures  étaient  élevées  et  récom- 
ytensCes. 

D'Auteuil  a  dévoilé  les  plaies  du  temps  avec  énergie,  et 
indiqué  les  imi>erfections  du  gouvernement  avec  indépen- 
dance. Mais  il  exagère  en  quelques  points  les  fautes  des 
11'  Il  charge,  et  n'appuie  pas  assez  sur  les  vices  des 

in-  1-.    L'organisation   du    gouvernement   colonial 

était,  comme  celle  du  gouvernement  de  la  métropole, 
surannée  et  remplie  do  défauts  qui  mettaient  obstacle  au 
pidgrts.  Un  des  plus  graves  était  de  suppléer  à  la  modicité 
«lo?--  «alaires  par  des  congés  de  traite;  les  fonctionnaires 
devenaient,  par  ce  système,  des  spéculateurs,  et  des  spécu- 
lateurs privilégiés,  avec  lesquels  il  était  impossible  aux 
simples  marchands  de  soutenir  longtemps  la  concurrence. 
Mais  c'était  un  usage  reçu,  et  sous  la  vieille  monarchie 
tout  usage,  bon  ou  mauvais,  devenait  en  quelque  manière 
un  dogme  immuable  comme  elle.  D'ailleurs  les  finances 
do  l'Etat  étaient  ruinées  ;  les  rois  avaient  recours  à  toutes 
sortes  de  moyens  pour  payer  leurs  serviteurs,  redoutant, 
par  une  esi)èce  d'effroi  instinctif,  la  réunion  des  ordres  de 
la  nation  pour  réformer  les  institutions  du  royaume  et  lui 
rendre  son  antique  vigueur. 

En  1717,  la  compagnie  d'Occident,  que  Law  avait  rétablie 
et  qui  prit  jjeu  après  le  nom  de  compagnie  des  Indes,  suc- 
céda au  privilège  expirant  de  M.  Aubert  et  de  ses  associés. 
Elle  obtint  avec  le  monopole  du  commerce  de  la  Louisiane 
et  des  Illinois,  celui  du  commerce  des  castors  du  Canada 
pour  vingt-cinq  ans.  La  compagnie  exerça  son  privilège 
dans  la  Louisiane  et  le  pays  des  Illinois  jusqu'en  1731, 
que  ces  deux  contrées  rentrèrent  sous  le  régime  royal, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  française. 
I/O  privil'  'rai  n'avait  pas  embrassé  tout  d'abord 

l<-s  pays  d.  autour  des  Lacs  et  dans  la  vallée  du 

Mij-^issipi,  car  on  a  pu  voir  que  La  Salle,  par  exemple,  en 
avait  (.l.tenu  la  concession  çn  1675  ;  mais  plus  tard  la 
Nouvelle- France  et  la  Louisiane  avaient  été  soumises  au 

môme  monopole.  Après  la  construction  du  fort  Oswégo, 
T.  II.  .  10 
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comme  la  Nouvelle- York  faisait  une  rude  concurrence  aux 
comptoirs  de  Frontenac,  de  Toronto  et  de  Niagara,  on 
craignit  les  suites  des  rapports  que  la  traite  pourrait  <jtablir 
entre  les  sauvages  et  les  Anglais,  et  le  roi  prit  ce«  p^wtca 
entre  ses  mains.  Les  Français  réussirent  îl  conserver  la 
plus  grande  partie  du  commerce  du  lac  Ontario  en  payant 
les  pelleteries  plus  cher  ;  mais  ce  8y8t^mc  avait  tous  les 
défauts  d'un  commerce  artificiel  conduit  par  un  gouverne- 
ment. Privé  de  l'œil  du  maître  et  abandonné  à  des  mili- 
taires, il  entraîna  des  dépenses  énormes  et  ne  rendit 
aucun  profit.  Les  avances  furent  faites  pre^qu'cn  pure 
perte.  * 

Il  est  difficile  d'établir  avec  précision  la  valeur  annuelle 
des  exportations  de  pelleteries  à.  cette  époque.  On  sait  seu- 
lement qu'elle  était  en  1667,  selon  l'auteur  du  Mémoire 
8ur  Vétat  •présent  du  Canada,  de  550,fXX)  francs,  et  qu'elle 
avait  ensuite  graduellement  augmenté  jusqu'à  deux  mil- 
lions. D'après  un  calcul  fait  par  ordre  du  général  Murray.f 
et  fondé  sur  les  droits  payés  pour  cette  marchandise  en 
1754  et  1755,  elle  était  tombée  dans  la  première  de  ces 
deux  années  i\  1,547,885  francs,  et  dans  la  seconde  à  1,265,- 
650  francs.  Mais  les  registres  de  douanes,  d'où  l'on  avait 
tiré  ces  renseignements,  étaient,  dit-on,  confus  et  irrégu- 
liers, et  les  traitants  les  plus  habiles  étaient  d'opinion 
qu'année  commune  le  total  des  fourrures  exportées  attei- 
gnait la  valeur  de  trois  millions  et  demi. 

Dans  les  premiers  temps  la  traite  se  fit  à  des  entrepôts 
où  les  sauvages  apportaient  eux-mêmes  leurs  pelleteries  à 
certaines  époques  de  l'année.  Après  Tadoussac,  après 
Québec,  après  les  Trois-Rivières,  Montréal  devint  et  de- 
meura le  principal  comptoir.  On  voyait  les  sauvages 
arriver  au  mois  de  juin  dans  leurs  canots  d'écorce  chargés 
de  pelleteries.  Leur  nombre  grossissait  à  mesure  que  le 
nom  français  s'étendait  au  loin,  "  Le  récit  de  l'accueil 
qu'on  leur  avait  fait,  la  vue  de  ce  qu'ils  avaient  reçu  en 

*  Registre  de  Tintendant. 

t  Govemor  Murray's  gênerai  report  on  the  ancient  govemment  and 
actual  State  of  tlve  province  of  Québec  in  1762. 
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^'change  de  leurs  marchandises,  tout  augmentait  le  con- 
cours. Jamais  ils  ne  revenaient  vendre  leurs  fourrures, 
sans  conduire  avec  eux  une  nouvelle  nation.  C'est  ainsi 
«m  on  vit  se  former  A  Montréal  une  esptce  de  foire  où  se 
rendaient  tous  les  peuples  do  ce  vaste  continent."  * 

Les  sauvages  campaient  sous  des  tentes  pr^s  de  la  ville. 
Aprt's  avoir  ôté  admis  à  l'audience  du  gouverneur  j\  leur 
arrivée,  ils  portaient  leurs  fourrures  au  comptoir  de  la 
compagnie,  ou  chez  les  marchands  de  la  ville,  qui  avaient 
le  privilège  de  les  acheter  pour  les  revendre  ensuite  à  cette 
société.  Ils  recevaient  en  échange  des  écarlates,  des  cou- 
teaux, des  armes  et  de  la  poudre.  Cela  dura  tant  que  les 
Français  n'eurent  point  de  concurrents.  Les  Anglais  se 
bornèrent  d'abord  au  pays  des  Iroquois  ;  mais,  lorsqu'ils  y 
eurent  épuisé  les  pelleteries,  ils  employèrent  ces  sauvages 
pour  leurs  coureurs  de  bois,  et  ils  marchèrent  à  leur  suite. 
Ils  se  mirent  ainsi  en  communication  avec  les  nations  éta- 
blies sur  les  rives  du  Saint- Laurent  depuis  sa  source,  et 
sur  les  rives  de  ses  nombreux  tributaires.  "Ce  peuple,  dit 
R-  ■  vait  des  avantages  infinis  pour  obtenir  des  préfé- 
r«  I  le  Français  son  rival.  Sa  navigation  était  plus 

facile,  et  dès  lors  ses  marchandises  s'offraient  à  meilleur 
marché,  T'  '"  '  '  nait  seul  les  grosses  étoffes  qui  conve- 
naient le  1.  i  goût  des  sauvages.  Le  commerce  du 
castor  était  libre  chez  lui,  tandis  que,  chez  les  Français,  il 
était  et  fut  toujours  asservi  à.  la  tyrannie  du  monopole. 
C'est  avec  cette  lil»erté,  cette  facilité  qu'il  intercepta  la 
plus  grande  partie  des  marchandises  qui  faisaient  la  céh'- 
brité  de  Montréal."  D'ailleurs  les  Anglais  payaient  les 
pelleteries  beaucoup  plus  cher.  "  Alors  s'étendit  chez  les 
Français  du  Canada  un  usage  qu'ils  avaient  d'abord  res- 
serré dans  des  bornes  assez  étroites.  La  passion  de  courir 
lc8  bois,  qui  fut  celle  des  premiers  colons,  avait  été  sagc- 
nient  rcf^tr  ix  limites  du  territoire  de  la  colonie. 
Seulement  .  rdait  chaque  année  à  vingt-cinq  person- 
nes la  permission  de  franchir  ces  bornes,  pour  aller  faire 
le  commerce  chez  les  sauvages.  L'ascendant  (pie  prenait  la 

•  ÏUynal. 
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Nouvelle- York  rendit  ces  congC-s  beaucoup  plus  fréquenta. 
C'étaient  des  espccea  do  p^ivil^ge8  exclusifs,  (ju'on  exer- 
çait par  8oi-ni6me  ou  par  d'autres.  Ils  duraient  un  an,  ou 
môme  au  delà.  On  les  vendait,  et  le  produit  en  était  dis- 
tribué par  lo  gouverneur  do  la  colonie  aux  ofliciers  ou  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  aux  hô|*itaux  ou  aux  mis- 
sionnaires, à  ceux  qui  s'étaient  signalés  par  une  belle 
action  ou  par  une  entreprise  utile,  quelquefois  enfin  aux 
créatures  du  commandant  lui-même  qui  vendait  les  per- 
missions. L'argent  qu'il  ne  donnait  pas,  ou  qu'il  v^u'  '.' 
bien  ne  pas  garder,  était  versé  dans  les  caisses  publi<j 
mais  il  ne  devait  compte  à  personne  de  cette  adminis- 
tration. 

"  Elle  eut  des  suites  funestes.  Plusieurs  de  ceux  qui  fai- 
saient la  traite,  se  fixaient  parmi  les  sauvages  pour  se 
soustraire  aux  associés  dont  ils  avaient  négocié  les  mar- 
chandises. Un  plus  grand  nombre  encore  allait  s'établir 
chez  les  Anglais,  où  les  profits  étaient  plus  considérables. 
Sur  des  lacs  immenses,  souvent  agités  de  violentes  tcmi>é- 
tes  ;  parmi  des  cascades  qui  rendent  si  dangereuse  la  navi- 
gation des  fleuves  les  plus  larges  du  monde  entier  ;  sous 
le  poids  des  canots,  des  vivres,  des  marchandises,  qu'il 
fallait  voiturer  sur  les  épaules  dans  les  portages,  où  la 
rapidité,  le  peu  de  profondeur  des  eaux  obligent  de  quitter 
les  rivières  pour  aller  par  terre  ;  à  travers  tant  de  dangers 
et  de  fatigues,  on  perdait  beaucoup  de  monde.  Il  en  péris- 
sait dans  les  neiges  ou  dans  les  glaces  ;  par  la  faim  ou  par 
le  fer  de  l'ennemi.  Ceux  qui  rentraient  dans  la  colonie 
avec  un  bénéfice  de  six  ou  sept  cents  pour  cent,  ne  lui 
devenaient  pas  toujours  plus  utiles  ;  soit  parce  qu'ils  s'y 
livraient  aux  plus  grands  excès,  soit  parce  que  leur  exem- 
ple inspirait  le  dégoût  des  travaux  assidus.  Leurs  fortunes 
subitement  amassées  disparaissaient  aussi  vite  :  sembla- 
bles à  ces  montagnes  mouvantes  qu'un  tourbillon  de  vent 
élève  et  détruit  tout  à  coup  dans  les  plaines  sablonneuses 
de  l'Afrique.  La  plupart  de  ces  coureurs,  épuisés  par  les 
fatigues  excessives  de  leur  avarice,  par  les  débauches 
d'une  vie  errante  et  libertine,  traînaient  dans  l'indigence 
et  dans  l'opprobre  une  vieillesse  prématurée." 
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Ces  congés,  qui  ^'-taient  cessibles,  tombaient  souvent  dnns 
le  commerce.  Comme  ils  donnaient  le  droit  de  rapporter  la 
charge  do  plusieurs  canots,  ils  se  revendaient  ordinaire- 
ment six  cents  Ccxis.  Six  hommes  partaient  avec  mille  (-eus 
de  marchandises,  et  revenaient  avec  quatre  canots  charg^-s 
de  castor  de  la  valeur  do  huit  mille  écus.  Déduction  faite 
de  six  cents  6cus  pour  le  congé,  de  mille  écus  poUr  les  mar- 
chandises, et  en  outre  de  deux  mille  cinq  cent  soixante 
pour  le  prêt  il  la  grosse  aventure,  que  le  marchand  rece- 
vait de  ses  avances,  autrement  dit  de  quarante  pour  cent 
sur  les  six  mille  quatre  cents  écus  restants,  le  surplus 
.  appartenait  aux  coureurs  de  bois.  Le  marchand  revendait 
ensuite  le  castor  au  bureau  de  la  compagnie  à  vingt-cinq 
pour  cent  de  profit.  Il  était  payé  en  marchandises,  ou  en 
Tf<  '  ■  --''■-.  qui  avaient  cours  de  monnaie  dans  la  colonie  et 
qv.  ;  rachetés  par  des  lettres  de  change  à  terme,  que 

les  agents  de  la  compagnie  tiraient  sur  son  caissier  à  Paris. 
Il  est  inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  système  et  de  tels 
bénéfices,  on  devait  finir  par  rebuter  les  sauvages,  qui  en 
étaient  les  victimes,  et  perdre  entièrement  un  commerce 
où  le  vendeur  primitif  voyait  sa  marchandise  rapporter, 
apr^  qu'elle  était  sortie  de  ses  mains,  sept  cents  pour  cent 
de  profit,  sans  qu'elle  eût  changé  d'état. 

I/e  monopole  de  la  traite  comprenait  le  castor  et  quel- 
quefois l'orignal.  A  partit  de  1666.  toutes  les  autres  pelle- 
teries, dont  le  commerce  et:'  ■  Krable,  restèrent  libres 
on  furent  ecamiMS  par  ni'  comme  les  denrées  et 
les  marchandiseSf  à  des  lois  et  à  des  règlements  coloniaux 
ri  vagues  et  ri  éphémères  qu'il  règne  dans  leur  histoire 
beaucoup  d'obscurité.  Les  actes  publics  et  les  jugements 
des  tribunaux  renferment  sur  cette  matière  une  foule  de 
décrets  qui  peuvent  faire  conclure  que  le  marchand  cana- 
«licn  refusa  toujours  de  se  soumettre  au  joug  que  voulut 
lui  imposer  l'autorité  ;  qu'il  ne  supporta  patiemment  que 
son  exclusion  du  commerce  étranger  et  le  monopole  de 
l'exportation  du  castor  en  France,  et  que,  sur  tout  le  reste, 
il  prit  une  liberté  fort  large. 

Jusqu'au  traité  de  1713,  les  Français  avaient  possédé  la 
plus  grande  partie  de  la  traite  en  Amérique.  Par  ce  traité 
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ils  perdirent  entièrement  celle  de  la  baie  d'Hudson  ;  et  la 
Nouvelle- York,  qui,  depuis  sir  Kdmund  Andros,  avait 
cherch^"^  îI  leur  enlever  aussi  la  traite  des  pays  de  l'Ouest 
sans  beaucoup  de  succès,  vit  tout  à  coup  ses  efforts  cou- 
ronn^-s  des  plus  heureux  ri-sultats. 

Nous  avons  vu  ailleurs  comment  M.  Burnct,  qui  aperce- 
vait les  avantages  que  la  Grande-Bretagne  pourrait  retirer 
de  ce  commerce,  travailla  jI  fermer  aux  Canadiens  l'entrée 
des  pays  si  convoités  de  l'Ouest,  et  comment  M.  de  Beau- 
harnois  fit  manquer  ses  tentatives.  Tout  semblait  favoriser 
la  Nouvelle- York  :  situation  propice,  population  nom- 
breuse et  commerçante,  marchandises  à  bon  marché.  Le 
Canada  n'avait  aucun  moyen  de  contre-balancer  ces  trois 
avantages  de  sa  rivale.  Le  prix  des  marchandises  était  beau- 
coup plus  élevé  à  Québec  qu'à  New-York,  ainsi  que  le 
fret  et  l'assurance  maritime  ;  aussi  se  faisait-il  un  com- 
merce étendu  de  contrebande  entre  Montréal  et  Albany. 
On  tirait  d'Albany  des  tissus  de  laine  et  une  quantité 
considérable  d'autres  marchandises  à  l'usage  des  habitants. 
Dans  une  seule  année,  on  se  procura  de  là  neuf  cents 
pièces  d'écarlate  pour  la  traite,  outre  des  mousselines,  des 
indiennes,  etc.  Que  faisait  alors  l'industrie  française  ? 
Que  faisait  surtout  la  compagnie  des  Indes  ?  Elle  envoyait 
annuellement  environ  douze  cents  pièces  de  ces  tissus, 
qu'elle  tirait  elle-même  de  l'Angleterre,  et  défendait  sévère- 
ment à  qui  que  ce  fût  d'en  importer  en  Canada.  *  De  sorte 
qu'en  réalité  le  manufacturier  français  était  pour  ces  étoffes 
exclu  de  nos  marchés.  Le  traitant  anglais,  au  moyen  des 
avantages  que  nous  avons  énuraérés,  donnait  ses  marchan- 
dises aux  sauvages  jwur  moitié  moins  cher,  faisait  le 
double  de  profit,  et  payait  encore  le  castor  trois  shillings 
sterling  la  livre,  tandis  que  le  traitant  canadien  n'en  pou- 
vait offrir  que  deux  francs. 

Lorsque  Burnet  eut  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
York,  il  vit  du  premier  coup  d'œil  qu'en  fermant  l'entrée 
de  son  pays  aux  Canadiens,  il  les  priverait  d'objets  de 

*  Mémoire  sur  la  traite  de  la  prorince  de  la  Nouvelle- Yorh,  inséré 
dans  l'Histoire  des  Cinq-Nations  du  Canada  par  C.  Colden. 
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traite  qui  leur  étaient  absolument  nécessaires,  et  qu'en 
leur  ôtiint  le  marché  d'Albany,  où  ils  vendaient  le 
castor  le  double  do  ce  que  le  payait  la  compagnie  des 
Indes,  il  porterait  un  coup  mortel  A  leur  commerce.  Il  fit 
donc  passer  en  1720,  par  forme  d'essai,  une  loi  pour  dé- 
fendre i>endant  trois  ans  tout  commerce  avec  le  Canada; 
et,  en  1727,  cette  loi  fut  rendue  i>ermanente.  L'effet  en  fut 
aussi  prompt  que  funeste  pour  les  Canadiens.  Les  tissus 
do  laine,  qui  s'étaient  vendus  jusque-li\  treize  louis  la 
pièce  à  Montréal,  montèrent  aussitôt  à,  vingt-cinq  louis. 
Burnet  ouvrit  ensuite  à  Oswégo,  sur  la  rive  méridionale 
du  lac  Ontario,  un  comptoir  pour  attirer  les  sauvages  ; 
c'était  le  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1720.  Les 
traitants  français  ne  purent  plus  continuer  la  concurrence, 
et  le  roi,  quelques  années  après,  fut  obligé  de  prendre 
entre  ses  mains  les  postes  de  Frontenac,  de  Toronto  et  de 
Niagara,  et  de  donner  les  marchandises  à  perte  afin  de 
conserver,  avec  la  traite  des  pelleteries,  l'alliance  des  indi- 
gènes ;  car  la  traite  était  encore  plus  essentielle  à  la  sûreté 
des  colonies  françaises  et  au  succès  de  leur  politique,  qu'à 
leur  prospérité  commerciale. 

C'est  en  1727,  pendant  que  la  Nouvelle- York  fermait 
ainsi  ses  marchés  au  Canada,  que  le  roi  de  France,  par  un 
édit  semblable,  exclut  à  son  tour  les  Anglais  de  ses  colo- 
nies. Déjà  depuis  longtemps  il  recommandait  de  défendre 
toute  relation  de  négoce  avec  l'étranger  ;  après  la  dernière 
guerre  surtout  ses  ordres  étaient  devenus  plus  fréquents 
et  plus  impératifs.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  les 
intérêts  coloniaux  les  plus  chers  sont  souvent  sacrifiés  à 
cette  législation  qui  courbe  sous  le  même  niveau  l'Amé- 
rique et  l'Asie,  sans  tenir  compte  des  circonstances  et  du 
mal  fait  à  l'une  et  à  l'autre,  pourvu  que  le  résultat  général 
r«' ponde  au  calcul  de  la  métropole.  Presque  tous  les  postes 
de  traite  français  devinrent  privilégiés,  c'est-îl-dire  que 
ceux  qui  les  obtenaient  avaient  le  droit  exclusif  d'y  faire 
lo  rommerce  de  pelleteries.  Ces  postes  se  donnaient,  se 
t  ou  s'affermaient,  et  dans  ces  trois  cas  le  com- 
!.  uffrait  également  de  leur  régie;  ils  étaient  loués 

i   :  ;     :a'mcnt  pour  trois  ans,  et  le  fermier  voulait  dans 
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ce  court  espace  de  temps  acquérir  une  grande  fortune. 
Dans  cette  vue,  il  vendait  ses  marchandiscB  à  un  prix 
excessif,  et  achetait  les  pelleteries  au  plus  baH  prix  pOKsi- 
ble,  dût-il  pour  cela  tromper  les  sauvages  après  les  avoir 
enivrés.  En  1754,  on  avait  dans  un  poste  de  l'Ouest  une 
peau  de  castor  pour  quatre  grains  do  poivre,  et  on  a  retir»' 
jusqu'il  huit  cents  francs  d'une  livre  de  vermillon  !  Il  était 
évident  que  ce  commerce  allait  tomber,  si  on  ne  réussisHait 
pas  îl  rejeter  les  colons  anglais  hors  des  vallées  du'  Saint- 
Laurent  et  du  Mississipi  ;  et  déjà  même  il  était  trop  tard, 
dans  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes-  il  .niniit  f.illu 
élever  le  rempart  avant  le  débordement. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  la  traite  des  pcllct' 
parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  des  intért^ts  de  p'' 
que  et  de  sécurité  s'y  trouvaient  étroitement  liés.  Quant 
aux  autres  branches  du  commerce  canadien,  il  ne  sera  pan 
nécessaire  de  nous  y  arrêter  si  longtemps  ;  mais  elles  mé- 
ritent aussi  notre  attention,  puisque  le  commerce  forme 
aujourd'hui,  avec  l'agriculture,  la  grande  occupation  de- 
toutes  les  classes  des  populations  américaines,  depuis  le 
citoyen  le  plus  opulent  jusqu'au  plus  humble. 

Après  la  traite  des  fourrures  venait  la  pèche.  La  pèche 
de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  demeurèrent  presque 
entièrement  entre  les  mains  des  Européens.  Les  Canadiens 
exploitèrent  plus  spécialement  celle  du  loup  marin  et 
du  marsouin,  qui  fournissent  d'excellentes  huiles  pour  les 
manufactures  et  l'éclairage.  Sept  ou  huit  loups  marins 
donnaient  une  barrique  d'huile  ;  les  peaux  servaient  à 
différents  usages.  Cette  pêche  se  faisait  dans  le  fleuve  et 
le  golfe  Saint- Laurent,  et  aussi  sur  la  côte  du  Labrador, 
où  le  gouvernement  afîermait  à  des  particuliers  des  por- 
tions de  grève,  des  îles  ou  des  côtes  entières.  *  Il  fut  établi 
jusqu'à  quatorze  pêcheries  au-dessous  de  Québec  en  1722. 
On  envoyait  en  France,  dans  les  dernières  années,  une 
quantité  considérable  d'huile  et  de  poisson  salé.  Les  bois 
auraient  dû  former  l'un  des  principaux  articles  d'exporta- 

*  Il  afferma  la  baie  des  Esquimaux  à  la  veuve  Foumel  en  1749» 
le  Labrador  à  M.  d' Ailleboust  en  1 7ô3. 
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tion  ;  mais  cette  branche  de  commerce  ne  prit  jamais  beau- 
coup de  développement  en  Canada  du  temps  des  Français. 
La  construction  des  navires  y  fut  aussi  toujours  languis- 
sante, malgré  le  soin  que  le  gouvernement  avait  de  l'en- 
courager.   M.  de  Maurepas   recommanda,    en   1731,    de 

f ■        pour  exciter  les  habitants  îX  construire 

ti-  ommerce,  afin  do  diminuer  le  prix  de 

la  main-d'œuvre  et  de  pouvoir  ensuite  bAtir  des  vaisseaux 
de  guerre.  Louis  XV  offrit  une  gratification  de  cinq  cents 
fraïus  par  navire  de  deux  cents  tonneaux  ;  do  cent  cin- 
quante francs  par  bateau  de  trente  à  soixante  tonneaux, 
vendus  en  Franco  ou  dans  les  Iles,  et  fit  établir  des  chan- 
tiers î\  Québec  pour  sa  marine.  Il  fut  construit  dix  bAti- 
ments  de  quarante  i\  cent  tonneaux  en  Canada  en  1732.  * 
On  reprochait  aux  bAliments  canadiens  de  coûter  beaucoup 
plus  cher  que  ceux  de  France,  et  de  durer  moins  longtemps, 
parce  qu'on  se  servait  de  chCne  tiré  de  lieux  bas  et  humi- 
des, et  qu'après  avoir  coupé  ce  bois  pendant  Thiver,  on  le 
mettait  l'été  suivant  à  flot  pour  le  descendre  i\  Québec,  pra- 
ti'  it  la  bonté.  Malgré  les  encouragements, 

lu  .  _. .-  ..  .  -  vaisseaux  resta  tellement  négligée,  que, 
d'après  un  rapport  présenté  au  ministère,  les  Anglais  four- 
niasai'  '     '  -  bâtiments  qui  servaient  A  la  navi- 

gation >nada.  Talon  avait  vainement  intro- 

duit dans  le  pays  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  et  ouvert 
des  chantien  !■  '  '  'i<»n  des  bois.  "On  ne  suit, 
dit  Raynal,  pa;  .ait  de  richesses  furent  mé- 

prisées." En  r-  inl  un  peu,  on  trouve  que  la  vraie 

cause  de  cela  i-t.-ut  ic-  manque  de  bras.  Aujourd'hui  les 
seuls  chantiers  de  Quél>ec  occupent  plusieurs  milliers 
d'hommes,  et  le  Canada  peut  soutenir  la  concurrence  en 
cette  partie  avec  quelque  autre  nation  que  ce  soit. 

L'exploitation  des  mines  de  fer  ne  fut  commencée  sérieu- 
sement aux  Trois- Rivières  que  vers  1737,  quoiqu'il  fût 
venu  en  Canada  des  mineurs  de  France  dès  1672.  Elle  fut 
d'abord  très  mal  dirigée  ;  mais,  en  1739,  les  nouveaux  con- 
cessionnaires étendirent  et  perfectionnèrent  les  travaux 

*  I>ocaiiionlB  de  l'aria. 
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et  firent  assez  do  fonte  pour  la  consommation  intérieure. 
On  on  exporta  des  {-chantillonH,  qui  furent  trouv<'-8  d'une 
excellente  qualité-.  Cette  forge  subsiste  encore.  Dès  le 
temps  do  Cartier  les  rives  du  lac  Sup^^-rieur  étaient  renom- 
mùea  chez  les  indigènes  pour  leurs  mines  de  cuivre.  Les 
sauvages  montrèrent  des  morceaux  du  mt'tal  A  ce  voya- 
geur. En  1738,  le  roi  envoya  deux  mineurs  allemands 
nommés  Forster  ouvrir  les  mines  de  Chagouamigong;* 
l'entreprise  était  prématurée  et  on  l'abandonna  bientôt 
après,  sans  doute  à  cause  de  la  distance. 

Les  blés  formaient  un  objet  de  commerce  plus  impor- 
tant que  le  bois.  Une  partie  était  consommée  dans  le  pays 
par  les  troupes.  On  en  exportait  dans  les  bonnes  années 
jusqu'à  80,000  minots  en  farine  et  en  biscuits,  f  Le  Canada 
en  produisit,  en  1734,  738,000  minots,  outre  5,000  minots 
de  maïs,  G3,000  minots  de  pois,  et  3,400  minots  d'orge.  La 
population  de  la  Nouvelle-France  était  alors  de  trente- 
sept  mille  habitants.! 

Une  plante  célèbre,  découverte  dans  nos  forét-s  en  1716, 
par  le  jésuite  Lafitau,  vint  enrichir  un  instant  le  pays  d'un 
nouvel  objet  d'exportation.  Le  ginseng,  que  les  Chinois 
tiraient  à  grands  frais  du  nord  de  l'Asie,  fut  porté  des 
bords  du  Saint- Laurent  à  Canton.  Il  fut  trouvé  excellent 
et  vendu  très  cher;  la  livre,  qui  ne  valait  d'abord  à 
Québec  que  deux  francs,  y  monta  jusqu'à  vingt-cinq.  Il 
en  fut  exporté  une  année  pour  cinq  cent  mille  francs.  Le 
haut  prix  de  cette  racine  excita  une  aveugle  cupidité.  On 
la  cueillit  en  mai,  au  lieu  de  la  cueillir  en  septembre  ;  on 
la  fit  sécher  au  four,  au  lieu  de  la  faire  sécher  à  l'ombre 
et  lentement  §  ;  dès  lors  elle  ne  valut  plus  rien  aux  yeux 
des  Chinois.  Ainsi  un  commerce  qui  promettait  de  deve- 
nir une  source  durable  de  richesse,  s'éteignit  complète- 
ment en  peu  d'années. 


*  Registre  de  l'intendant. 

t  Mémoire  attribué  à  M.  Hocquart.  {Collection  de  la  Société  littéraire 
et  historique  de  Québec.) 
X  Recensement.  —  Correspondance  oflBcielle. 
§  Raynal. 
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Qu<-bec  était  l'entrepôt  du  Canada.*  Cette  ville  envoyait 
annuellement  cinq  ou  six  barques  à  la  p^che  du  loup  ma- 
rin, et  à  i>eu  p^^8  autant  do  navires  chargés  de  farine,  de 
biscuit,  de  planches,  de  nierrain  et  de  légumes,  à  Louis- 
bourg  et  dans  les  Iles  :  ils  revenaient  avec  des  cargaisons 
de  charbon,  de  rhum,  do  mélasse,  de  café  et  de  sucre. 
Québec  recevait  de  France  une  trentaine  de  bAtiments, 
dont  le  port  montait  à  neuf  mille  tonneaux  environ.  L'in- 
tendant PC  plaignait,  en  1602,  des  surcharges  des  mar- 
chands de  La  Rochelle,  et  voulait  exciter  les  marcliands 
de  Saint-Malo  et  des  autres  villes  maritimes  de  France  à 
négocier  avec  le  Canada.  Presque  tout  le  commerce  de  la 
colonie  se  faisait  alors  avec  La  Rochelle. 

Los  exportations  du  Canada  ne  dépassèrent  jamais  deux 
millions  de  francs  en  pelleteries,  le  quart  d'un  million  en 
huile  de  loup  marin  et  de  marsouin  ;  une  pareille  somme 
en  farine  et  en  pois,  et  750,000  francs  en  bois  de  toutes  les 
espèces.  Ces  objets  pouvaient  former  ainsi,  année  com- 
mune, une  valeur  de  deux  millions  650,000  francs.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  une  somme  de  600,000  francs  pour  les  divers 
autres  produits  et  le  ginseng  au  moment  de  sa  vogue,  on 
aura  un  total  de  trois  millions  250,000  livres. 

!  •-  des  (hnsidérations  sur  V état  diL  Canada  pendant 

in  ^  ■■:  1755,  t  évaluait  alors  le  montant  des  exporta- 

tiona  A  environ  deux  millions  et  demi,  et  celui  des  impor- 
tation» à  huit  millions.  Comment  cet  immense  déficit 
était-il  comblé  ?  Par  les  dépenses  que  le  roi  faisait  dans  la 
colonie,  et  qui  augmentaient  prodigieusement  en  tempe 

dr 

I  ;  lation  M  composait  de  vins,  d'eaux-de-vie,  d'épi- 
oeriea,  de  quincaillerie,  de  poterie,  de  mercerie  et  de  tissus 
do  toutes  sortes,  dont  une  bonne  partie  de  luxe,  car  le 
luxe  était  g^rand  en  Canada  comparativement  à  la  richesse. 

II  no  faut  pas  croire  néanmoins  que  cette  augmentation 
rapide  do  l'importation  fût  profitable  aux  afiaires.  Les 
temps  qu'elle  signala  furent  des  temps  de  dépression  géné- 

»  Lm  msirhand»  étaient  A  la  baase  \\\\c. 
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raie  ou  de  ruine.  Le  gouvernement  envoyait  une  partie 
des  marchandises  n^-cessaires  au  service  militaire  ;  on 
achetait  le  reste  îI  Qu<!'l)ec  et  t\  Montr<-al.  Mais  ces  achats 
ne  se  faisaient  pas  en  droiture  chez  le  n^ociant  ou  sur 
soumissions  au  rabais.  Les  fonctionnaires  qui  avaient  l'ad- 
ministration des  fournitures  et  la  comptabilitt*,  sYîtaient 
secrètement  associés  ensemble,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs,  et  spéculaient  sur  le  roi  et  sur  le  commerce. 
Sachant  d'avance  ce  qu'il  fallait  pour  le  service,  "  la  jçrandc 
compagnie,"  comme  on  nommait  cette  société  occulte, 
faisait  ses  achats  avant  que  le  public  eût  connaissance  des 
besoins  ;  et  comme  ces  achats  étaient  considérables,  elle 
payait  souvent  quinze  à  vingt  pour  cent  au-dessous  du 
cours,  et  ensuite,  après  avoir  accaparé  les  marchandises, 
elle  les  revendait  au  roi  à  vingt-cinq,  à  quatre-vingts  et 
jusqu'à  cent  cinquante  pour  cent  de  profit. 

Il  est  facile  de  concevoir  par  ce  qui  précède  que  le  com- 
merce canadien  étant  peu  étendu  et  ses  ressources  à  peine 
utilisées,  le  manque  de  récoltes,  les  irruptions  des  sau- 
vages, les  guerres  devaient  le  jeter  continuellement  dans 
des  perturbations  profondes,  et  rendre  le  prix  des  mar- 
chandises excessif.  Ce  fut  ce  qui  porta  la  France,  malgré 
la  répugnance  naturelle  qu'ont  les  métropoles  à  i>ermettre 
l'établissement  de  manufactures  dans  leurs  colonies,  à 
autoriser,  à  recommander  même  en  Canada  la  fabrication 
des  toiles  et  d'autres  étoffes,  et  plus  tard,  quand  elle  fut 
devenue  plus  exclusive  que  jamais,  et  qu'elle  eut  déclaré 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  manufactures  en  Amérique, 
à  renouveler  la  permission  d'en  établir  quelques-unes  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  "  Le  roi  était  charmé  d'ap- 
prendre, écrivait  le  ministre  en  1716,  que  ses  sujets  du 
Canada  reconnussent  enfin  la  faute  qu'ils  avaient  faite  en 
s'attachant  au  seul  commerce  des  pelleteries,  et  qu'ils 
s'adonnassent  sérieusement  à  l'exploitation  de  leurs  terres, 
particulièrement  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  Il 
espérait  qu'ils  parviendraient  bientôt  à  construire  des 
vaisseaux  à  meilleur  marché  que  ses  sujets  de  France,  *  et 

*  "  Il  y  a  ici,  écrivait  M.  de  Denonville  à  M.  de  Seignelay  en  1685, 
un  homme  très  capable  d'enseigner  la  marine,  nommé  Franquelin, 
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à  faire  de  bons  (Itablissements  pour  la  pèche  ;  on  ne  pou- 
vait trop  les  y  exciter,  ni  trop  leur  en  faciliter  les  moyens  ; 
mais  il  ne  convenait  pas  pourtant  au  royaume  que  les 
manufactures  fussent  en  Amt-riiiuc,  parce  que  cela  porte- 
rait préjudice  à  celles  de  France;  néanmoins  le  roi  ne 
<U' fendait  pas  absolument  qu'il  s'y  en  établît  quelques- 
une;?  pour  le  soulagement  des  pauvres.*' 

En  peu  de  temps  il  se  monta  des  métiers  pour  les  étoffes 
de  fil  et  de  laine  dans  toutes  les  maisons,  et  jusque  dans 
le  manoir  du  seigneur.  Dt^s  1671,  Talon  annonçait  A  Col- 
bert  qu'il  avait  fait  faire  du  droguet,  du  bouracan,  de 
l'étamine,  de  la  serge,  du  drap  et  du  cuir.  "  J'ai  des  pro- 
tluctions  du  Canada  de  quoi  me  vôtir  des  pieds  à  la  tête." 
En  1705,  M'»^"  de  Repentigny  fit  de  la  toile  avec  de  l'ortie, 
t|ui  est  plus  forte  que  le  chanvre,  et  avec  de  l'écorce  de 
bois  blanc,  et  de  la  filasse  avec  du  coton.  Des  prisonniers 
anglais  achetés  des  sauvages  lui  montrèrent  comment  se 
fdait  le  coton.  Depuis  cette  époque,  la  population  de  nos 
campagnes  a  eu  en  abondance  des  vêtements  manufac- 
turés de  ses  mains  et  propres  à  toutes  les  saisons.  L'usage 
s'en  répand  aujourd'hui  jupciue  dans  les  établissements 
anglais. 

udanl  la  guerre,  la  rareté  du  sel  fit  songer 
:   en  Canada.  La  guerre  y  avait  déjà  fait 
naître  plusieurs  industries  utiles.  Le  gouvernement  char- 
gea M.  î'     '     >  d'établir  des  salines  à  Kamouraska;  mais 
cette  Ci  .  qui  aurait  pu  être  si  avantageuse  pour  les 

I)êcherie8  de  Terreneuve  et  du  golfe  Saint-Laurent,  fut 
abandonnée.  * 

L'année  1721  vit  naître  une  institution  importante,  les 

qui  fait  de«  carte»."  E«t-ce  do  lui  que  doscend  lo  c<''lèbro  Franklin? 
<>n  sait  que  la  famille  du  patriote  américain  était  d'origine  fran- 
çaiaa 

*  '<'•  longtemps  au]>aravant  une  balino  dan» 

le  j  .  '^ocoéa.  **  M.  Déni»,  a  Kronch  K'^^ntlenian, 

aays  Uiat  excellent  sait  haa  formorly  t>oen  nia4io  in  Canada,  oven  an 
good  an  that  of  Brouage  ;  but  that  aftor  tho  ox]ierimont  Iiad  \)oen 
mado,  tlio  naît  pitH  dug  for  that  puriK)8e  had  l)oen  fll1e<l  up  to  tlin 
great  projadioe  and  discrédit  oftbe  colony."  {Natwral  and  civil  Hittory 
of  Utt  Frmrh  domitiioit$  in  Xurth  antl  SvtUh  Aiwrtra.) 
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postes  et  messageries  pour  le  transport  des  lettres  et  doB 
voyageurs.  L'intendant  B^'gon  accorda  à  M.  Lanouiller  le 
privih'^'ge  de  tenir  les  postes  pendant  vingt  années  entre 
Québec  et  Montréal  ;  il  lui  imposa  en  môme  tempe  un 
tarif  gradué  sur  les  distances.  Le  pays  n'avait  pas  encore 
eu  d'institutions  postales,  il  n'a  pas  cessé  d'en  jouir 
depuis.  *  En  1725,  un  prêtre  de  Saint- Lazare  recomman- 
dait de  creuser  le  canal  projeté  déjà  depuis  longtemps 
entre  Lachine  et  Montréal,  et  d'en  construire  un  autre 
depuis  le  saut  du  Buisson  jusqu'au  lac  Saint- Louis;  mais 
la  population  était  trop  faible  pour  payer  et  exécuter 
d'aussi  grands  travaux. 

Les  embarquements  en  France  s'étaient  faits  d'abord  au 
Ilavre-de-Grûce  et  à  Dieppe  ;  La  Rochelle  se  substitua  peu 
à  peu  à  ces  ports,  et,  avant  la  fin  du  XVII«  siècle,  cette 
ville  fournissait  déjà  toutes  les  marchandises  consommées 
en  Canada,  ou  nécessaires  à  la  traite  avec  les  sauvages.  Il 
venait  aussi  des  bâtiments  de  Bordeaux  et  de  Bayonne 
avec  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  du  tabac. 

Une  partie  des  navires  prenaient  pour  leurs  retours  des 
chargements  de  pelleteries,  de  grains,  de  farines  et  de 
bois.  Quelques-uns  allaient  au  Cap-Breton  prendre  du 
charbon  de  terre  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  où 
il  s'en  consommait  beaucoup  dans  les  raffineries  de  sucre. 
D'autres  s'en  retournaient  sur  lest  en  France  ;  le  reste 
touchait  aux  pêcheries  du  golfe  Saint-Laurent  ou  à  Plai- 
sance et  s'y  chargeait  de  morue.  Plusieurs  marchands  de 
Québec  étaient  déjà  assez  riches  du  temps  de  La  Hontxin 
pour  avoir  plusieurs  navires  sur  la  mer. 

Il  était  d'usage  de  imrtir  de  l'Europe  pour  l'Amérique  à 
la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai.  Dès  que  les 
marchandises  étaient  débarquées  à  Québec,  les  marchands 
des  autres  villes  venaient  faire  leurs  achats.  Si  les  ache- 
teurs payaient  en  pelleteries,  on  leur  vendait  à  meilleur 
marché  que  s'ils  payaient  en  argent  ou  en  lettres  de 
change,  parce  qu'il  y  avait  un  profit  considérable  à  faire 

*  Jusque-là  l'envoi  des  lettres  s'était  fait  sans  régularité,  par  occa- 
sion ou  par  exprès. 
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8ur  cet  article  en  France.  Une  partie  des  achats  se  soldait 
ainsi  en  fourrures,  que  le  détailleur  recevait  des  habitants 
de  la  campagne  ou  des  sauvages.  Montr^-al  et  les  Trois- 
RiviiTcs  dt'i>endaient  de  Québec,  dont  les  marchands 
avaient  dans  ces  villes  un  grand  nombre  de  magasins  con- 
duits par  des  associés  ou  des  commis.  Telle  était  la  len- 
teur des  communications,  que  les  marchandises  se  sont 
vendues  longtemps  jusqu'à  cinquante  pour  cent  plus  cher 
à  Montréal  qu'A  Québec. 

A  l'exception  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  qui  payaient 
déjîl  un  droit  de  dix  pour  cent,  et  du  tabac  du  Brésil, 
grevé  de  cinq  sous  par  livre,  aucun  autre  article  ne  fut 
imposé  en  Canada  avant  la  quatrième  guerre  avec  les  An- 
glais, c'est  îl-dirc  avant  1748.  Alors  Louis  XY  établit,  par 
un  édit,  un  droit  général  de  trois  pour  cent  sur  les  mar- 
chandises à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  Il  fut  fait  toutefois  des 
exceptions  importantes  et  toutes  en  faveur  de  l'agriculture, 
de  la  pêche  et  du  commerce  des  bois.  Ainsi  le  blé,  lu 
farine,  le  biscuit,  les  pois,  les  fèves,  le  maïs,  l'avoine,  les 
légumes,  le  bœuf  et  le  lard  salés,  les  graisses,  le  beurre, 
furent  laissés  libres  à  la  sortie  ;  les  denrées  et  marchan- 
dises nécessaires  à  la  traite  et  à  la  poche  dans  le  fleuve 
Faint  r  -  V  :\  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  les  cordages  et  le 
sel,  à  ;  les  chevaux,  les  bAtiments  construits  en 

Canntla.  le  bardeau,  le  bois  de  chêne  pour  la  construction 
des  navire*»,  los  niAtures,  le  merrain,  les  planches  et  les 
madriers,  le  chanvre,  le  hareng  salé,  A  la  sortie.  Les  ex- 
ceptions étaient,  comme  on  le  voit,  très  étendues.  Sur  les 
représentations  des  habitants,  le  roi  décida  que  ce  tarif 
n'aurait  d'effet  qu'après  la  guerre. 

Ainfi,  «lopuis  1666  jusqu'aux  dernières  années  de  la  do- 
mination française  en  Amérique,  les  marchandises  et  les 
produits  agricoles  n'ont  payé  aucun  droit  d'entrée  ni  de 
8<''  .inada,  hors  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  tabac 

du  Los  restrictions  du  commerce  canadien  avaient 

seulement  pour  objet  les  rapports  avec  l'étranger,  toujours 
?•'' "  '    '  "■      '        •  t  la  traite  du  castor  ;  mais  si  cette 

IH  _  le  exportée  par  les  particuliers,  ils 

la  pouvaient  acheter  des  sauvages  pour  la  revendre  ensuite, 
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au  taux  fixé  pur  lu  guuvurnemeut,  uux  comptoirM  de  lu 
compagnie. 

Après  1753,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'im- 
pôt dont  nous  venons  de  parler,  la  barrique  de  guildive 
paya  vingt-quatre  francs;  celle  do  vin,  douze  ;  la  velto 
d'eau-do-vie,  vingt-quatre.  Il  paraît  que  le  tarif  pour  les 
tissus,  etc.,  n'était  pas  uniforme,  et  que  certains  articlea 
payaient  i)lu8  de  droits  que  les  autres,  sans  égard  ù  In 
valeur. 

Les  douanes  donnèrent  dans  les  années  ordinaires  envi- 
ron trois,  cent  mille  livres.  *  Une  disposition  de  la  loi 
d'impôt,  qui  obligeait  de  payer  les  droits  au  comptant, 
gêna  le  marchand  sans  être  avantageuse  h  la  chose  publi- 
que. Dans  un  pays  où,  à  cause  do  l'hiver,  il  faut  faire  de 
grands  amas  de  marchandises,  qui  restent  dans  les  maga- 
sins une  partie  de  l'année,  elle  était  plus  qu'injudicieuse  ; 
elle  entraînait  une  nouvelle  charge  que  le  con.sommateur 
payait  ;  car  on  sait  que  la  marchandise  supporte  non  seu- 
lement les  frais  qu'elle  occasionne,  mais  encore  l'intérêt 
de  l'argent  qu'elle  coûte. 

Le  numéraire,  ce  nerf  du  trafic,  manquait  presque  tota- 
lement dans  les  commencements  de  la  colonie.  Le  peu 
qu'en  apportaient  les  émigrés  ou  les  autres,  sortait  aussitôt, 
parce  que  le  pays  produisait  peu  et  n'exportait  encore 
rien.  Les  changements  fréquents  qu'il  y  eut  plus  tard  dans 
le  cours  de  l'argent,  n'eurent  d'autre  effet  que  de  faire 
languir  le  commerce,  qui  naissait  à  peine.  On  sait  combien 
il  est  facile  de  se  tromper  sur  la  question  des  monnaies. 
Le  besoin  d'argent  était  très  grand  dans  les  îles  françaises 
du  golfe  du  Mexique.  En  1670,  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  obtint  la  permission  du  roi  d'y  porter  pour 
cent  mille  francs  de  petites  espèces,  marquées  à  un  coin 
particulier  ;  deux  ans  après,  cette  monnaie,  ainsi  que  celle 
de  France,  eut  cours  dans  toutes  les  possessions  françaises 
du  nouveau  monde,  avec  une  valeur  idéale  d'un  quart 
plus  forte  qu'en  Europe.  Malgré  cette  augmentation  de 
vingt-cinq  pour  cent,  qui  était  loin  d'être  exorbitante  pour 

*  Considérations  mr  Vétat  du  Canada. 
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couvrir  i:i  ditlirence  du  change  entre  Paria  et  Québec,  à 
cette  ^iKKiuo  où  le  Canada  exportait  encore  si  i^u,  les 
espèces  no  cherchèrent  toujours  qu'A  sortir  du  pays.  C'est 
le  commerce  et  non  lo  souverain  qui  règle  la  valeur  de 
l'argent  ;  le  prix  des  marchandises  monte  ou  baisse  avec 
elle.  I/exp^'dient  ne  r<?pondit  i>oint  il  ce  qu'on  s'en  (-tait 
promis.  Lo  gouvernement  eut  alors  recours  A  un  papier 
qu'il  substitua  aux  espèces,  pour  payer  les  troupes  et  les 
d«'|HMise8  imbliques.  I>es  i)remière8  (-missions  se  firent  vers 
lO^s.  Le  paj)ier  conserva  son  cr(-dit  quelques  années,  et 
les  marchands  le  préféraient  aux  espèces  sonnantes  ;  mais 
le  trésor,  dans  Icp  embarras  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  ne  put  payer  les  lettres  de  change  tirées  sur 
lui  par  la  colonie  ;  cela  fit  tomber  le  papier  en  discrédit, 
et  troubla  profondément  toutes  les  affaires.  Les  habitants, 
réduit,^  au  désespoir,  firent  dire  au  roi  qu'ils  consenti- 
raient volontiers  à  en  perdre  une  moitié,  si  l'on  voulait 
bien  leur  payer  l'autre.  Ce  papier  ne  fut  liquidé  qu'en 
1720,  avec  perte  de  cinq  huitièmes.  Louis  XV  se  vit  con- 
damné à  traiter  avec  ses  pauvres  sujets  canadiens  comme 
un  8pé<;ulateur  malheureux  ;  car  c'était  une  véritable  ban- 
queroute, prftnostic  obscur  de  celle  de  1758,  qui  devait 
peser  n  h>  ;it  sur  ce  pays,  et  de  cette  autre  plus 

fameuse  qu.  v   ...... eta  le  grand  naufrage  de  la  monarchie 

en  1793. 

La  monnaie  de  carte  fut  abolie  en  1717,  et  le  numéraire 
circula  seul  avec  sa  valeur  intrinsèque  et  sans  augmenta- 
tion du  quart  On  tombait  d'un  extrême  dans  l'autre  ;  en 
effet  le  numéraire  étant  frappé  en  France,  le  coût  et  les 
riaques  du  transport  devaient  nécessairement  en  augmenter 
la  valeur  ;  cependant  le  mal  était  moins  grand  qu'en  le 
fixant  t        '  "  "fini  par  prendre  sa  place 

<lans  1  .  iiandisc.  ce  qu'il  doit  être 

dans  un  bon  système  monétaire. 

L'usage  r-  '-  -^  '    '-  ,  nt  dura  t  ,1e  temps.  Lo 

commerce..  ierlerét;  -nt  du  papier- 

in«.nimie,  plus  facile  à  tran-j  iti  que  les  espèces.  On 
n;vint  aux  -  "•-  --'^r  !r--  iu.mh.^  multiplcfî  et  les  mêmes 
divisions.  <  1    ri.iient  l'empreinte  des  armes  de 

T.  II.  11 
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France  et  de  Navarre,  et  (-taient  sign^-es  par  le  gouverneur, 
l'intendant  et  le  contrôleur;  il  y  en  avait  de  1,  3,  6,  12  et 
24  livres;  de  7,  10  et  15  bous,  et  niCrne  de  G  denierB;  leur 
valeur  entit'^re  n'excédait  pas  un  million.  "  Ldr^'juc  cctt<.' 
somme,  dit  Raynal,  ne  suflîsait  pas  pour  le»  besoin» 
publics,  on  y  suppK'ait  par  des  ordonnances  f-ign^^-es  du 
seul  intendant,  première  faute  ;  et  non  limit('e8  j>our  h- 
notnbre,  abus  encore  plus  criant.  Les  moindres  <'taient  de 
vingt  sous,  et  les  plus  considérables  de  cent  livres.  Tous 
ces  différents  papiers  circulaient  dans  la  colonie  ;  ils  y 
remplissaient  les  fonctions  de  l'argent  jusqu'au  moin  d'oc- 
tobre. C'était  la  saison  la  plus  reculée  où  les  vaisseaux 
dussent  partir  du  Canada.  On  convertissait  ces  papiers  en 
lettres  de  change,  qui  devaient  être  ac^iuittées  en  Fr.  ■  • 
par  le  gouvernement.  Mais  la  quantité  s'en  était  tellen,'  i 
accrue,  qu'en  1764  le  trésor  du  prince  n'y  pouvait  plus 
suffire,  et  qu'il  fallut  en  éloigner  le  payement.  La  guerre  qui 
survint  alors  en  grossit  encore  le  nombre,  au  point  qu'elles 
furent  décriées.  Bientôt  les  marchandises  montèrent  hors 
de  prix,  et  comme,  i\  raison  des  dépenses  énormes  de  la 
guerre,  le  grand  consommateur  était  le  roi,  ce  fut  lui  seul 
qui  supporta  le  discrédit  du  papier  et  le  préjudice  de  la 
cherté.  Le  ministère,  en  1759,  fut  forcé  de  susixîndre  le 
payement  des  lettres  de  change,  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût 
démêlé  la  source  et  la  valeur  réelle.  La  masse  en  était 
effrayante.  Les  dépenses  annuelles  du  gouvernement,  pour 
le  Canada,  qui  ne  passaient  pas  quatre  cent  mille  francs 
en  1729,  et  qui,  avant  1749,  ne  s'étaient  jamais  élevées 
au-dessus  de  dix-sept  cent  mille  livres,  n'eurent  plus  de 
bornes  après  cette  époque." 

Dans  ce  système  monétaire,  le  Canada  n'était  détenteur 
d'aucune  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque  et  échan- 
geable ;  il  ne  possédait  qu'un  signe  représentatif  de  la 
monnaie.  On  n'y  voyait  d'espèces  d'or  ou  d'argent  que 
celles  qu'y  introduisaient  les  troupes  et  les  officiers  des 
vaisseaux,  ou  la  contrebande  avec  les  colonies  anglaises  ; 
et  elles  étaient  aussitôt  enlevées  :  on  en  faisait  de  la  vais- 
selle, ou  bien  elles  étaient  renfermées  dans  les  coffi-es  ou 
portées  dans  les  Iles.  La  monnaie  de  carte  était  préférée 
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aux  ortlonntinco3,  i>arcc  (lu'ello  Ctait  toujours  pnyj-e  eu 
lettres  de  change  et  avant  l'autre  papier:  ainsi  quand  les 
dépenses  du  gouvernement  excédaient  le  montant  de  l'ex- 
en  i(<«  de  l'année,  Texc^'dant  <?tait  soUK-  en  ordonnances, 
«lui  t  taicnt  rotirics  ensuitc^mr  dos  cartes  ;  mais  il  ne  pou- 
vait sortir  toutefois  de  lettres  de  change  pour  ces  cartes 
«pie  l'année  suivante  ;  on  appelait  cela  faire  la  r^nluction. 
"  Dans  le  courant  de  1754,  au  lieu  de  faire  une  rt'duction 
qui  eût  (té  trop  forte,  on  di-livra  des  lettres  de  change 
pour  la  valeur  entière  des  papiers  portés  au  trésor,  mais 
payables  seulement,  partie  en  1754,  partie  en  1755  et 
partie  en  175G.  Alors  les  cartes  furent  confondues  avec  les 
ordonnances  ;  on  ne  donna  pas  pour  leur  valeur  de  lettres 
de  change  à  plus  court  terme.  Il  est  môme  à  présumer 
qu'on  a  cherché  à  anéantir  cette  monnaie,  le  trésorier  ne 
s'en  servant  plus  dans  les  payements.  Cette  opération,  qui 
n'occa-sionnait  qu'environ  six  pour  cent  de  différence  sur 
lo-  nts  ordinaires,  fit  augmenter  les  marchandises 

di-  .  .1  vingt  pour  cent  et  la  main-d'œuvre  î\  propor- 

tion. 

"I^'s  <--j.^  .  ^.  jioursuit  l'auteur  ({ue  nous  citons  ici,  qui 
sont  vrmu-  avec  les  troupes  de  Franco,  ont  produit  un 
mauvais  effet.  Elles  ont  discrédité  le  papier;  la  guerre 
n'était  pas  encore  déclarée  lorsqu'elles  parurent  en  Ca- 
nada, et  on  croyait  avec  raison  que  les  lettres  de  change 
continueraient  ^  Htc  tirées  pour  le  terme  de  trois  ans  ;  les 
né;ro(iants  donnèrent  leurs  marchandises  î\  seize  et  vingt 
jM. tir  ( ont  meilleur  marché  en  esjHlces;  on  trouvait  sept 
fran»  s  de  papier  i>our  un  écu  de  six  francs.  D()s  que  la 
déclarati<»n  do  la  guerre  a  été  publiée,  cet  avantage  a  dimi- 
nué; les  ii.V"<  iants  n'ont  pas  osé  faire  des  retours  en  espè- 
ces ;  il  en  a  p:i)--''  <iiu'l«jues  parties  il  Gaspé  ;  le  reste  est 
entre  les  main.s  do  ^,'ehs  qui  ne  font  point  de  remises  en 
France  ;  ils  aiment  mieux  perdre  quelque  chose,  et  le  gar- 
der d.i-  ^'offres  en  effets  plus  réels  que  des  cartes  et 
des  or:  es;  ces  papiers  ont  donc  circulé  presque 
seuls  dans  le  commerce  ;  ils  ont  été  portés  au  trésor,  et 
oi'                    '      '  '      '    Mge  qu'on  a  tirées." 

i  ,   .    ,1  «ous  le  régime  français;  il 
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était  assujetti  d'un  côté  aux  entraves  qui  tiennent  à  la 
dépendance  coloniale,  et  il  jouissait  de  l'autre  d'une  liberté 
fort  large  pour  le  temps  ;  il  était  exclu  des  pays  étrangers, 
et  en  mCme  temps  affranchi  îl  l'égard  de  la  mère  patrie  do 
tout  droit  et  de  toute  taxe  ;  enin  il  était  libre  et  i)ermi8  h 
tout  le  monde,  et  néanmoins  soumis  en  plusieurs  circons- 
tances à  toutes  sortes  de  vexations  et  de  monopoles.  Hi  les 
manufactures  et  le  commerce  eussent  fleuri  dav:ii  i 

France;  si  les  navires  de  cette  nation  eussent  c< m 
mers  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne;  si  la  popula- 
tion du  Canada  eût  été  considérable,  nul  doute  que  ce 
pays  ne  fût  i)arvenu  à  une  grande  prospérité.  Mais  (jue 
pouvait-il  faire,  sans  habitants,  exclu  du  commerce  étran- 
ger, avec  une  métropole  presque  sans  marine  et  dont  le 
gouvernement  était  en  i)leine  décadence?  On  eut  beau 
déclarer  que  le  commerce  était  ouvert  à  tout  le  monde, 
que  les  chefs  ne  pouvaient  être  trop  attentifs  à  favoriser  les 
établissements  propres  îl  le  faire  prospérer,  il  languissait. 
Une  pratique  qui  avec  le  temps  devint  très  dommaiL'f.i- 
ble,  fut  la  permission  qu'eurent  les  employés  publics, 
quelquefois  du  plus  haut  rang,  et  les  magistrats,  de  faire 
le  commerce,  même  avec  le  prince  dont  ils  étaient  les  ser- 
viteurs, atin  de  se  refaire  de  l'insuffisance  reconnue  de 
leurs  appointements.  La  plupart  des  gouverneurs  géné- 
raux et  particuliers  participaient  aux  profits  de  la  traite.  * 
Tout  le  monde  commerçait,  les  religieux  et  les  militaires 
comme  les  autres  citoyens.  Le  séminaire  eut  un  navire 
sur  mer.  Les  abus  parurent  quelquefois  si  graves,  que 
Colbert  fut  obligé,  vers  1676,  de  défendre  le  commerce  aux 
fonctionnaires  et  aux  ecclésiastiques,  et  de  retirer  au  gou- 
verneur la  permission  de  vendre  des  congés  de  traite. 
Mais  bientôt  les  défenses  restèrent  sans  effet.  Cet  usage 
avait  pris  naissance  avec  la  colonie,  fondée  et  gouver- 
née pendant  longtemps  par  des  marchands,  qui  condui- 
saient à  la  fois  les  afiaires  publiques  et  leur  négoce.  Quand 
ils  remirent  leur  commission  à  la  couronne,  l'usage  fu- 
neste fut  conservé  et  même  bien  accueilli  par  les  agents 

*  Correspondance  officielle.  —  Mémoire  du  séminaire.  —  Lettre  de 
Bigot  au  ministre,  1750. 
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royaux.  Il  fut  toléré  jusqu'aux  derniers  jours  du  régime 
franvais,  et  ouvrit  la  iH)rte  aux  plus  criminels  abus,  qui 
atteiirnirent  leur  dernier  terme  dans  la  guerre  de  la  con- 
qucto.  Ces  employés  publics,  l'intendant  Bigot  à  leur 
t^te,  parvinrent,  à  une  époque  suprême  où  les  conjonc- 
tures no  permettaient  point  de  porter  rem^de  aux  maux, 
A  accaparer  toute  la  fourniture  du  roi  ;  elle  sY-leva  à  plus 
de  quinze  millions  à  la  fin  de  la  guerre.  *  Par  un  sys- 
l'"'        "  '  tion  habilement  ménagé,  ils  achetaient  ou 

v»  ce  que  le  gouvernement  avait  à  vendre  ou 

a\  acheter.  Agissant  eux-mêmes  pour  le  roi,  ils  rejetaient 
les  effets  du  marchand  qui  n'était  pas  dans  leur  alliance. 
La  concurrence,  si  nécessaire  au  commerce,  n'existait  pas. 
Il  n'y  avait  aucun  équilibre  dans  les  prix,  et  l'association 
les  fit  monter  îl  un  degré  exorbitant,  malgré  l'abondance 
des  denrées  et  des  marchandises,  au  point  que  cette  cherté 
factice  devint  une  cause  de  disette  réelle. 

Les  défauts  du  système  ne  s'étaient  pas  encore  manifes- 
tés d'une  manière  si  hideuse  ;  mais  ils  avaient  dû  produire 
dans  tous  les  temps  un  mal  considérable,  et  décourager  le 
négociant  industrieux,  qui  ne  pouvait  lutter  que  difficile- 
ment avec  des  hommes  placés  dans  de  meilleures  condi- 
tions <iue  lui.  Cela  n'est  pas  une  exagération  ;  selon  un 
mémoire  de  Bigot  lui-même,  c'était  le  roi  qui  faisait  les 
plus  grandes  consommations  dans  les  colonies,  et  c'était 
avec  lui  principalement  qu'il  y  avait  un  commerce  d'une 
certaine  importance. 

l'n  pareil  syst^^me,  surtout  aux  époques  de  guerre,  était 
propre  Ai'  '  <'nts  les  marchands  ex- 

clus du  iii       ^  il  n'arriva  que  dans  la 

guerre  de  la  conquête,  on  doit  croire  que  l'honneur  et 
l'jr .  — :./  ayaient  en  général  guidé  jusque-là  les  fonction- 
u.  dics. 

Hi  1  on  excepte  la  traita  des  pelleteries  et  le  système 
moDétaire.  le  commeroe  canadien  fut  l'objet  de  peu  de 

•  "  81  on  calculait  tootoe  los  marchandisoM  qui  sont  achotée»  à 
Qafbec,  à  Montréal  et  danii  les  forU  iwur  lo  compto  du  roi,  on  trou- 
verait peatp^tre  le  doaUa  de  ce  qu'il  on  est  entré  dan»  la  colonie." 
(I%M<  d4  M,  Bigot  au  mmitire,  175U.) 
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règlements  à  venir  jusqu'au  XVIII»  siècle.  On  commença 
alors  à  s'en  occuper  un  peu.  Outre  les  lois  relatives  à  la 
liberté  commerciale,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
les  arrêts  du  conseil  supérieur  et  de  l'intendant,  qui 
avaient  rapport  aux  chowes  de  détail,  diverses  ordon- 
nances, rendues  on  difl/ifni^  fcimw  fiM«!,f  mh^,;  i..iir 
influence. 

L'une  d'elles  établit  des  sugcs  d  amirauli'  daiiis  toutes 
les  colonies  françaises  en  1717.  Cette  institution  fut  revêtue 
de  deux  caractères,  l'un  judiciaire  et  l'autre  administratif, 
que  se  partagent  aujourd'hui  la  cour  de  l'amirauté  et  la 
douane.  Comme  tribunal,  elle  eut  la  connaissance  de 
toutes  les  causes  maritimes,  qu'elle  devait  juger  suivant 
l'ordonnance  de  1G81  et  les  autres  règlements  sur  la  ma- 
rine. Comme  administration,  elle  eut  la  visite  des  navires 
arrivant  ou  partant,  et  le  pouvoir  exclusif  de  donner  des 
congés  à  tous  ceux  qui  faisaient  voile  pour  la  France,  pour 
les  autres  colonies  ou  pour  quelque  port  de  l'intérieur. 
Ces  congés  étaient  des  passavants,  et  chaque  navire  était 
tenu  d'en  prendre  un  à  son  départ  et  de  le  faire  enregistrer 
au  greffe  de  l'amirauté.  Les  bâtiments  employés  au  cabo- 
tage de  la  province  n'en  prenaient  qu'un  par  an.  Il  fallait 
en  outre  le  consentement  du  gouverneur  aux  congés  pour 
la  pêche  ou  pour  les  navires  qui  transportaient  des  passa- 
gers en  France. 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  année  créa  une 
bourse  à  Québec  et  à  Montréal,  et  permit  aux  négociants 
de  s'y  assembler  tous  les  jours  pour  y  traiter  entre  eux  de 
leurs  affaires.  Cet  établissement  était  demandé  depuis 
longtemps  par  le  commerce,  qui  reçut  aussi  la  permission 
de  nommer  un  syndic  ou  agent  pour  exposer  à  l'occasion 
ses  vœux  et  défendre  ses  intérêts  auprès  du  gouvernement. 

Quant  aux  lois  de  commerce  proprement  dites,  il  n'en 
fut  promulgué  aucune  d'une  manière  formelle.  Les  tribu- 
naux furent  autorisés  à  suivre  la  célèbre  ordonnance  du 
commerce  de  1673  ou  le  code  marchand,  *  qui  était  la  loi 
générale  du  royaume.  Le  Canada  n'a  vu  jusqu'à  ce  jour 

*  J.-F.  Perrault,  Extraits  ou  précédente  de  la  Prévôté  de  Québec,  1824. 
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inaugurer  dans  son  sein  par  Tautorité  législative  coloniale 
aucun  code  commercial  particulier.  Sous  le  régime  fran- 
çais, \o  co<le  marrhand  devint  par  l'usage  la  loi  du  pays. 
Nous  croyons  devoir  citer  ici  une  résolution  qui  honore 
le  gouvernement  français;  c'est  celle  qu'il  avait  prise  de 
n<   !  ourager  l'introduction  des  esclaves  en  Canada, 

,,  .  loque  Louis  XIV  préfi-rait  j\  toutes  les  autres 

:\  cause  du  caractère  belliqueux  de  ses  habitants  ;  cette 
colonie  qu'il  voulait  former  à  l'image  de  la  France,  cou- 
vrir d'une  brave  noblesse  et  d'une  population  vraiment 
nationale,  catholicpie,  française,  sans  m<^'lange  de  races.  En 
1688,  il  fut  proposa  d'y  avoir  des  nègres  pour  faire  la 
culture.  Le  ministère  répondit  qu'il  craignait  qu'ils  n'y 
périssent  par  le  changement  de  climat,  et  que  le  projet  ne 
fût  inutile.  Cela  anéantit  pour  ainsi  dire  une  entreprise 
qui  aurait  frappé  notre  société  d'une  grande  et  terrible 
plaie.  Il  est  vrai  que,  dans  le  siècle  suivant,  on  étendit  à 
la  Louisiane  le  code  noir  des  Antilles  ;  il  est  vrai  qu'il  y 
eut  ici  des  ordonnances  sur  la  servitude  :  *  néanmoins  l'es- 
clavage ne  régnait  point  en*  Canada  ;  à  peine  y  voyait-on 
quelques  esclaves  lors  de  la  conquête.  Cet  événement  en 
accrut  un  peu  le  nombre  un  instant  ;  ils  disparurent  en- 
»!i  ■  :\  fait. 

\i8  sommes  étendu  sur  des  choses  qui  n'ont  guère 
«rintérf't  pour  bien  des  lecteurs  ;  mais  elles  servent  à  faire 
connaître  l'ancien  système  colonial  sous  un  de  ses  aspects 
les  plus  sérieux.  Lea  convulsions  incessantes  de  ce  grand 
(  ori>8  tnihissent  »a  faiblesse. 

•  Afin  «!«•  n'|if»n«lro  à  Pt^prit  public,  une  onlonnanco  avait  été 
rotifluo  on  ITT/i  par  rintondant  ll.H.|imrt.  iK.ur  fixer  la  manière 
d'aflhincliir  UHnlotMnt  Im  «•cUvo». 
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Coalition  en  Europe  contre  Marie-ThérC«e  pour  lui  ôter  l'empire 
(1740). —  I^inarMial  do  Belle-Isle  y  fait  entrer  la  France. — L'An- 
gleterre se  (U'claro  pour  l'imiZ-ratrice  en  1744. — llohtilit/»  en  .Amé- 
rique.—  Ombrage  que  Louihl)ourg  fait  aux  colonies  ai 
caineë.  —  Th^-Atre  do  la  guerre  sur  ce  continent. —  Le- 
tropoles  laÎHhent  les  colons  à  leurs  i)ropre8  forcée.  —  l'oimlation  du 
CapBreton  ;  fortifications  et  garni.son  de  Louislxjurg.  —  Expédi- 
tion de  Duvivier  îL  Canseau  et  du  c6t^  d'Annapolis.  —  Déprédation» 
des  corsaires. —  Mutinerie  do  la  garni.son  de  Louisbourg.  — 141 
Non  voile- Angleterre,  sur  la  proposition  de  M.  fïhirloy,  en  profite 
pour  attaquer  cette  forteres-sj, —  Le  colonel  Pepperell  K'enjbarque 
avec  quatre  mille  hommes,  et  va  mettre  le  siège  i»ar  terre  devant 
Louisbourg,  tandis  que  le  commodore  Warren  blo<iuo  lo  port.  — 
Le  commandant  français  renil  la  place.  —  Joie  universelle  dans  les 
colonies  anglaises.  —  La  ix)pulation  de  Louisbourg  est  transportée, 
en  France.  —  Projet  d'invasion  du  Canada,  qui  se  prépare  à  tenir 
tête  à  l'orage.  —  Le  duc  d'Anville  est  chargé  de  reprendre  Louis- 
bourg et  d'attaquer  les  colonies  anglaises  (1746).  —  Son  escadre  e.st 
dispersée  par  une  tempête. — l^  gros  de  la  flotte  atteint  Chilx)uctou 
(Halifax)  avec  une  épidémie  à  lx)rd.  —  Mortalité  effrayante  parmi 
les  soldats  et  les  matelots. —  Mort  du  duc  d'Anville.  —  iL  d'Es- 
toumelle,  qui  lui  succède,  se  {jerce  de  son  épée.  —  M.  de  La  Jon- 
quière  persiste  à  attaquer  Port-Royal  ;  une  nouvelle  tempête  dis- 
jjerse  les  débris  de  la  flotte.  —  Frayeur  des  colonies  américaines. — 
M.  de  Ramesay  assiège  Annapolis.  —  Les  Canadiens  défont  le 
colonel  Noble  au  Grand-Pré,  Mines.  —  Ils  retournent  dans  leur 
pays.— Les  frontières  anglaises  sont  attaquées,  les  forts  !Ma.ssa- 
chusetts  et  Bridgeman  surpris,  et  Saratoga  brûlé  ;  fuite  des  habi- 
tants.—  La  France  fait  de  nouveaux  armements;  ses  flottes  sont 
battues  dans  les  combats  des  caps  Finistère  et  de  Belle-Isle.  —  Cla- 
rines anglaise  et  française.  —  Faute  du  cardinal  de  Fleury,  qui 
avait  laissé  dépérir  la  marine  en  France.  —  Le  comte  de  La  Galis- 
sonière  gouverneur  du  Canada.  —  Traité  d'Aix-la-Chajielle  (1748). 
—  Insurrection  des  Miamis.  —  Paix  générale. 
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L'abaissement  de  la  maison  trAutriche  est  un  des  grands 
actes  do  la  politique  de  Richelieu.  Quoiqu'il  en  eût  bien 
dîi  '  '  ■  1  puissance,  il  y  avait  des  personnes  en  Franco 
«pn  .nt  la  faire  tomber  encore  plus  bas.  Tel  était  le 

maréchal  de  Belle-Isle.  Il  voulait  qu'on  profitât  de  l'avé- 
nemont  <lo  Marie-Thérèse  A  la  couronne  do  son  père,  l'eni- 
}>t'riur  (  IkuKs  VI,  jjour  accomplir  ce  dessein.  A  peine 
cette  femme  illustre  eut-elle  pris  possession  de  son  héri- 
tage, qu'une  foule  do  prétendants,  l'électeur  de  Saxo, 
l'éliM  tour  do  Bavière,  le  roi  d'Espagne,  le  grand  Frédéric 
<le  Prus.«c,  le  roi  de  Sardaigne,  se  levèrent.  Chacun  avait  A 
réclamer  à  quelque  titre  une  part  des  immenses  domaines 
de  l'Autriche.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  entraîna  la  France, 
malgré  l'opposition  de  son  premier  ministre  le  vieux  car- 
dinal de  Fleury,  dans  la  coalition  contre  Marie-Thérèse, 
pour  soutenir  les  prétentions  de  l'électeur  de  Bavière,  pro- 
clamé om|»oreur  sous  le  nom  de  Charles  VII.  On  sait  quel 
f-ri  de  patriotisme  sortit  du  sein  des  états  de  la  Hongrie, 
lorsque  cette  princesse  se  présenta  avec  son  fils  dans  les 
bras  au  milieu  de  leur  :i  '  '  'c,  et  invoqua  leur  secours 
|>ar  ces  paroles  pleines  <.  -se  :  "  Je  viens  remettre  en 

roe  mains  la  fille  et  le  fils  de  vos  rois."  —  "  Mourons  pour 
notre  reine  !  "  s'écrièrent  les  nobles  Hongrois,  en  élevant 
leurs  épées  vers  le  ciel. 

L'Angleterre,  après  avoir  gardé  une  certaine  neutralité, 
ne  dé'clara,  quand  elle  vit  la  fermeté  avec  laquelle  l'impéra- 
trice faisait  tête  à  l'orage,  et  jeta  son  épée  à  côté  de  la 
-ir  iiiio  dans  la  balance,  ('"était  commencer  les  hostilités 
<  «mire  la  France,  et  rallumer  la  guerre  en  Amérique. 

IjC»  colonies  amzlaises  montraient  de  plus  en  plus  une 
il!  'U,  une  violence  républicaine,  dont 

la  .--,_. , ,  a  point  dans  le  temps  à  la  sagacité 

de  la  Grande- Bretagne.  Le  parti  puritain,  qui  avait  autrc- 

fio  .        '   •  ■■  •    ■  ■•    •  ■  '  .     ■•■it 

d;i:  '..■'■''■■  -'11- 

blait  prendre  do  la  grandeur  à  la  vue  des  immenses  et 
Im^IKh  («.nlréoi*  «ju'ils  avaient  en  partage.  Toutefois,  en 
1714.  il  y  avait  <lans  les  provinces  moins  d'ardeur  «jue  de 
coutume  pour  la  guerre,  dont  les  plus  voisines  du  Canada 
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surtout  semblaient  redouter  le  p(-ril.  Mais  les  C-vénemcnta 
les  ranimèrent. 

En  ('anîulu,  on  s'attendait  depuis  longtemj)»  à  la  reprise 
des  armes.  Les  forts  avanc^'S  avaient  été  réparés  et  avitail- 
lés,  lefl  garnisons  de  Saint-Frédéric  et  de  Niapara  augmen- 
tées ;  à  Québec  on  avait  élevé  des  batteries  et  des  retran- 
chements sur  la  cime  du  cap  et  sur  le  bord  du  fleuve.  On 
se  prépara  aussi  à  chasser  les  Anglais  de  l'Ohio,  où  ils 
commentaient  il  se  montrer  ;  et  M.  Cîuillct  fut  chargé  de 
rassembler  les  sauvages  du  Nord  pour  tenter  une  entre- 
prise qui  aurait  eu  du  retentissement  si  elle  avait  pu  être 
exécutée,  la  conquête  do  la  baie  d'IIudson. 

Le  fort  de  la  guerre  allait  être  dans  l'île  Royale  ou  du 
Cap-Breton  et  dans  la  i)énin.sule  acadienne.  I>e  cardinal  de 
Fleury,  qui  détestait  la  guerre,  laissa  le  Canada  à  ses  pro- 
pres ressources.  La  Nouvelle-York,  exposée  la  première  il 
nos  coups,  envoya  M,  Rensselaer  à  Québec  pour  proposer 
un  traité  secret  de  neutralité  entre  les  deux  pays.  On  pou- 
vait donc  croire  que  les  hostilités  seraient  peu  vives  sur  le 
Saint- Laurent.  En  cas  d'offensive,  le  premier  poste  que  les 
Canadiens  avaient  intérêt  à  prendre  sur  cette  frontière, 
était  celui  d'Oswégo;  mais  M.  de  Beauharnois  n'osait  pas 
l'attaquer,  parce  que  la  colonie  était  trop  dépourvue  de 
tout,  et  parce  qu'il  craignait  de  s'aliéner  les  Iroquois.  * 

Le  Canada  n'avait  pas  mille  soldats  échelonnés  depuis 
le  golfe  Saint- Laurent  jusqu'au  lac  Erié  pour  sa  garde; 
mais  Louisbourg,  clef  des  possessions  françaises  vers  la 
mer,  avait  une  garnison  de  sept  à  huit  cents  hommes.  Il 
protégeait  la  navigation  et  le  commerce.  Sa  situation  favo- 
rable entre  le  golfe  Saint-Laurent,  l'Acadie,  les  bancs  et 
l'île  de  Terreneuve,  lui  donnait  la  vue  sur  toutes  ces  terres 
et  sur  tous  ces  parages. 

Louisbourg,  que  baignaient  les  flots  de  l'Océan,  était 
revêtu  d'un  rempart  en  pierre  de  trente-six  pieds  de  hau- 
teur, et  entouré,  du  côté  de  la  terre,  d'un  fossé  large  de 
quatre-vingts  pieds.  Il  était  en  outre  défendu  par  deux 
bastions,  deux  demi-bastions,  trois  batteries  de  six  mor- 

*  Documents  de  Paris. 
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tiers  ;  et  ses  murailles  étaient  pcrc^'es  de  cent  quarante- 
huit  embrasures.  Sur  une  lie,  A  l'entrée  du  port,  il  y  avait 
une  |iatt«^rio  A  fleur  d'Oviu  de  trente  jùiVcs  de  vingt-iiuit, 
et,  au  tond  de  la  baie,  en  face  de  son  cntn'e,  i\  un  quart  de 
lieue  de  la  ville,  il  s'en  trouvait  une  autre  de  trente  canons. 
Ott«'  dcrnirre  batterie  oouïiunndait  le  fond  de  la  baie,  la 
ville  «'t  la  mer.  On  communiquait  de  la  ville  il  la  campa- 
gne par  la  porte  de  l'ouest  et  par  un  pont-levis  que  d^^fen- 
dait  une  batterie  circulaire  de  seize  pitVes  de  vingt-quatre. 
On  travaillait  depuis  vingt-cinq  ans  ù  ces  ouvrages,  qui 
étaient  défectueux  sous  le  rapport  do  la  solidité,  parce 
que  le  sable  de  mer,  dont  on  était  obligé  de  se  servir,  ne 
convient  point  à  la  maçonnerie  ;  mais  ils  n'en  passaient 
pas  moins  au  loin  pour  être  formidables,  et  Louisbourg 
avait  la  réputation  d'être  la  première  place  de  guerre  de 
l'Amérique.  On  le  disait  imprenable,  quoique  les  fortifica- 
tions n'en  fussent  pas  achevées.  Un  des  gouverneurs,  le 
comte  de  Raymond,  avait  fait  ouvrir  un  chemin  jusqu'au 
port  de  Toulouse.  Ce  chemin,  avantageux  au  commerce, 
avait,  du  cMé  de  la  campagne,  afl'aibli  la  force  naturelle 
de  la  place,  protégée  jusque- h\  par  les  marais  et  les  aspé- 
rités du  terrain.  A  la  faveur  de  sa  renommée,  cette  forte- 
resîîe  serva'"  lite  aux  navires  canadiens  allant  aux 

Iles,  pt  à   •  e  de  corsaires  qui,  dès  les  premières 

ho«tilité9,  s'abattait  sur  le  commerce  des  Anglais  et  ruinait 
leurs  pêcheries.  I^-  '  's  anglaises  voyaient  donc  avec 
une  sorte   d'effroi  .  i-res  murailles  do  Louisbourg 

qui  s'élevaient  au-dessus  des  mers  du  Nord. 

Kn  1744.  M.  Duqîi     ■    '    '  nt  gouverneur  du  lap  iircton. 
î^  commisnairo  orti  ir  était  Bigot,  <{ui  a  ac(iuis  une 

«i  tri.-t«  célébrité  en  Amérique.  On  connaît  |>eu  de  chose 
du  premier;  à  i>eine  son  nom  est-il  parvenu  jusqu'à  nous. 
he  second  faisait  alors  au  Cap-Breton,  loin  de  l'œil  de  ses 
maitroî»,   1  -âge  de  ces  opérations  commerciales 

dont  lt«  suii  ..lient  être  si  funestes  A  toute  la  Nouvelle- 

France.  On  entretenait  dans  l'ilo  huit  compagnies  fran. 
Vnises  de  !■  et  cent  cinquante  Suisses 

durégimeii  .   -pt  cents  hommes  environ. 

C'étaient  lA  toutee  lee  forces  qui  gardaient  Tcntrée  de  la 
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vallée  (lu  Saint-Laurent.  Les  colonieB  anglaise»  n'étaient 
gu^re  mieux  pourvues  do  troupes  que  la  Nouvelle- Fr.i; 
mais  il  n'y  avait  point  de  comparaison  entre  les  cL- 
des  habitants.  Confiantes  dans  la  supériorité  de  leur 
nombre,  ces  provinces  montraient  moins  d'empressement 
que  les  Français  à  courir  aux  armes  ;  ceux-ci  portaient 
toujours  les  j)remiers  coups,  sachant  qu'ils  devaient  sup- 
pléer à  leur  faiblesse  par  la  rapidité  de  leurs  mouvements, 

On  apprit  à  Louisbourg  la  déclaration  de  guerre  plu- 
sieurs jours  avant  (jue  la  nouvelle  en  parvînt  îl  Boston. 
Les  marchands  armèrent  aussitôt  des  corsaires.  Bigot  eut 
pour  sa  part  plusieurs  bâtiments  en  course.  Le  commerce 
américain  fit  des  pertes  considérables. 

L'Angleterre,  à  l'exemple  de  la  France,  abandonnait 
l'Acadie  à  elle-même.  Il  n'y  avait  que  quatre-vingts 
hommes  de  garnison  à  Annapolis,  et  les  fortifications  y 
étaient  en  ruine,  si  bien  que  les  bestiaux  montaient  par 
les  fossés  pour  paître  sur  les  débris  des  remparts  écroulés. 
On  prépara  une  descente.  M.  Duvivicr,  il  la  tùte  d'environ 
huit  cents  soldats  et  miliciens,  montés  sur  quelques  jx'tits 
bâtiments,  alla  attaquer  un  établissement  situé  il  l'extré- 
mité sud  du  détroit  de  Canseau  ;  il  le  brûla  ;  ensuite  il  se 
dirigea  lentement  vers  Annapolis.  Rendu  aux  Mines,  il 
s'arrêta,  sans  qu'on  sût  trop  pourquoi,  et  se  retira  vers  le 
Canada,  après  avoir  sommé  de  loin  Annapolis  de  se  rendre. 
Duvivier  fut  blâmé  de  n'avoir  pas  marché  rapidement  sur 
cette  ville;  on  affirmait  qu'il  s'en  serait  rendu  maître,  car 
déjà  les  principales  familles  s'étaient  enfuies  à  Boston  avec 
leurs  effets  les  plus  précieux.  Il  l'aurait  trouvée  investie 
par  trois  cents  sauvages  du  cap  de  Sable  et  de  Saint-Jean  ; 
mais  sa  lenteur  avait  donné  le  temps  aux  assiégés  de  rece- 
voir des  renforts,  et  les  sauvages  furent  obligés  de  se 
retirer. 

Les  corsaires  de  Louisbourg  infestaient  alors  les  côtes 
de  Terreneuve,  incommodaient  les  petites  colonies  disper- 
sées sur  ses  rivages,  et  menaçaient  même  Plaisance  malgré 
ses  fortifications  et  ses  troupes.  Le  bruit  de  l'irruption  des 
Français  en  Acadie  et  des  déprédations  de  leurs  corsaires 
à  Terreneuve,  arriva  à  Boston  presqu'en  même  temps  que 
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la  nouvelle  de  la  guerre.  Toutes  les  colonies  furent  dans 
Talanne.  Elles  s'oraprcsst^rent  do  lover  des  troupes  pour 
garder  leurs  fntntièrcs.  I-iC  Massachusetts  fit  ^-lever  A  lui 
seul  une  chaîne  de  forts  depuis  la  rivi^re  Connecticut 
jusqu'au  territoire  de  la  Nouvelle- York.  Mais  tandis  que 
00-  ■  lit  i\  la  11  'iret^',  il  se  passa  à 

L«.u  _  •  lit  qui  h-  ;i  un  jKïu  d'abord, 

et  qui  leur  donna  ensuite  probablement  l'id^-e  d'aller  atta- 
«|ii'  forteresse.   Dans  les  derniers  jours   du   mois 

d<  !  744,  la  garnison  sY'tait  r<-voltoe. 

Faute  d'ouvriers,  les  soldats  avaient  ^'té  charges  d'a- 
chever les  fortifications.  Il  paraît  qu'on  avait  n^glig^î  de 
payer  le  supplément  de  solde  que  ce  travail  leur  valait. 
Ils  se  plaignirent,  ils  murmurèrent,  sans  être  écout^-s.  Ce 
fut  alors  qu'ils  r{lsolurent  de  se  faire  justice  eux-mCmes, 
et  qu'ils  éclatèrent  en  révolte  ouverte.  La  compagnie 
suisse  donna  le  signal.  Les  séditieux  se  choisirent  de  nou- 
veaux ofTiciers,  s'emparèrent  des  casernes,  établirent  des 
corps  <le  garde,  jwsèrent  des  sentinelles  aux  magasins  du 
roi  et  <  '  -t,  auquel  ils  demandèrent  la  caisse  mili- 
taire f;; ia  i)rendre  cependant.  Ils  formulèrent  après 

cela  des  plaintes  très  vives  contre  les  officiers,  et  contre  le 
o<'i  'lateur,  qu'ils  accusèrent  de  retenir  une 

p;i  ,    .  ' .  de  leur  habillement  et  même  de  leur 

Hub^i-tance.  Bigot  se  hftta  de  les  satisfaire  sur  quelques 
p-  •     ■  *   .        '    ,     .  I  tte  tactique  quand  ils 

d«  1  .        -  plus  de  six  mois  la 

garnison  était  ainsi  dans  le  désordre,  lorsque  l'ennemi 

pa;  >.-e. 

i  i  se  passait  à  Ix)uiâbourg  s'était  répandu 

ju«quf  «liii-  i;i  Nniiv^lle-Angleterre.  Le  gouverneur  du 
,M  '  MMiirley,  ancien  avocat,  écrivit  aussitôt 

A  I  I'r"]'"scr  à  la  métropole  d'attaquer  cette 

f<  iers  jours  du  printemps,  et  avant 

(ji.  urs,  ou  de  seconder  les  cobms,  qui 

t^i-  reprise  au  défaut  do  l'Angleterre- 

Il  rg  était  un  repaire  do  pirates 

qu; :  .      , ..      et  le  commerce  anglai.s  ;  que 

tant  qu'il  appartiendrait  aux  Français  la  Nouvelle- Ecosse 
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serait  en  p^'ril,  et  que  si  cette  province  tombait  entre  Icuru 
mains,  (Ui  aurait  six  ou  huit  mille  enncniis  de  plus  à 
combattre.  Eu  prenant  Louisbourg  on  porterait  un  coup 
mortel  aux  pêclieries  fran(;ai8e8  ;  car  le  Cai)-Iireton  prot*-- 
geait  la  pôclio  de  la  morue,  qui  employait  par  an  plus  de 
cinq  cents  petits  navires  de  Bayonne,  de  »Saint-Jean-de- 
Luz,  du  Havre-de-Grftce,  etc.,  et  occupait,  avec  celle  de  la 
baleine  et  du  loup  marin,  dix  mille  liommes;  cYtait  une 
école  de  matelots.*  Au  mois  de  janvier  suivant  (1745), 
sans  attendre  la  réponse  de  Londres,  Shirley,  qui  avait 
convoqué  la  législature  du  Massachusetts,  annonf;a  à  ses 
membres  qu'il  avait  quelque  chose  de  secret  à  leur  com- 
muniquer sous  la  foi  du  serment.  Après  qu'ils  eurent  juré, 
il  leur  transmit  par  message  la  proj)osition  d'attaquer 
Louisbourg.  Elle  les  étonna  d'abord,  et  l'entreprise  parut 
si  hasardeuse  qu'ils  la  rejettl-rent  de  premier  mouvement. 
Mais  Shirley  ayant  réussi  à  en  gagner  quelque.s-uns,  ils 
reprirent  la  mesure,  et,  après  de  longues  discussions,  elle 
l)assa  à  la  majorité  d'une  voix.  Shirley  demanda  à  toutes 
les  provinces  voisines  des  secours  en  hommes  et  en  argent, 
et  les  engagea  à  mettre  un  embargo  sur  leurs  ports,  afin 
que  rien  du  projet  ne  transpirât  au  dehors.  En  peu  de 
temps  plus  de  quatre  mille  hommes  furent  levés  et  équi- 
pés. Ils  s'embarquèrent,  sous  les  ordres  d'un  négociant 
nommé  William  Pepperell,  pour  le  Cap-Breton,  devant 
lequel  ils  furent  arrêtés  trois  semaines  par  les  glaces  qui 
entouraient  l'île.  Le  commodore  Warren,  qu'on  avait  en- 
voyé d'Angleterre  avec  quatre  vaisseaux  pour  bloquer  le 
port  de  Louisbourg,  les  rallia  à  Canseau,  et  contribua 
beaucoup  au  succès  de  l'entreprise. 

L'armée  débarqua  au  Chapeau- Rouge,  et  marcha  aussitôt 
sur  la  place.  Profitant  de  la  surprise  des  Français,  le  colo- 
nel Vaughan,  avec  les  milices  du  Nouveau-Hampshire, 
alla  incendier,  dans  la  nuit  du  13  mai,  de  l'autre  côté  de 
la  baie,  des  magasins  remplis  de  boissons  et  d'objets  de 
marine.  Celui  qui  commandait  la  batterie  roj'ale  près  de 
là,  se  croyant  trahi,  se  retira  dans  la  ville,  premier  effet 

*  Voltaire,  Précis  du  siècle  de  Louis  XV. 
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«U-  hi  ih'fiance  qu'in}«i)irait  aux  ofliciors  la  révolte  de  leurs 
tnuiiKS.  La  garnison  t'tait  alors  coinpo.st'c  de  six  cents 
soldais  et  d'environ  huit  cents  habitants  arm^s  i\  la  hAtc. 

A  la  i^remit'ro  alarme,  Durhainhon,  qui  commandait 
dans  la  place,  harangua  les  soldats  ;  il  lit  appel  il  leurs  plus 
nobles  sentiments  ;  il  leur  représenta  que  Tarrivce  des 
ennemis  leur  ofTrRit  une  occa.sion  favorable  de  faire  oublier 
le  pas>t/  et  de  montrer  qu'ils  avaient  encore  le  cœur  fran- 
çais. Ces  paroles  ranimcrent  le  pntriotisnje  d'hommes  qui 
n'étaient  qu'outrés  des  injustices  de  leurs  supérieurs;  ils 
rentrèrent  dans  le  devoir.  Malheureusement  les  officiers 
refuscrent  toujours  de  croire  ii  leur  sincérité,  et  cette 
aveugle  méfiance  fut  la  cause  de  la  perte  de  la  ville. 

(Quoique  l'ennemi  se  fût  approché  de  Louisbourg  sans 
op|M)sition,  par  surprise,  son  succès  n'en  était  pas  encore 
plus  assuré.  De  simples  milices,  amassées  avec  précipita- 
tion, commandées  par  dos  marchands  sans  aucune  expé- 
rin  ■'■  ■    .1  été  déconcertées  par  des  attaques 

rég  -;  elles  n'auraient  pu  résister  à  la 

bàïoiinctte.  Mais  Duchambon  lui-même  s'obstina  à  croire 
qur  '  ison  ne  demandait  îi  faire  des  sorties  que  pour 

dt  i  il  la  tint  comme  prisonnière  juscju'îl  ce  qu'une 

si  mauvaise  défense  eût  réduit  la  ville  i\  capituler,  le  10 
juin,  après  avoir  [>erdu  deux  cents  hommes.  La  garnison 
obtint  les  honneurs  de  la  guerre.  L'île  entière  eut  en 
m^'me  temps  le  sort  de  Ix)ui8bourg,  son  unique  boulevard.* 
Warren,  dont  la  flotte  fermait  l'entrée  du  port,  venait  do 
prendre  un  vaisseau  de  soixante-quatre  canons,  portant 
cinq  cent  soixante  hommes  envoyés  de  France  pour  rele- 
ver la  garnison.  J?i  ce  renfort  avait  pu  pénétrer  dans  la 
place,  elle  était  sauvée.  I^s  Anglo-Américains  laissèrent 
flotter  enc'  '     '       <  au  blanc  sur  les  rem- 

part-H  ;  cl  \-  :       ■  ment   chargés  furent 

iromiWrs  |>ar  ce  signe.  ÏjA  garnison  de  Louisbourg,  et  les 
habitai' '  '        '      '  ux  mille,  furent  transportés  j\ 

Brot*t,  <  "é  un  jour  devoir  débarquer 

une  colonie  entière  de  Français  que  des  vaisseaux  anglais 
laissaient  sur  le  rivage. 


•     K'nviMil 
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La  prise  de  Loukbourg,  (jui  coûta  à  i>eiiie  quelque» 
lioinmes,  <'toiina  encore  i>lus  l'Europe  que  rAin^riquo. 
Comment  croire  qu'un  i»hin  d  attaque  form<j  par  un  avo- 
cat, exécuté  pnr  un  marchand  jI  la  tête  d'un  corps  d'arti- 
sans et  de  laboureurs,  contre  une  forteresse  régulière,  eût 
réussi  !  L'orgueil  européen  en  fut  blessé,  et,  quoique 
cette  conquête  mît  la  Grande- Bretagne  en  état  de  conclun 
dignement  la  paix,  elle  excita  sa  jalousie  contre  les  colo- 
nies victorieuses.  *  Nous  verrons  dans  la  prochaine  guerre 
que  les  exploits  des  Canadiens  excitèrent  pareillement 
l'envie  des  Français  et  jusqu'à  celle  de  Montcalm. 

Tandis  que  les  vainqueurs  se  félicitaient  d'un  succès 
qu'ils  attrilniaient,  dans  leur  étonnement,  au  secours  du 
ciel ,  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Louisbourg  parvint  en 
France,  où  elle  tempéra  un  peu  la  joie  que  causaient  dans 
le  moment  la  célèbre  victoire  de  Fontenoy  et  la  conquête 
de  l'Italie  autrichienne.  A  Londres,  la  perte  de  cette 
bataille  et  le  débarquement  en  Ecosse  du  prétendant,  le 
prince  Edouard,  ne  permirent  pas  d'exalter  le  fait  d'armes 
américain.  En  Canada  la  sensation  fut  profonde,  car  on 
croyait  que  l'attaque  de  Louisbourg  n'était  que  le  prélude 
de  celle  de  Québec  ;  et  M.  de  Beauharnois  s'apprêta  à  faire 
face  de  tous  côtés.  Il  présida  à  Montréal  une  assemblée 
de  six  cents  sauvages  de  diverses  tribus,  parmi  lesquels  il 
y  avait  des  Iroquois  ;  tous  montrèrent  les  meilleures  dis- 
positions. Il  fit  descendre  à  Québec  une  partie  des  milices 
et  des  sauvages,  et  l'on  travailla  aux  fortifications  de  la 
ville. 

La  question  de  fortifier  Québec  occupait  toujours  le 
gouvernement,  mais  surtout  dans  les  temps  de  danger. 
Vers  1743,  on  avait  commencé  un  retranchement  fraisé, 
depuis  le  cap  aux  Diamants  jusqu'au  moulin  de  la  ri\aère 
Saint-Charles.  Après  la  prise  de  Louisbourg,  le  gouver- 
neur résolut  de  faire  une  enceinte  en  pierre,  malgré  l'opi- 
nion de  l'intendant.  Cet  ouvrage  fut  entrepris  dès  1745. 
L'année  suivante  néanmoins,  M.  de  Beauharnois  fit  inter- 
rompre les  travaux,  et  convoqua  une  assemblée  des  princi- 

*  American  Anmds. 
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paux  habitAnts  (26  juillet).  Le  gouverneur  y  dit  que  le  roi 
(rayait  qu'en  prenant  le  parti  de  f<»rtitier  Québec,  on  don- 
neniit  aux  Anglais  un  nouveau  niutif  d'entreprendre  la 
conquête  du  Canada,  et  qu'une  fois  maîtres  d'une  ville 
f' '  icnt  de  tout  le  pays;  qu'au  surplu!»,  si 

K  ~  talent   utiles  et  nécessaires,  ce  n'était 

point  A  .Sa  Majesté  ^  en  faire  les  frais,  mais  aux  Cana- 
diens eux-mC'nies.  Ceux-ci.  quoique  pauvres,  se  montrèrent 
plus  fiers  que  leur  prince;  ils  dédartrent  qu'il  fallait  con- 
tinuer les  fortifications,  et  (ju'ils  payeraient  une  partie  de 
la  déi>ense. 

I/e  gouverneur,  qui  partageait  ce  noble  sentiment,  ré- 
iKindit  au  ministre  ([ue  s'il  avait  commencé  le  mur  d'en- 
ceinte sans  l'ordre  exprès  du  roi,  c'était  parce  que  son 
devoir  l'avait  pressé  de  le  faire,  et  qu'il  aimerait  mieux  s'ex- 
poser à  une  réprimande  que  de  manquer  à  ce  qu'il  devait 
à  sa  patrie  en  ne  fortifiant  point  la  capitale  du  Canada.  Un 
imiiôt  fut  établi  sur  les  boissons  pour  couvrir  la  dépense. 
Mais  des  f<  •  '  -us  faites  dans  de  pareilles  circonstan- 

ce», ne  dcv.i  ,  -  être  bien  considérables.  On  les  conti- 
nua d'abord  assez  vivement,  et  l'ingénieur,  M.  de  Léry, 
annonça  en  1748,  «pravec  l'aide  des  paroisses  environnan- 
tes, la  ville  serait  fermée  de  murailles  l'année  suivante. 
Lc«  ouvrages  ne  furent  pas  achevés  pourtant,  puisqu'en 
1759  il  n'y  avait  pas  de  murailles  régulières  entre  la  porte 
Saint-Jean  et  le  cap  aux  Diamants. 

.M.  de  lieaubarnois  engagea  instamment  le  ministère  t\  re- 
prendre l'ilc  Iloyale  et  l'Acadie  ;  il  assurait  que  deux  mille 
cinq  cents  hummea  suffiraient  iniur  la  conquête  de  cette 
dcrnit're  province.  Il  fallait  à  tout  prix  les  reprendre;  car 
c'était  le  paiMiage  du  golfe  qui  était  internmipu.  "  Les  An- 
glais, disaitril,  tiennent  toujours  la  même  conduite,  ils 
T  tous  les  passages,  et  ils  les  occui»ent  en 
iiioi  au  moins  des  munitions  et  des  armes: 
je  compte  sur  la  valeur  des  Canadiens  et  des  sauvages.  La 
consen-  •'  '  i  Canada  est  l'objet  le  plus  important;  si 
une  foi  ..i  en  devenait  le  maître,  il  faudrait  i>eut- 

arc  renoncer  pour  toujtiurs  A  ce  continent."  La  prise  de 

I»uiiibourg  par  les  milices  de   la   Nouvelle- Angleterre 
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avait  piqiK;  ramour-propre  des  Canadiens,  et  iU  brûlaient 
de  ne  mesurer  avec  ces  nouveaux  soldat». 

Mais  là  où  le  succès  des  Anglais  fit  Tini pression  la  idur* 
douloureuse,  ce  fut  dans  l'Acadie  même,  parmi  Vi 
population  française  et  catholifjue,  qui,  d'un  ■ 
voyait  abandonnée  do  la  France,  et,  de  l'autre,  était  regar- 
dée avec  soupçon  par  l'Angleterre.  Le  pressentiment  du 
malheur  qui  devait  lui  arriver  Tinijuictait  dt'jA.  Elle  venait 
de  voir  la  j)Opulation  du  Cai)-Breton  déiKjrtée  tout  entière 
en  France.  Elle  craignait  une  plus  grande  infortune,  celh 
d'être  enlevée  et  di8i)er8ée  en  différents  lieux  d'exil.  Elk 
fit  demander  si  le  gouverneur  du  Canada  n'aurait  pas  d( 
terres  à  lui  donner,  question  pénible  et  trinte,  à  laquelle 
on  n'eut  rien  à  répondre. 

Les  vives  instances  de  M.  de  Beauharnois  ne  pijuvaient 
rester  sans  résultat.  En  1746,  on  prépara  un  armement 
comme  il  n'en  avait  pas  encore  été  fait  pour  l'Améri- 
que. Il  consistait  en  sept  grands  vaisseaux,  trois  fré^M- 
tes,  deux  brtilots,  et  trente  navires  de  transport,  portant 
trois  mille  hommes  sous  lee  ordres  de  M.  de  Pommeril. 
maréchal  de  camp.  Le  secret  de  sa  destination  fut  gardé. 
"  Mais  on  eut  l'insigne  imprudence  de  placer  l'escadre 
sous  le  commandement  du  duc  d'Anville,  lieutenant 
général  des  galères  et  des  armées  navales,  qui  n'avait  pas 
la  moindre  expérience."  *  Bigot,  dont  le  nom  sera  désor- 
mais associé  à  tous  les  malheurs  des  Français  sur  ce  con- 
tinent, fut  nommé  intendant  de  la  flotte  par  son  protecteur, 
le  ministre  de  la  marine  Maurepas. 

On  avait  tout  disposé  pour  que  le  duc  d'Anville  trouvât 
en  Acadie  un  corps  de  six  cents  Canadiens  et  autant  de 
sauvages  en  armes.  Il  devait  reprendre  et  démanteler 
Louisbourg,  enlever  Annapolis  et  y  laisser  garnison,  dé- 
truire Boston,  saccager  le  littoral  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, et  inquiéter  les  colonies  anglaises  dans  le  golfe  du 
Mexique.  Le  résultat  n'aurait  guère  été  douteux  sans  une 
fatalité  singulière  qui  s'attachait  alors  à  toutes  les  entre- 
prises que  formaient  les  Français  dans  le  nouveau  monde. 

*  Léou  Guérin,  Histoire  maritime  de  France. 
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Quand  elles  éUiient  auKlessus  des  eflorts  des  hommes,  elles 
venaient  p<-rir  sous  les  cou|>s  des  éK'raents.  Chibouctou 
(Halifax),  sur  la  cMe  <1^  "'  i'tait  le  rendez-vous  de  la 
dolte.  *  La  traversée,  •  ;  '  six  semaines,  fut  de  plus 

de  cent  jours,  par  suite  de  rinhalûleté  du  duc  d'Anville. 
î, .   '  nfin  ^'tait  en  vue  du  port,  et  chacun  commençait 

A  -  i\  ses  esp^'rances,  et  il  oul»lier  les  fatigues  d'une 

longue  traversée,  quand  une  effroyable  tempête  disperse 
les  vaisseaux  ;  les  uns  vont  relAcher  dans  les  Antilles  ; 
d'autres  en  France  ;  quelques  trans[>orts  p^'rissent  sur  l'île 
de  Sable  ;  le  reste,  battu  par  les  vents  durant  dix  jours, 
n'atteint  (lu'avec  peine  la  rade  de  Chibouctou,  où  il  entre 
avec  une  épidc'mie  terrible  qui  a  éclaté  k  bord.  On  se  hâte 
de  débarquer  les  malades,  on  établit  des  hôintaux  il  terre. 
IjCB  provisions  sont  épuisées,  il  faut  en  envoyer  chercher  à 
de  longues  distances.  On  espère  que  des  vivres  frais,  un 
air  pur  api)orteront  quelque  soulagement  aux  hommes 
entassés  dans  les  entre-ponts  et  que  fauche  la  mort.  Mais 
l'air  de  la  terre  semble  fournir  un  nouvel  aliment  aux 
ravages  du  fléau.  La  mort  emporte  les  soldats  et  les  marins 
par  centaines.  La  contagion  se  communique  aux  sauva- 
ge*" q\ii  sont  venus  joindre  leurs  armes  à  celles  des  Fran- 
vais.  et  elle  en  fait  mourir  le  tiers.  Un  sombre  désespoir 
s'empare  alors  de  tout  le  monde.  Chacun  se  croit  n.arqué 
I*ar  la  faUilité.  L'amiral  Townshend,  \  la  tête  d'une  esca- 
dre envoyée  au  secours  de  Louisbourg,  se  tenait  au  loin 
dnn«  un  moment  où  il  aurait  pu  d'un  seul  coup  anéantir 

n  française.  Il  restait  immobile  au  Caj>-Breton. 

"""  '•'   |)08tc  eri*  l'xlx'  ses  malheureux  ndvcr- 


I»,  ;  '.f's  apprirtiit  aux  Françai.s  lurrivée 

de  1.1  i!  '.•.!  .i:.^..u  L  ,  un  tint  un  conseil  de  guerre,  où  il  y 
eut  divergence  d'opinions.  Le  duc  d'Anville,  dont  le 
caractère  altier  se  révoltait  sous  le  poids  d'aussi  giands 

•  .M.dnC<mflaJi«,r)<  !ux  et  nuefréttfttP. 

«vM'itliAr  U  flotte  mat  ordro  do  rallior 

I*p*«'jt«lm  wir  U  tVito  rrA(radio.    Il  attcijfnit  co  lion  avant  M.  d'An- 

villo  ;  maii^  après  y  avoir  croim'  i|iwl.ni(»  toinpt..  no  voyant  rit-u 
IMraltrp,  il  r»va7ti«  U  France. 
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malheurs,  mourut  presque  subitement.  M.  d'Estoumellc, 
qui  se  trouva  chargC^  du  commandement,  proiK)«a,  dann 
un  second  conseil,  d'abandonner  l'entreprise.  Sa  j>ro]»oHi- 
tion  fut  repou88<^e,  surtout  par  M.  de  La  Jonquière,  troi- 
sième en  grade.  Le  nouveau  commandant  tomba  danh 
une  agitation  extrême,  la  fièvre  s'empara  de  lui,  et  danf 
son  (U'iire  il  se  perça  de  son  ^•p<^e. 

Dei)uiH  le  d<^'part  de  France,  l'escadre  avait  perdu  deux 
mille  quatre  cents  hommes  ;  onze  cents  étaient  morts  à 
Chibouctou.  De  deux  cents  malades  placC-s  sur  un  navire, 
un  seul  survécut  malgré  les  soins  dont  ils  furent  tous 
entourés  !  Tant  de  jïertes  ne  purent  encore  abattre  la  réso- 
lution des  chefs.  Quoiqu'il  ne  leur  restftt  plu.s  cjue  quatre 
vaisseaux  de  guerre,  ils  voulurent  aller  assiéger  Annapolis. 
Ils  remirent  à  la  voile  ;  mais  une  nouvelle  tempête  éclata 
sur  ce  débris  de  la  flotte  devant  le  cap  de  Hable,  et  le  força 
de  retourner  en  France.  M.  de  Maurepas,  en  apprenant  tant 
d'infortunes,  fit  cette  réponse  pour  consoler  les  oflîciers  : 
"  Quand  les  éléments  commandent,  ils  i)euvent  bien  dimi- 
nuer la  gloire  des  chefs,  mais  ils  ne  diminuent  ni  leurs 
travaux  ni  leur  mérite." 

Les  six  cents  Canadiens  qui  devaient  prendre  part  à 
l'expédition,  s'étaient  rendus  sur  sept  petits  bâtiments  en 
Acadie,  dans  le  mois  de  juin.  Ce  renfort  était  commandé 
par  M.  de  Ramesay.  Il  débarqua  à  Beaubassin,  dans  la 
baie  de  Fundy,  et  fut  très  bien  accueilli  par  les  habitants.* 
Toute  la  population  acadienne  flottait  entre  la  crainte  et 
l'espérance.  Elle  disait  qu'elle  serait  perdue  sans  ressource, 
si  les  projets  des  Français  ne  réussissaient  pas,  parce  qu'elle 
avait  refusé  de  prendre  les  armes  pour  ses  nouveaux  maî- 
tres. Mais  lorsqu'elle  apprit  l'arrivée  du  duc  d'Anville, 
elle  se  crut  sauvée  ;  elle  fit  de  nombreuses  démonstrations 
de  joie,  démonstrations  funestes,  qu'elle  devait  pleurer 
dans  un  cruel  exil  et  dans  une  dispersion  plus  cruelle 
encore  !  M.  de  Ramesay,  après  avoir  attendu  longtemps  la 
flotte  aux  Mines,  s'était  mis  en  route  i^our  revenir  en 
Canada,  sur  l'ordre  de  M.  de  Beauharnois,  inquiet  des 
grands  préparatifs   que  l'ennemi   faisait  du  côté  de  la 

*  Documents  de  Paris. 
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Nt>uv('lle-York  ;  on  choniin,  il  fut  atteint  par  un  exprès  du 
duc  d'Anvillc,  et  il  retourna  aussitôt  sur  ses  pas  avec 
quatre  conta  Canadiens.  II  se  rapprocha  d'Annapolis  et  le 
tint  en  échec  par  terre,  quoicpie  hi  ganii«<'ii  fui  '1"  -^iv  A 
sept  cents  hommes. 

Dans  le  temps  «pie   la    France  projetait   lu   rei»rii^c   de 
rA«>adie,  Shirley,  poursuivant   toujours    son  dessein   de 
chasser  les  Franvais  du  continent,  en  conféra  avec  sir  Peter 
Warren  et  le  général  Pepperell.  Il  proposa  la  conquête  du 
Canada  au  ministère  de  Londres,  qui  finit  par  agréer  sa 
proposition,  malgré  les  préoccupations  que  donnait  alors 
la  présence  du  prétendant  au  milieu  de  la  Grande-Breta- 
gne.  I/O  duc  de  Newcastle  adressa  une  lettre  circulaire 
aux  gouverneurs   des  colonies   anglo- américaines,  pour 
leur  demander  de  lever  autant  d'hommes  qu'il  leur  serait 
|K>ssible.   Le  plan  du  cabinet  de  8aint-James  était  d'at- 
taquer le  Canada  par  terre  et  par  mer.  Le  contre-amiral 
Warren  devait  faire  voile  d'P^urope  avec  des  troupes  com- 
mandées par  le  général  Saint-Clair,  prendre  en  passant 
par  Ix>ui8bourg  les  milices  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
aller  mettre  le  siège  devant  Québec.    De  leur  côté,  les 
levée«  de  la  Nouvelle- York  et  des  autres  provinces  se 
■  ut   j\   Albany,  et  marcheraient  sur  le  fort 
••l  sur  Montréal.  On  avait  demandé  un  corps 
«le  cinq  mille  hommes  aux  colonies,  et,  dans  leur  ardeur, 
elles  en  f  ;it  un  de  huit  mille;  mais  ni  flotte  ni 

armt*e  ne  -  l'Angleterre,  et  les  colonies  furent  for- 

cées d'ajourner  une  entreprise  qui  était  devenue  de})ui8 

Jr-  * -■  leur  idée  fixe.  Pour  ne  pas  i)crdre  entièrement 

h  leurs  déjHïnBes,  elles  voulurent  enlever  le  fort 

Sainl- Frédéric,  sur  le  lac  Champlain,  et  M.  Clinton,  gou- 
verneur de  lu  Nouvelle- York,  avait  déjà  réussi  à  faire 
prondre  les  armes  aux  Cinq- Nations,  lorsqu'il  apprit  que 
M  npié  j\   Beaubassin,  et  que  les 

A .    i -:    -es  intrigues,  menavaient  de  se 

soulever.  A  cette  nouvelle,  rex|>édition  de  Saint-Frédéric 
fut  aband  '   une  partie  des  troupes  se  dirigea  en 

toute  hAt'  Acadie  pour  couvrir  Annapolis,  dont  la 

reddition  eût  entraîné  la  perte  de  la  province. 
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A  peine  cependant  ces  troupe»  (•taient-ellefl  en  marche  que 

la  nouvelle  de  l'apparition  de  la  flotte  du  duc  d'AnvilJt 
la  côte  acadienne,  se  répandit  avec  rapiilit^-  dans  les  <:-  m 
nies  anglaises  ;  elle  fut  connue  à  Boston  le  20  septembre. 
Le  peuple  de  cette  ville  i)assa  de  l'exaltation  h  la  ornint' 
car  rarnienient  des  Fran^îiis  paraissait  trop  fonnid.ni' 
pour  être  seulement  destiné  à  reprendre  Louisbourg  et 
l'Acadie.  Toutes  les  provinces  anglaises  se  crurent  niMia- 
cées;  elles  coururent  aux  armes;  six  mille  quatre  (<iit- 
hommes  de  milices  furent  envoyés  de  l'intérieur  du  pays 
au  secours  de  Boston;  six  mille  se  tinrent  prêts  dans  le 
Cîonnecticut  à  y  marcher  au  premier  signal.  Le  gouver- 
neur fortifia  le  i>ort  de  la  ville  et  augmenta  les  ouvrages 
de  la  citadelle,  qui  devint  l'une  des  plus  fortes  de  l'Améri- 
que. Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  tant  de  préparatifs 
n'étaient  pas  nécessaires  :  la  fortune  s'était  chargée  de 
détourner  l'orage. 

Ranwsay  était  devant  Annapolis,  où  il  avait  fait  une 
centaine  de  prisonniers.  Aprf'S  la  seconde  dispersion  de 
la  flotte  française,  il  fallut  qu'il  songeât  à  se  retirer.  Il 
reprit  la  route  de  Beaubassin  afin  d'y  établir  ses  quartiers 
d'hiver,  la  saison  étant  trop  avancée  pour  retourner  en 
Canada,  Shirley,  inquiet  de  le  voir  si  proche  de  la  princi- 
pale ville  d'Acadie,  la  fit  renforcer  de  troupes.  Le  gouver- 
neur d'Annapolis,  M.  Mascarene,  avait  demandé  mille 
hommes  pour  déloger  les  Français.  On  lui  en  envoya 
environ  cinq  cents,  sous  les  ordres  du  colonel  Nolde,  qui 
alla  prendre  position  au  Grand-Pré,  dans  les  Min*s,  à 
quelque  distance  de  Ramesay.  Les  deux  corps  se  trou- 
vaient en  présence,  mais  séparés  l'un  de  l'autre  par  la 
baie  de  Fundy.  Au  mois  de  février  (1747),  sur  la  proposi- 
tion de  ses  officiers,  Ramesay,  retenu  par  une  blessure, 
envoya  M.  Coulon  de  Villiers,  avec  trois  cents  Cana- 
diens et  sauvages,  surprendre  le  colonel  Noble  dans  son 
cantonnement.  Pour  l'atteindre  il  fallait  faire  le  tour 
de  la  baie,  et  parcourir,  au  milieu  des  neiges  et  des 
bois,  un  circuit  de  près  de  soixante  lieues.  Sans  s'effrayer 
de  la  distance  ni  de  la  saison,  le  détachement  partit,  la 
raquette  aux  pieds,  et  arriva,  exténué  de  fatigue,  le  11, 
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un  i>ou  avant  le  jour,  devant  les  quartiers  anglais.  Après 
linéiques  moments  de  re|>os,  Villiers  se  rua  sur  eux  ;  l'en- 
nemi fit  une  r^'sistnnco  opiniAtre.  Le  feu  se  prolongea 
avec  vivacité  jusqu'A  trois  heures  de  l'après-midi,  que  la 
\nctolre  se  déclara  pour  les  Canadiens.  Le  colonel  Noble 
fut  tui',  et  plus  du  tiers  de  son  monde  mis  hors  de  combat. 
Ceux  qui  restaient,  ne  pouvant  fuir  il  cause  de  la  profon- 
deur de  la  neige,  se  réfugièrent  dans  une  maison  fortifiée  ; 
enfin  ils  se  rendirent  prisonniers  par  capitulation.  Cette 
expé«lition  fit  grand  bruit  A  Boston,  et  fut  regardée  en 
Angleterre  comme  une  des  plus  audacieuses  qu'on  pût 
entreprendre  pour  abattre  un  peu  l'orgueil  des  vainqueurs 
de  Ijt^uisbourg.  * 

L'échec  du  (irand-Pré  n'était  pas  le  seul  que  les  Anglais 
eussent  éprouvé  depuis  le  commencement  de  la  guerre  : 
leurs  frontières  étaient  désolées  par  les  bandes  qui  s'y  suc- 
cédaient sans  cesse.  Mais  au  loin  l'éclat  de  la  conquête  du 
Cap- Breton  jetait  dans  l'ombre  les  succès  des  Français.  Nos 
courses  sans  relAche  devaient  cependant  fatiguer  l'ennemi. 
On  en  comptait  déjà  jusqu'A  vingt-sept  depuis  l'automne 
de  1744,  c'est-à-dire  depuis  trois  ans.  Saratoga  avait  été 
pria  et  les  habitants  avaient  été  massacrés.  Le  fort  Bridge- 
nian.  attaqué  par  M.  de  Léry,  était  tombé  en  son  pouvoir. 
\jo  fort  Massachusetts,  situé  à  cinq  lieues  au-dessus  de  .Saint- 
Fréiléric,  s'était  rendu  à  M.  Pierre  Rigaud  de  Vaudreuil, 
tnajor  des  Tniis- Rivières,  qui,  avec  sept  cents  Canadiens  et 
sauvages,  avait  ensuite  dévasté  une  grande  étendue  de 
pays  et  répandu  la  terreur  jusque  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. I^  Corne  de  Saint- Luc  avait  attaqué  le  fort  Clinton, 
et  battu  un  détachement  anglais,  qu'il  avait  précipité  à 
"M!--  .1.  lii'  ]i.  .1,i!i-  iiM.-  rivière.  I/es  frontières  de  Boston 
i  Al'  i!i\  h  •  lu.  lit  l'iu-  t<  ii.ii.ifH  ;  les  forts  avancés  avaient 
été  évacués,  et  la  population  effrayée  courait  chercher  un 
refuge  dans  l'intérieur,  |K>ur  se  soustraire  A  ces  dévasta- 
lion»  meurtrières,  t  Tel  était  l'état  des  choses  en  Amé- 
ri(|UO. 

•  CfoMOU  de  LondrMu— Docomeota  de  P»ri&— C^/fiwr*»  Anmlt.— 
40iiir*»  duQimada. 
t  Docament»  de  Pluriii. 
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A  Paris,  où  aboutissnient  les  bonne»  comme  le«  mauvai- 
ses nouvrlloH.  le  gouvernement  ne  fut  pafl  (U-oourng/'-  par 
les  clésastrcs  de  la  flotte  du  <luc  d'Anville  ;  il  r/'-Holut  non 
seulement  de  reprendre  l'expédition  que  les  éléments  et  la 
poato  avaient  interrompue,  mais  encore  d'envoyer  une 
Hotte  dans  les  Indes  pour  profiter  des  victoires  que  M.  de 
La  Bourdonnais  venait  d'y  remporter,  en  battant  l'amiral 
Peyton  et  en  enlevant  Madras  sur  la  cftte  de  Coromandel. 
Deux  escadres  furent  é<|uipées,  l'une  à  Brest  et  l'autre 
i\  Rochefort  ;  celle  du  ('nna<la,  la  ])lus  considérable  des 
deux,  fut  mise  sous  les  ordres  du  marquis  de  La  Jon- 
«luii'^re,  qui  s'était  opposé,  l'année  précédente,  au  retour 
(les  débris  de  la  Motte  du  duc  d'Anville  avant  d'avoir  pris 
Annapolis,  et  sur  qui  était  retombé  le  commandement 
après  la  mort  de  M.  d'Estournelle.  Celle  des  Indes  fut 
donnée  à  M.  de  Saint-George.  Les  deux  escadres  réunies 
formaient  douze  bâtiments  de  diverses  grandeurs  :  elles 
convoyaient  une  trentaine  de  bâtiments  chargés  de  trou- 
pes, de  provisions  et  de  marchandises,  et  devaient  faire 
voile  de  conserve  jusqu'au  cap  Finistère,  en  Espagne. 

L'Angleterre,  ayant  eu  connaissance  du  dessein  des 
Français,  avait  chargé  le  vice-amiral  Anson,  ayant  en 
sous-ordre  le  contre-amiral  Warren,  d'intercepter  les  deux 
oscadres,  et  de  les  détruire  s'il  était  possible.  Partis  de  Ports- 
inouth  avec  dix-sept  vaisseaux,  ils  les  rencontrèrent  le  3 
mai  (1747)  à  la  hauteur  du  cap  Finistère.  M.  de  La  Jon- 
tjuière  ordonna  à  ses  vaisseaux  de  ralentir  leur  marche  et 
de  se  ranger  en  ligne  de  bataille,  et  au  convoi  de  forcer  de 
voiles  vers  sa  destination  sous  la  protection  des  frégates. 
Alors  les  Français  osèrent  opposer  six  vaisseaux  aux  dix- 
sept  des  Anglais;  ils  ne  pouvaient  guère  espérer  de  vain- 
cre, ils  voulaient  seulement  arrêter  l'ennemi  pour  que  le 
convoi  pût  s'échapper.  Anson  et  Warren  manœuvrèrent 
longtemps  pour  envelopper  La  Jonquière,  et  celui-ci  pour 
les  déjouer;  mais,  après  des  efforts  héroïques,  les  vais- 
seaux français  se  trouvèrent  complètement  cernés  ;  et, 
accablés  sous  le  nombre,  ils  furent  contraints  l'un  après 
l'autre  d'amener  leur  pavillon.  Ce  fut  une  affaire  où  les 
vaincus  s'illustrèrent  autant  que  les  vainqueurs.  Anson 
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s'empressa  d'envoyer  une  iwrtie  <lo  ses  forces  à  la  pour- 
f'uite  du  convoi  ;  neuf  voiles  furent  enlev^los.  *  La  .Ton- 
•  piii^e  avait  montré  un  grand  talent  dans  le  combat.  Le 
capitaine  «lu  vaisseau  le  Wiudinn-  s'exprimait  ainsi  dans 
mn  rapiM»rt  sur  la  bataille:  "Je  n'ai  jamais  vu  une  meil- 
leure conduite  que  celle  du  commodore  français  ;  et, 
|Hiur  dire  la  vôrité,  tous  les  oflieiers  de  cette  nation  ont 
montré  un  prand  courage;  aucun  d'eux  ne  s'est  rendu 
que  quand  il  lui  a  été  absolument  impossible  do  mnno'U- 
.  vrer."  A  cette  époque  la  marine  fran^-aise,  apn'^s  avoir  eu 
un  moment  l'empire  de  la  mer,  était  en  décadence.  Le 
temps  des  Puquesne,  des  Tourville,  des  d'Estrées,  des 
Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin,  des  d'Iberville,  avait  dis- 
paru. *'  Mais,  dit  Cîuérin,  les  officiers  faisaient,  en  général, 
avec  le  peu  de  moyens  mis  à  leur  disposition,  tout  ce 
(ju'on  pouvait  attendre  de  gens  de  cœur,  d'honneur  et  de 
talent."  Ils  faisaient  des  prodijîes  de  valeur,  souvent  cou- 
ronnés de  succès  ;  et,  lorscju'ils  succombaient,  c'était  sous 
la  grande  sépériorité  numérique  de  leurs  adversaires.  Un 
historien  anglais  avoue  que  dans  cette  guerre  l'Angleterre 
dut  plutôt  ses  victoires  maritimes  au  nombre  de  ses  vais- 
sceaux  qu'au  courage  de  ses  marins. 

"11  semble,  dit  Voltaire  s»  cette  occasion,  que  les 
Anglais  dussent  faire  de  jilus  grandes  entreprises  nmriti- 
men.  IIb  avaient  alors  six  vaisseaux  de  cent  pièces  de 
canon,  treize  de  quatre-vingt-dix,  quinze  de  quatre-vingts, 
vingt-six  de  soixante-dix,  trente-trois  de  soixante.  Il  y  en 
avait  trenle-s«-!  iite  A  cin'  '[uatre  canons; 

et  au-deasous  <i  ,  depuis  !■  tes  de  quarante 

canons  ju8<ia'aux  moindres,  on  eu  conipUdt  jusqu'il  cent 
quinze.  Ils  ttvoient  encore  quatorze  galiotes  A  bombes  et 
dix  brûlots,  ("était  en  tout  deux  cent  soixante-neuf  vais- 
seaux de  guerre,  indéftendamnient  des  corsaires  et  des 
vaisseaux  de  transport.  Cette  marine  avait  le  fonds  de 
quarante  mille  matelots.  Jamais  aucune  nation  n'a  eu  de 

•  "  Iji  \terto  des  eflbto  et  don  vaiMw^aux,  dit  Voltaire,  fut  ostiinéo 
pliw  do  vjnirt  tnilUona.**  Cette  défaite  priva  lu  NouvclIc-iVaiK-o  d'un 
ptiifnant  locoars. 
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pareilles  forces.  Tous  ces  vaisseaux  ne  pouvaient  (^tre 
armés  A,  la  fois,  il  s'en  fallait  beaucoup;  le  nombre  det* 
soldats  était  trop  disproportionné  ;  mais  enfin,  en  1746  et 
1747,  les  Anj?lais  avaient  à  la  fois  une  Motte  dans  les  mer*^ 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  une  A  Spitliead,  une  aux  Indes 
orientales,  une  vers  la  Jamaïque,  une  il  Antigoa,  et  ils  en 
armaient  de  nouvelles,  selon  le  besoin. 

"  Il  fallut  (jue  la  Franco  résistât  pendant  toute  la  guerre, 
n'ayant  en  tout  qu'environ  trente-cinq  vaisseaux  de  roi 
i\  opposer  à  cette  puissance  formidable.  Il  «levenait  plu^ 
dillicile  de  jour  en  jour  de  soutenir  les  colonies.  Si  on  n* 
leur  envoyait  pas  de  gros  convoie,  elles  demeuraient  sans 
secours  à  la  merci  des  Hottes  anglaises  ;  si  les  convois  par- 
taient ou  de  France  ou  des  Iles,  ils  couraient  risque,  étant 
escortés,  d'être  pris  avec  leurs  escortes."* 

En  effet,  quelques  mois  après  la  bataille  du  cap  Finis- 
tère, le  chef  d'escadre  L'Estenduère,  qui,  avec  huit  vais- 
seaux et  deux  frégates,  derniers  débris  de  la  puissance 
navale  de  la  France  sur  l'Atlantique,  escortait  la  flotte 
marchande  aux  îles  de  l'Amérique,  fut  rencontré  dans  le 
voisinage  de  Belle-Isle-en-Mer  par  l'amiral  Hawke,  à  la 
tête  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  et  deux 
brûlots.  Le  combat,  comme  à  Finistère,  fut  long  et  san- 
glant ;  les  marins  français  étaient  réduits  à  ne  plus  com- 
battre que  pour  Thonneur.  Deux  vaisseaux  seulement,  le 
Tonnant  et  V Intrépide,  sortirent  de  cette  nouvelle  lutte,  et 
rentrèrent  à  Brest  comme  des  monceaux  flottants  de 
ruines  ;  mais  un  convoi  de  deux  cent  cinquante  voiles 
avait  été  sauvé.  Le  premier  de  ces  vaisseaux  était  monté 
par  le  chef  d'escadre  lui-même  ;  le  second,  par  un  Cana- 
dien, le  comte  de  Vaudreuil.  Ce  combat  est  célèbre  dans 
les  annales  de  la  marine  française  pour  la  résistance 
qu'offrit  le  Tonnant,  attaqué  quelque  temps  par  la  ligne 
entière  des  Anglais  ;  f  le  noble  vaisseau  passa  fièrement  à 
travers  les  ennemis,  à  la  remorque  de  V Intrépide,  qui  était 
venu  partager  ses  dangers,  et  qui  se  couvrit  aussi  de  gloire. 

*  Précis  du  siècle  de  Louis  XV,  chap.  28. 
t  Anqnetil,  His^toire  de  France. 
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r/amiral  anglais  fut  accusé  devant  une  cour  martiale  pour 
n'avoir  pas  fait  leur  conquête.  Dans  ce  tenij)8-là,  la  Grande- 
Bretagne,  pi(iu<'-c  de  l'audace  de  ses  ennemis,  faisait  passer 
•»e«  amiraux  par  les  armes.  lors<ju"ils  montraient  la  moindre 
faiMesse. 

Il  ne  resta  plus  à  la  France  que  ipielques  vaisseaux  de 
guerre.  On  connut  dans  toute  son  étendue,  dit  Voltaire,  la 
faute  du  cardinal  de  Fleury,  «l'avtiir  nogiip»'  la  mer  ;  cette 
faute  était  diflicile  il  réparer.  Elle  était,  comme  l'événe- 
ment l'a  prouvé,  irréparable  pour  la  France  et  ses  colonies. 
"  ]m  marine  est  un  art.  et  un  grand  art  ;  il  faut  un  long 
temps  pour  se  promirer  une  marine  redoutable.''  L'Angle- 
terre se  hftta  de  prendre  le  reste  des  po.«i8essions  françaises 
de  l'Amérique  du  Nord  avant  que  sa  rivale  eût  rétabli  ses 
Hottes.  La  perte  du  Canada,  en  176(),  peut  être  attribuée 
en  itartie  à  une  faute  qui  priva  la  mère  patrie  des  moyens 
de  le  secourir  lorsqu'il  eut  besoin  d'elle. 

!>»  marquis  de  La  Jonquiére  avait  été  nommé  pour 
relever  M.  de  Beaidiarnois  dans  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Frffnce  ;  sa  commission  était  datée  de  1746.  Il 
devait  8e  rendre  à  Québec  après  la  campagne  du  duc  d'An- 
rille.    Fni-  nier  à    Finistère,    il    fut    remplacé    en 

Canada,  p'  :i  captivité,  par  le  comte  Rolland  de  La 

(ialissonière.  En  1748,  François  Bigot,  l'ancien  commis- 
<*•'»  '  '         '    î   «uisbourg  et  l'intendant  (le  l'escadre 

<!•  iii  à  l'intendant  Hocquart  ;  et  le  roi 

étendit  sa  juridiction  sur  toute  la  Nouvelle- France,  la 

;  malheureuse  sur  mer,  elle  obtenait  des 
tr  ''ur  ic  continent  d'Euroi)e.  I.res  victoires  du  ma- 

r« Saxe,  qui  venait  encore  de  gagner  la  fameuse 

baUàillr  <lr  Lanf(>ld  sur  le  duc  de  Cumberland  (1747), 
••'  ^  A  <lemander  la  paix,  désirée  vivement 

p-i-  -  •  ,  1  '"i  la«  d'une  lutte  sanglante  et  ingrate. 
Dè«  le  milieu  de  Véié,  le  duc  de  Newcastle  envoya  aux 
"  ire  de  licencier  leurs  troupes.  En 

'  '  ii'lait   pas  A  poser  sitôt  les  armes. 

l/annonoe  de  l'envoi  d'une  cscailrc  considérable,  sous  le 
commandement  de  M.  de  I<a  Jonqui^re,  y  faisait  croire  au 
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contraire,  que  l'issue  de  la  guerre  (-tait  encore  éloign^-e. 
Mais,  sur  la  fin  de  Vi'dC-,  le  d^-sarmenient  des  colonies  an- 
{/[luises,  et  les  nouvelles  apportées  d'Euro|)e  par  le  comte 
do  La  (Jalissonière,  qui  arriva  h  Qu<'bec  dans  le  mois  de 
sei)teinbre,  confirm^-rent  la  cessation  des  hostilit<'-8.  La 
paix  fut  signC;e  à  Aix-la-Chapelle  en  1748.  Le  marquis  de 
Saint-S«'vérin,  l'un  dos  pU'nii)<)tontiaires  franf;ais,  déclara, 
il  l'ouverture  des  négociations,  (ju'il  venait  accomplir  les 
paroles  de  son  maître,  "  qui  voulait  faire  la  paix,  non  en 
marcliand,  mais  en  roi,"  paroles  qui,  dans  la  bouclie  de 
Louis  XV,  montraient  moins  de  grandeur  «juo  d'impré- 
voyance et  de  légèreté.  Il  ne  fit  rien  pour  la  France  et  fit 
tout  pour  ses  alliés.  Il  laissa  avec  une  aveugle  indifférence 
la  question  des  frontières  indécise  en  Amérique,  se  conten- 
tant de  stipuler  qu'elle  serait  réglée  par  des  commissaires. 
On  avait  fait  une  première  faute,  en  1713,  en  ne  fixant  pas 
les  limites  de  l'Acadie  ;  on  en  fit  une  seconde,  plus  grande 
encore,  en  1748,  en  abandonnant  cette  question  aux  chances 
d'un  litige  dangereux  :  car  les  Anglais  avaient  tout  à 
gagner  à  cette  temporisation.  La  supériorité  toujours  crois- 
sante de  la  population  de  leurs  colonies,  augmentait  leurs 
espérances  et  leur  désir  d'être  bientôt  les  seuls  maîtres  de 
toute  l'Amérique  du  Nord.  "  Aussi  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, l'un  des  plus  déplorables,  dit  un  auteur,  que  la 
diplomatie  française  ait  jamais  acceptés,  n'inspira  aucune 
confiance  et  ne  procura  qu'une  paix  armée."  Le  CapBreton 
fut  rendu  à  la  France  ;  moyennant  quoi  elle  renonça  à 
ISIadras,  dans  les  Indes  orientales,  et  à  ses  conquêtes  dans 
les  Pays-Bas.  La  nouvelle  de  la  suspension  des  hostilités 
entre  les  puissances  belligérantes,  parvint  à  Québec  en 
même  temps  que  celle  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
dans  les  pays  d'en  haut,  où  la  paix  avait  été  troublée  un 
instant  par  une  conspiration  des  Miamis. 

Les  progrès  des  Européens  effrayaient  tous  les  jours 
davantage  les  indigènes  de  l'Ouest,  qui  cherchaient  à 
s'isoler  de  ces  étrangers,  et  même  à  les  détruire  s'il  était 
possible.  Depuis  quelques  années  ils  se  disaient  dans  leur 
naïf  langage  :  "  Les  hommes  rouges  ne  doivent  pas  se 
détruire  les  uns  les  autres  ;  laissons  les  blancs  se  faire  la 
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guerre  entre  eux."*  I^s  Miamis,  plus  impatients  que  les 
autres,  fom)^^ent,  en  1747,  le  complot  de  massacrer  les 
11:  ■  ■  -le  Michilliniackinac  et  du  Détroit.  T^ic  apita- 

ti  io  fut  d'ahord  ohserv<''0  parmi  les  nations  des 

Ijics  ;  les  Français  inquiets  augmentèrent  les  garnisons  des 
deux  iM»stcs.  I^«  sauvages  devaient  courir  aux  armes  une 
des  ff'tcs  de  la  Pentecôte;  mais  une  vieille  fon)mc,  fort 
attachC-e  aux  Français,  vint  dC'Couvrir  le  complot  :\  M.  de 
I^ngueuil,  commandant  du  Détroit.  Il  ne  fut  tué  que 
quelques  hommes  isolés,  l^e  fort  des  Miamis,  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  brûlé  en  partie  avant  de  fuir,  fut  pris,  et  le 
secours  qui  arriva  peu  de  ten)j)s  après  de  Montréal,  acheva 
d'intimider  ces  barbares.  Ils  n'osèrent  plus  remuer,  et  la 
Nouvelle- France  vit  la  paix  régner  sur  toutes  ses  frontières. 

*  Documents  de  Paris. 
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La  paix  d'Aix-la-Chapelle  n'est  (ju'une  trêve.  —  L'Angleterre  prnftti 
(1«  la  ruin«i  do  la  marine  fran<;ai»o  iK>iir  <''tondrw  len  fr<' 
K(«  i)088eisNi()n8  en  Ani/'-riciue. —  l'ianfl  do  M.  de  I^  (<;. 
]»ur  emi»tV'her  Iom  ojlonioM  voinino»  do  H'ajrrandir;  ilw  t¥>m  a'ioj.t. 
par  la  cour.  —  Prétentions  do»  Anglais.  —  Droit  de  découvert*',  ut  <U 
lK»H80s8ion  des  Français.  —  La  politique  de  M.  de  Ia  Galisnonicn- 
au  sujet  dos  limite»  est  la  meilleure.  —  Emigration  des  Acadien»  ; 
part  qu'y  prend  ce  gouverneur.  —  11  fait  bâtir  ou  relever  plu»ieur>- 
forts  dans  l'Ouest  ;  fondation  d'Ogdensburg  (1740).  —  Le  marquis 
de  La  Jonquiùre  remplace  M.  do  La  (ialishtonière.  —  Plan  que  ce 
dornior  propose  à  la  cour  iiour  la  défense  du  Caua<la.  —  Appn'«-ia- 
tion  que  >L  de  La  Jonquièro  fait  de  la  politique  de  son  prédéces- 
seur; le  ministre  lui  enjoint  de  la  suivre.  —  Le  chevalier  de  La 
Corne  et  le  major  Lawrence  s'avancent  vers  l'isthme  de  l'Aca/lie 
et  s'y  fortifient  ;  forts  Beauséjour  et  de«  (iaspareaux,  Lawrence  et 
des  Mines.  —  Ix)rd  All^emarle,  ambassadeur  britanni<iue  à  Paris, 
se  plaint  des  empiétements  des  Franvais  (1750).  —  La  France  «e 
plaint  à  son  tour  des  hostilités  des  Anglais  fur  mer.  —  Etablia»»- 
ment  das  Acadiens  dans  l'île  de  Saint-Jean  ;  leur  triste  situation. — 
Fondation  d'Halifax  (174Î)).  —  Une  commission  est  nommé<i  i»onr 
régler  la  question  des  limites:  MM.  de  La  Galissonitre  et  «le  Sil- 
houette représentent  la  Franco  ;  MM.  Shirley  et  Mildmay,  la 
Grande-Bretagne.  —  Convention  préhminaire:  tout  doit  rester  in 
statu  ([uo  jusqu'au  jugement  définitif— Conférences  à  Paris. — L'An- 
gleterre réclame  toute  la  rive  méridionale  du  Saint-Laurent  depuis 
le  golfe  jusqu'à  Québec  ;  la  Franc©  maintient  que  l'Acadie  se  borne 
au  territoire  situé  à  l'est  d'une  ligne  tirée  de  l'entrée  de  la  baie  de 
Fundy  au  cap  de  Canseau.  —  Notes  raisonnées  à  l'appui  de  ces 
prétentions  diverses.  —  Les  deux  parties  ne  se  font  aucune  conces- 
sion. —  Afi"aires  de  l'Ohio;  intrigues  des  Anglais  parmi  les  sauva- 
ges de  cette  contrée,  et  des  Français  dans  les  Cinq-Cantons.  — 
Traitants  de  la  Virginie  arrêtés  et  envoyés  en  France.  —  I>e.s  deux 
nations  envoyent  des  troupes  sur  l'Ohio  et  s'y  fortifient.  —  Le  gou- 
verneur fait  défense  aux  demoiselles  Desauniers  de  faire  la  traite 
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«lu  cAKtor  AU  mal  SainULoui» ;  diftii-ult^s  qno  cela  lui  eutnito ;  imrt 
quo  »ton  secrétaire  et  lui  pnmneut  au  «tuniuorco;  «on  m'p«>tisnio. — 
Il  «UVlai^e  de  «>  juHtifier.  —  Il  toniln»  malade  et  meurt  à  Quéln?  • 
ou  1752.  —  Sa  vie,  nf»n  raractère.  —  I>o  marquÎH  Duqucsue  lui  sui- 
(vtlo.  —  Suite  dtw  affaire-H  de  l'Ohio.  —  Ix»  colonel  Washinjîtoii 
nianho  jxmr  attaquer  le  fort  Ihuiuesne.  —  Mort  de  JuuHinvilie.  - 
I  >.  t:,it«^  lie  Wa-  i-ar  M.  «le  Villier»  au  fort  «le  la  NY'ftvwt'' 

1.1    — l'ian  •!  i>  jour  rinvawJou  «lu  Canada;  aHwmhlée 

•  -  ^'Kiivernoun*  (i*l<>iiiaiix  à  Alhany. —  I>o  m'iu'ral  Bra<l<lock  c(M 
1  ;i\  ■'}«!'  nar  la  ltrand«»-Hreta^:ne  en  Am«?rique  avec  divs  tr«iui)eK  — 
Ijo  baron  de  l>ii«kau  «U'baniue  à  Qui'Ihk-  ave«'  quatre  bataillons 
(17.55).  —  N\Vo'i'»t>*^i>8  de»  deux  cours  au  sujet  de  l'Ohio. —  Note 
du  due  «le  Mirejioix,  du  15  janvier  1755;  réponse  du  cabinet  de 
7  !riw. —  Nouvelles  proix>sitions  das  ministres  frane;ais;  l'An- 
al t'iùve  se*  ileniaud»**.  —  Pri^e  d<^loyalo  du  Ltj»  et  de  l'Alnid' 

jar  l'amiral  Boscaw  on.  —  Ia  France  déclare  la  guerre  à  l'Angle- 
tem». 

I^  paix  d'Aix-la-Chapelle  ne  fut  qu'une  trêve  ;  à  peine 
les  hostilit^-s  cessèrent-elles  en  Amérique.  L'Angleterre 
et  ses  colonies  avaient  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  la 
lutte  sur  rOcéan  ;  elles  s'étaient  réjouies  de  voir  détruire 
1<-  -  navires  de  la  flotte  de  M.  de  L'Estenduère  dans 

le       i   de   Belle-Isle.    En   eflet,   la  marine  française 

anéantie,  qu'allaient  devenir  les  possessions  d'outre-mer 
de  la  France?  Qu'allait  devenir  ce  Iteau  système  colonial 
qui  lui  apurait  une  si  grande  partie  du  nouveau  monde? 

Ia»  colonies  anglo-américaines  voulurent  aussitôt  reculer 
leurs  frontière*»  au  l«ûn.  Tne  compagnie  d'hommes  influents 
de  la  (tran<le- Bretagne  et  (les  colonies  fut  formée  pour  occu- 
per la  vallé*e  de  l'Ohio.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
les  Anglais  enviaient  cette  fertile  et  délicieuse  contrée  : 
dès  ITlfi,  M.  Sji«)ti<woo<i,  gouverneur  de  la  Virginie,  avait 
pn)iK>8é  d'en  acheter  une  partie  aux  indigènes,  et  de  créer 
une  a.<sociation  |>our  y  faire  la  traite  ;  mais  le  cabinet  de 
Versailles  fl'était  opposé  à  ce  projet,  qui  avait  été  aban- 
(h>nné.  •   I  ^  de  Londres  annoncèrent  qu'il  était 

que«ti«»n  «i  ^     qu'au  fleuve  Saint-Laurent  les  éta- 

bliii.<ieinent«  projetés  du  côté  de  l'Acadie.  f  Cette  agitation 

•  Vnitrrmd  HiMory,  roi.  XL. 

r  JUmoirr,  etc.,  par  M.  de  Chnineul. 
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ne  faisait  que  confirmer  les  Franyais  clan»  la  crainte  do 
quelque  grande  ngrcHsion  de  la  part  de  leur»  voisin».  M. 
de  La  Cialis.sonitre  6tait  de  ce  .sentinjent.  C'était  un  marin 
distiiijïuo,  qui  devait  s'illustrer  plus  tard  jiar  ses  victoires 
sur  rOcéan.  Actif  et  éclairé,  il  employait  à  l'étude  det» 
sciences  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  fonctions  publi- 
ques. Il  ne  gouverna  lo  Canada  «jue  deux  ans  ;  mais  il 
donna,  dans  ce  court  espace  de  temps,  une  forte  impulsion 
il  l'administration,  et  fit  entendre  aux  ministres  des  con- 
seils <iui  eussent  peut-être  assuré  la  conservation  de  cette 
belle  colonie  i\  la  France,  s'ils  eussent  été  suivis. 

La  question  des  frontières  ne  pouvait  rester  plus  long- 
temps indécise.  Il  promena  ses  regards  sur  l'immense 
étendue  des  possessions  françaises,  il  en  étudia  les  en- 
droits forts  et  les  faibles  ;  il  sonda  les  projets  des  Anglais: 
et  il  finit  par  se  convaincre  que  ri.sthme  acadien,  dant- 
l'Est,  et  les  Apalaches  ou  Alléghanys,  dans  l'Ouest,  étaient 
les  deux  i)rincipale3  limites  de  rAmérii^ue  française:  si 
l'on  perdait  l'isthme,  les  Anglais  déborderaient  jusqu'au 
Saint-Laurent  et  sépareraient  le  Canada  de  la  mer  ;  si  l'on 
abandonnait  la  chaîne  de  montagnes,  ils  se  répandraient 
jusqu'aux  grands  lacs  et  à  la  vallée  du  Mississipi,  isole- 
raient le  Canada  de  ce  fleuve,  lui  enlèveraient  l'alliance 
des  sauvages  et  repousseraient  les  Français  jusqu'au  pied 
du  lac  Ontario.  Ces  résultats  lui  parurent  inévitables,  vu 
le  développement  que  les  colonies  anglaises  avaient  déjà 
pris.  Il  écrivit  au  ministère  que  les  établissements  chez 
les  Illinois,  après  avoir  été  d'abord  trop  prisés,  ne  l'é- 
taient plus  assez  ;  quoiqu'ils  ae  produisissent  rien,  il  ne 
fallait  pas  les  abandonner,  parce  qu'ils  servaient  avec 
avantage  à  empêcher  les  Anglais  de  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur. "  Le  pays,  bien  établi,  disait-il,  nous  rendrait  formi- 
dables du  côté  du  Mississipi  ;  si  dans  la  guerre  actuelle 
nous  avions  eu  quatre  à  cinq  cents  hommes  armés  chez  les 
Illinois,  non  seulement  nous  n'y  aurions  pas  été  inquiétés, 
mais  nous  aurions  mené  jusque  dans  le  cœur  des  établis- 
sements de  l'ennemi  ces  mêmes  nations  qui  nous  insul- 
taient si  souvent." 

On  a  beaucoup  blâmé  la  France  de  la  position  qu'elle 
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prit  dans  1a  question  des  frontières  ;  elle  a  même  été 
«ccus^e  par  les  siens  d'ambition  et  de  vivacité.  Voltaire 
vaju-«ju'i\  «lire  qu'une  pareille  dispute,  ^lev^'C  entre  de 
simples  eommervants,  aurait  t'té  apaisée  en  deux  heures 
par  des  arbitres  ;  mais  qu'entre  des  couronnes  il  suffit  de 
l'anibition  et  de  l'humeur  d'un  «impie  commissaire  pour 
bouhverser  vingt  Ktal;*  ;  comme  si  la  posnession  d'un 
territoire  assez  siiacieux  iK)ur  former  trois  ou  quatre  empi- 
res tels  q»ie  la  France  ;  comme  si  l'avenir  de  ces  magnifi- 
ques contrées,  couvertes  aujourd'hui  dcjil  de  millions 
d'habitants,  avait  A  i»eine  mérité  l'attention  du  cabinet  de 
Versailles  !  I^  ï>ersistancc  de  l'Angleterre  et  de  ses  colo- 
nies, l'éclat  de  leurs  préparatifs,  qui  aimonçaient  l'impor- 
tance de  leurs  projets,  tout  n'était-il  pas  fait  pour  exciter 
l'attention  «le  la  France  et  de  la  c«)ur?  Mais  le  Canada 
seul  i>araissait  avoir  une  inquiétude  sérieuse. 

I/»  cabinet  de  Saint-.Tames  s'était  abstenu  jusqu'alors 
d'énoncer  ses  prétentions  d'une  manirre  précise  ;  il  ne  les 
avait  fait  connaître,  pour  ainsi  dire,  que  par  son  action 
négative,  en  contestant  aux  Français  le  droit  de  s'établir  il 
Niagara,  à  la  ixiinte  à  la  ("hevelure  et  ailleurs,  et  de  conti- 
nuer leur  séjour  au  milieu  des  Abénaquis  après  le  traité 
«l'I'tnnht.  Tan<Us  «ju'il  déclarait  aux  sauvages  que  le 
territoire  phu  é  outre  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  golfe 
Saint- Ijiurent.  apjiartenait  i\  la  (irande- Bretagne,  il  gar- 
dait le  silence  vis-à-vis  de  la  France  sur  cette  prétention, 
qu'il  méditait  cejiendant  de  faire  valoir  dans  la  suite.  *  A 
r«;r;ird  de  l'Ouest,  son  silence  avait  été  plus  expressif 
encore  :  n'avait-il  pas  reconnu  implicitenient  la  nullité  de 
son  «Iroit  en  rt«fusiint  de  sanctionner  la  formation  d'une 
co!  Ohio  en  ITltt'/  Mais  les  choses  avaient 

bi.;  .         . 

I^  traité  dTtrecht  donnait  k  l'Angleterre  l'Acadic  ;  elle 

*  CIkimo  ftinirulièn»  !  le  comwil  privé  avait  reçu  «lu  hnroaii  «Iom  «-oIo- 
nii«  ot  <l<«  planlAtionN <ui  1713,  tn<''tiio  avmit  l«<  trait/-  <rrtre<lit,  un 
raptwirt  «Un*  leqiutl  on  dînait  "que  l«<  ('a|>-Hn>ton  avait  toujoorK  Tait 
|Mirtii«  <lr  rArailîo.«*t  que  la  Noiiv(«li(>-h>i>)«M*  finl'raKbait  touto  l'Aca- 
•lie,  l>onM.'«  \mr  la  rivièni  Kainttt-(."niix,  !«•  .*^ftiiit-Ijnin<nt  «<t  la  iiht." 
(Hrocî-«»-vf«rliaux  da  bureau  dfw  cvlonie».) 

T.  M.  VI 
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maintint  que  le  territoire  situé  entre  la  rivière  Kénébr< 
et  la  rivière  Penoljscot  (ou  Pentagouet).  ho  prolc^ngeait 
en  arrière  ju8(ju'à  Québec  et  au  Saint- Laurent,  et  qu'il  lui 
avait  toujours  appartenu  ;  elle  prétondit  que  les  vérita- 
bles frontières  fie  la  Nouvello-Koosse  ou  de  l'Acadie,  sui- 
vant ses  an(;ionn(;s  limitcf*,  étaient  :  1"  une  ligne  droite 
tirée  depuis  l'embouchure  do  la  rivière  Penobscot  juMcju'au 
fleuve  Saint- Laurent;  2"  ce  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent 
jusqu'il  l'Océan,  au  sud-ouest  du  l'ap-Hroton  ;  3'  l'Océan, 
de  ce  pfiint  à  l'cnibouchure  do  la  rivière  Penobscot.  *  Elle 
dit  même  que  le  fleuve  Saint- I^aurent  était  la  ligne  de 
démarcation  la  plus  naturelle  et  la  jdus  vraie  entre  les 
possessions  dos  doux  peuples.  Le  pays  ainsi  réclamé 
hors  de  la  péninsule  acadienne,  avait  plus  de  trois  fois 
l'étendue  de  la  Nouvelle-P^cosse,  et  conuTiandait  le  golfe 
et  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  ("était  la  porte  du 
Canada,  et  la  seule  i»ar  où  l'on  pCit  y  entrer  du  cAté  de 
l'Océan  en  hiver,  c'est-à-dire  ixjndant  cinq  mois  de 
l'année,  f 

Le  territoire  que  l'Angleterre  disputait  aux  Français  au 
delà  des  Aj)alache8,  était  extrêmement  précieux.  Le  bassin 
de  rOhio  seul,  jusqu'à  la  décharge  de  cette  rivière  dans  le 
Mississipi,  n'a  i)as  moins  de  deux  cents  lieues  de  longueur. 
Mais  ce  n'était  là  «ju'unc  faible  partie  de  ce  territ<iire  :  l'é- 
tendue réclamée  était  indéiinie;  elle  n'avait  et  ne  pouvait 
encore  avoir,  à  proprement  parler,  aucune  limite  :  il  s'agis- 
sait d'un  droit  occulte,  qui  entraînait  avec  lui  la  possession 
des  immenses  contrées  représentées  sur  les  cartes  entre  la 
chaîne  des  lacs  Ontario,  Erié,  Huron  et  Michigan,  le  haut 
Mississipi  et  les  Alléghanys,  et  qui  forment  maintenant 
les  Etats  de  la  Nouvelle- York,  de  Pensylvanie,  Ohio, 
Kentucky,  Indiana,  Illinois,  outre  les  terres  situées  à  l'est 
et  à  l'ouest  du  lac  Michigan,  jusqu'aux  lacs  Erié  et  Huron 

*  Mémoire  des  commissaires,  etc.,  sur  Us  limites  de  PAcadie. 

t  "  The  claim,  in  its  fiill  latitude,  by  the  law  of  nations,  wa»  prepos- 
terous;  by  a  candid  interprétation  of  treaties,  was  untenable.  Franœ 
never  had  designed  to  ce-de,  and  had  never  rede<l,  to  England  the 
southeui  bank  of  the  St.  Lawrence,  nor  any  country  north  of  tho 
forty-sixth  parallel  of  latitnde."  (Bancroft,  vol.  IV,  ji.  72.) 
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<i  JU--H1.1U  i..M\r  Missi.tsipi.  Le  ('imnda  se  pcrait  trouv^' 
m'l>{iré  de  lu  T^ouisiniio  \M\r  de  longues  distances,  et  com- 
plètement mutili'.  Des  murs  de  Quchec  et  de  Montréal,  on 
aurait  pu  voir  flotlvr  le  drapeau  anglais  sur  la  rive  droite 
du  Saint- Laurent.  De  luireils  sacrifices  équivalaient  à  un 
ahautlon  total  de  la  Nouvelle- France. 

En  présence  de  ces  prétentions  î\  la  ])ropriété  des  i)ays 
découverts  par  les  Français,  et  qui  étaient  une  partie  inté- 
grante des  territoire.'^  occupé.s  par  eux  depuis  un  siècle  et 
demi,  (ju'avait  à  faire  M.  de  La  (îalissonière,  sinon  de 
maintenir  les  droits  de  sa  patrie  ?  Tous  les  mouvements 
i|n'il  onlonna  sur  nos  frontières  lui  furent  dictés  par  la 
II.  «essité  de  sa  situation.  Mais  il  y  a  plus.  L'article  0  du 
traité d'Aix-la-Chai)elle  stipulait  positivement  "que  toutes 
choses  seraient  remises  sur  le  môme  pied  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre,"  et  la  Grande-Bretagneavait  envoyé  deux 
otages  à  Versailles  pour  répondre  de  la  restitution  de 
Louishourg.  Or,  la  France  avait  toujours  occupé  le  pays 
jufMiuA  l'isthme  de  la  péninsule  acadienne.  La  construc- 
tion d'un  fort  A  l'entrée  de  la  rivière  Saint-Jean  et  la  prise 
de  possession  du  Cap- Breton  immédiatement  après  le 
traité  d'rtrecht.  étaient  des  actes  notoires,  manifestes  de 
(•«  '  '  -n.  dont   la   légitimité   semblait   avoir  été 

Tv<  ,        •  silence  (jue  la  cour  de  Londres  avait  gardé 

ju8<iu'après  la  paix  d'Aix-la-Chai>elle;  car  ce  fut  alors  seu- 
lement <jue  le  ^'  iir  de  la  Ncmvelle-Ecosse,  le  colonel 
M.'isoarene.  voii  r  les  hal>itants  de  la  rivière  »Saint- 
Jean  A  prêter  le  serment  de  fidélité  à  l'Angleterre,  et  e'ap- 
)>r<»prier  leur  pays.  * 

Après  ce  qu'on  vient  de  dire,  M.  de  I.41  Galissonière 
devait  veiller  A  la  conservation  des  droits  de  la  France,  et 
c'est  ce  qu'il  fit.  Il  envoya  des  trouï>e8  vers  la  baie  de 
Fundy.  fl  donna  ordre  de  repousser,  même  par  la  force, 
le-   '  s'ils  tentaient  de  sortir  de  la  péninsule  et  de 

«tii ur  le  continent;  il  écrivit  A  M.  Mascarene  pour 

se  plaindre  de  sa  conduite  à  l'égard  des  habitants  de  Saint- 

•   "'  '"    '"     îo  Choiseol,  tninistro  do  Franco.  —  ^V/Hioir« 

(ai  ■$ Hu  Catuula. 
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Jean,  ot  ]n)\\r  rengager  si  faire  cesser  les  lidHtiliU'S,  <|ui 
avaient  ité  continuées  contre  les  Ahénaquis,  quoiqiu-  <  • 
ci  eussent  mis  l^as  les  armes  «lès  (|ue  la  jMiix  avait 
connue.  Ces  plaintes  donnèrent  lieu,  (|uelque  temps  après, 
A  un  échange  «le  lettres  assez  vives  entre  le  maniuis  <le  La 
Jon(lui^re  et  M.  l'ornwallis,  qui  avaient  remplacé  en  174'.>. 
le  premier,  M.  de  La  Galissonière,  et  le  second,  .M.  Mas- 
carene. 

Jusciue-là  le  gouvernement  français  était  dans  son  droit. 
Mais  M.  de  La  Galissonière  avait  formé  un  projet  |»eu 
justifiable;  c'était  d'engager  les  Acadicns  à  abandonner 
en  masse  la  péninsule,  et  à  venir  s'établir  sur  la  rive 
septentrionale  <le  la  baie  de  Fundy.  Son  )>ut  était  d'abord 
de  couvrir  cette  frontière  juir  une  ])opulation  dense  et 
bien  affectionnée,  et  ensuite  de  réunir  toute  la  pojjula- 
tion  fran(;ai8e  sous  le  ménje  drapeau.  Une  pareille  projKj- 
sition,  dans  l'état  actuel  des  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  était  déloyale  ;  car  elle  provoquait  à  la 
désertion  les  sujets  d'une  puissance  amie  :  quoifjue  les 
Acadiens  refusassent  de  prêter  le  serment  d'allégeance,  et 
se  donnassent  pour  neutres,  ils  n'en  étaient  pan  moins  des 
sujets  anglais  aux  yeux  des  signataires  du  traité  d'Utrecht. 
La  cour  agréa  cei)endant  le  dessein  <le  La  Galissonière,  et 
consacra  à  son  exécution  une  somme  assez  considérable. 
Les  missionnaires  français  en  Acadie  secondèrent  les  vœux 
de  leur  ancienne  patrie.  Le  P.  Germain,  à  Port- Royal,  et 
l'abbé  Le  Loutre,  à  Beaubassin,  décidèrent  un  grand  nom- 
bre d'Acadiens  à  abandonner  leurs  terres,  qui  étaient  toute 
leur  fortune.  Lorsqu'il  fallut  quitter  pour  jamais  le  sol 
qui  les  avait  vus  naître,  et  qui  renfermait  les  tombeaux  de 
leurs  pères  ;  lorsque  l'heure  arriva  de  dire  un  dernier 
adieu  aux  champs  embellis  par  le  charme  des  souvenirs 
d'enfance,  le  cœur  manqua  à  ces  malheureux,  et  ils  écla- 
tèrent en  sanglots.  Cette  émigration  commença  en  1748. 

Le  gouverneur  travaillait  avec  non  moins  d'activité  à 
fermer  aux  Anglais  l'entrée  de  la  vallée  de  l'Ohio.  Cette 
vallée,  comprise  dans  les  lettres  patentes  de  1712  au  sujet 
de  rétablissement  de  la  Louisiane,  avait  toujours  servi  de 
chemin  aux  voyageurs  qui  passaient  du  Canada  sur  les 
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rives  (lu  M  Coiiiiup  les  traitants  aiiglnis  jK-rsip- 

taient  il  f^'y  .  U*  gouverneur  y  envoya,  en  174î>,  M. 

Céloron  tie  BlainviUe  avec  trois  cents  homnies  prendre 
I...ss«»isi(»n   du   pays   d"une   manière   solennelle.    Céloron 
plaiitii  des  potraux,  enterra  des  plaques  de  plomb  aux 
armes  de  France  en  différents  endroits  de  la  contrée,  et  en 
dre«sa  procès-verbal  en  présence  des  tribus  du  pays,  qui 
ne  virent  pas  s'accomplir  ces  formalités  sans  inquiétude  et 
sans  murmure.    M.   de   La  Cîalissonière  écrivit  alors  au 
gouverneur  de  la  Pensylvanie  pour  le  prier  de  défendre 
aux  traitant'^  de  sa  province  d'aller  désormais  commercer 
à  l'ouest  des  Apaîacbes,  parce  qu'ils  y  seraient  arrêtés  et 
leurs  marchandises  saisies.  Il  playa  ensuite  une  garnison 
au  Détroit,  fit  relever  le  fort  de  la  baie  des  Puants,  dé- 
iiiantelé  par  Ligneris  lors  de  son  expédition  contre  les 
Oulagamis,  et  ordonna  de   bAtir   un  fort  au  milieu  des 
Sioux,  un  autre  en  pierre  j\  Toronto,  et  un  troisième  à  la 
Présentation  (Ogdensburg),  sur  la  rive  droite  du  Saint- 
UiurtMit,  «Mitre   Montréal  et   Frontenac,  afin  d'être  plus  ù 
portée  de  gagner  les  îroquois  A  la  France.   Ces  sauvages 
avaient  envoyé  en  Canada,  vers  la  fin  de  1748,  une  dépu- 
tjition  n«»mbreuse,  qui   avait   déclaré   de   nouveau   qu'ils 
n'avaient  cédé  leurs  terres  A  i>ers«)nne,  et  qu'ils  voulaient 
vivre  en  paix  avec  les  deux  nations.    La  milice   occupa 
ausi«i  l'attention  du  gouverneur  ;  le  chevalier  Péan  en  fit 
par  son  ordre  la  revue  et  le  rôle  dans  chaque  paroisse. 
Klle  était  de  dix  à  dou/e  mille  hommes. 

Pendant  que  M.  de  I^a  (îalissonière  était  ainsi  occupé  h 
donner  <pielqu<'  solidité  aux  frontières,  il  vil  arriver,  A  la 
fin  du  mois  d'a<»fit  1740,  le  nmrquis  Taflhnel  de  La  .Ton- 
quière.  Celui-ci  venait  le  remplacer  en  vertu  de  sa  com- 
II  ~  i<'».  y\.  de   I^a  (îalissonière  lui  communiqua 

t..:  ^'nenients  «ju'il  avait  recueillis  sur  les  po.s- 

-•^Hsions  françaises  en  Amérique,  et  lui  fit  part  «le  ses  plans 
,;    ■  II    h'ur  sûreté  et  leur  conservation.  De 

r.  ,1  continua  «le  s'intéresser  au  Canada.  Il 

propoMi  au  ministère  l'envoi  de  dix  mille  paysans,  pour 
l^'Upler  les  bords  des  I^cs  et  le  haut  des  vallées  du  Saint- 
l^iurcnt  et  du  Mississipi.  A  la  fin  de  1750,  il  lui  adressa 
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un  nouveau  mémoire,  où  il  disait  «lue  hI  la  paix  \ni- 
raissait  avoir  asHOupi  la  jalousie  den  Anglais  en  KurojKj, 
cette  jalousie  éclatait  dans  toute  sa  force  en  Amérique; 
qu'il  fallait  fortifier  le  Canada  et  la  Louisiane,  et  sur- 
tout sY-tal)lir  solidement  dans  les  environs  du  fort  Saint- 
Fr^-déric  et  des  postes  do  Nia^'ara,  du  IK-tmit  *t  des  Illi- 
nois. * 

Il  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour  voir  tous  les  mal- 
heurs qu'il  redoutait.  Kn  1750,  ayant  conduit  A  Minorque 
un  corps  de  troupes  (jui  allait  assiéger  Port-Mahon,  il  fut 
attaciué  dans  les  eaux  de  l'île  par  une  escadre  de  secours, 
aux  ordres  de  l'amiral  Byng,  et,  après  une  brillante  action, 
il  forya  les  Anglais  de  fuir  devant  lui.  "La  (JalissoniJ're 
survécut  peu  à  sa  victoire  ;  d'une  santé  toujours  languis- 
sante, il  n'avait  entrejms  sa  dernière  expédition  (\ue  par 
dévouement,  et  contre  l'avis  de  ses  médecins.  Comme  il 
était  en  route  pour  se  rendre  i\  Fontainebleau,  où  se  tenait 
dans  le  moment  Louis  XV,  il  mourut  à  Nemours  (le  26 
octobre  1756),  avant  d'avoir  pu  toucher  au  but  si  prochain 
de  son  voyage.  Le  roi,  qui  ne  lavait  pas  même  fait  vice- 
amiral,  dit  alors,  mais  trop  tard  pour  être  cru,  qu'il  l'avait 
appelé  à  Fontainebleau  pour  lui  donner  lui-même  le  bâton 
de  maréchal.  Tous  les  marins  le  regrettèrent.  La  science 
perdit  en  lui  un  de  ses  apôtres;  La  Galissonière  s'occupait 
avec  passion  d'histoire  naturelle,  et  ce  qui  lui  rendait  cette 
étude  encore  plus  chère,  c'est  qu'il  savait  la  tourner  au 
profit  de  l'humanité.  Dans  toutes  les  îles  où  il  abordait,  il 
avait  soin  de  semer  des  graines  utiles,  de  planter  de  nou- 
veaux arbres  fruitiers,  et  de  laisser  ainsi  des  souvenirs 
durables  de  son  bienfaisant  passage.  Des  colonies  il  ap- 
portait, en  retour,  d'autres  semences,  d'autres  plantes, 
dont  il  enrichissait  le  sol  même  de  la  France.  La  Gali.sso- 
nière  avait  l'âme  aussi  belle  que  son  extérieur  était  contre- 


*  Documents  de  Paris.  —  "  Les  avis  ne  manquèrent  pas  ;  le  vieux 
maréchal  de  Xoailles  (ainsi  que  le  maréchal  de  Belle-Isle,  dit-on,) 
donna  de  très  bons  mémoires  au  roi  sur  les  moyens  d'expédier  des 
colons  militaires  peu  à  peu  et  sans  bruit  au  Canada."  (Henri  Martin, 
ffiptnirr  tir  Ymvrr,  tome  XV.  p.  471,  en  note.) 
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fait.  IVlil  »ii'  taille  et  hossu  de  corps,  il  ^-tait  droit  tlo  t-anir 
et  grand  d'esprit."* 

Ses  plans  yxniT  la  conservation  du  Canada  auraient  pu 
ftre  exécutas  avec  de  l'énergie;  mais  ils  parurent  d'une 
trop  grande  hardiesse  à  son  successeur.  M.  de  La  Jon- 
quit^re,  attendant  peut-C*tre  peu  de  chose  de  la  cour,  ne 
crut  pas  devoir  les  suivre  tous,  itarticulièrement  ceux  qui 
avaient  rapport  i\  l'Acadie,  de  i)eur  de  donner  de  Toni- 
brago  ;\  l'Angleterre,  car  des  connnissaires  venaient  d'f'tre 
nonuués  pour  n'gler  les  diflVrends  entre  les  deux  nations. 
.Sa  prudence  néanmoins  fut  taxée  i\  Paris  de  timidité,  et 
l'ordre  lui  fut  transmis  de  ne  point  abandonner  les  pays 
dont  la  France  avait  toujours  été  en  possession.  Le  chevalier 
de  La  Corne,  qui  commandait  sur  la  frontière  de  l'Acadie,  fut 
chargé  de  choisir  un  endroit  en  deyà  de  la  péninsule,  pour 
s'y  fortifier  et  recevoir  les  Acadiens.  Il  choisit  Chipody, 
entre  la  baie  Verte  et  la  baie  de  Chignectou.  Le  nouveau 
g«»uverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ^L  Cornwallis,  préten- 
dant (jue  son  gouvernement  comprenait  non  seulement  la 
péninsule,  mais  encore  l'isthme  et  la  côt«  septentrionale 
de  la  baie  de  Fundy  avec  la  rivière  Saint-Jean,  envoya  le 
majorI.4iwrence.au  printemps  de  1750,  pour  enchâsser 
les  Franvftis  et  les  siuivages,  et  pour  se  saisir  des  navires 
qui  apportaient  des  vivres  de  Québec  aux  Acadiens  réfu- 
giés. A  rapproche  des  Anglais,  les  habitants  de  Beaubas- 
sin,  oncour.i  '  r  leur  missionnaire,  mirent  eux-mêmes 
le  feu  à  lei-  <,  et  se  retirèrent,  avec  leurs  femmes  et 

leurs  enfants,  derrière  la  |>etite  rivière  qui  se  jette  dans  la 
baie  de  Chignectou.  Jamais  on  n'avait  vu  des  colons  mon- 
trer un  pareil  dévouement  à  leur  métropole.  Le  chevalier 
de  La  Corne  s'avança  avec  ses  forces,  et  planta  le  drapeau 
français  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  déclarant  au  major 
Lawrence  qu'il  avait  ordre  d'en  défendre  le  passage  jus- 
qu'A  ce  que  la  (question  des  limites  eût  été  décidée.  A  cette 
déclaration,  Lawrence  retourna  ù  Beaubassin;  sur  les  rui- 
nes encore  fumantes  du  village,  il  éleva  un  fort  qui  reyut 
son  nom,  et  en  fit  commencer  un  second  aux  Mines.  Les 

•  I/oit  (tu^'rin,  IfiMoitr  mariihnf  dr  Fran^r, 
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Français  se  fortifièrent,  de  leur  côt<',  A  BoaiiH^jour  dan»  la 
baie  do  Fiiiuly,  aux  («aHimreaux  dans  la  luiie  Verte,  et  nur 
la  rivière  Saint-Jean.  Alorw  chacun  roHta  en  position,  l'aruie 
au  bras,  en  attendant  le  r<^'Hultat  des  conférence»  de  Pari». 
En  1750,  lord  Albemarle  C-tait  aniba.sHadeur  auprès  de  la 
cour  de  France.  Par  ordre  du  cabinet  <le  Londres,  il  se 
plaignit  au  marquis  de  Puyzieulx,  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  empiétements  des  Français  en  Acadie.  Il 
lui  fut  répondu  au  bout  de  quelcjues  jours  que  Chipody 
était  sur  le  territoire  canadien,  ainsi  que  la  rivière  Saint- 
Jean  ;  et  (lue  les  habitants  ayant  été  menacés  par  les  An- 
glais, M.  de  La  Jonquière,  qui  n'avait  encore  reçu  aucune 
instruction  de  sa  cour,  avait  cru  devoir  envoyer  des  forces 
pour  les  protéger.  Le  7  juillet,  le  même  ambassadeur  fit 
de  nouvelles  représentations.  Les  Français  avaient  envahi, 
dit-il,  toute  cette  partie  de  la  Nouvelle-Kcosse  <iui  était 
entre  les  rivières  Chignectou  et  Saint-.Jean  ;  ils  avaient 
brûlé  Beaubassin,  et  en  avaient  formé  les  habitants  en 
compagnies,  après  leur  avoir  donné  des  armes;  enfin  le 
chevalier  de  La  Corne  et  le  P.  Le  Loutre  incitaient  les 
Acadiens  à  abandonner  leur  pays,  tant('»t  au  moyen  de 
promesses,  tantôt  en  leur  faisant  craindre  un  mas.sacre 
général  par  les  Anglais.  Il  déclara  que  le  gouverneur 
CornwulliH  n'avait  jamais  fait,  ni  eu  dessein  de  faire  d'éta- 
blissement au  delà  de  la  péninsule.  Il  demanda  que  la 
conduite  de  M.  de  La  Jonquière  fût  désavouée  ;  que  ses 
troupes  sortissent  du  territoire  anglais,  et  que  les  domma- 
ges causés  par  elles  fussent  réparés.  Le  ministre  de  la 
marine  manda  aussitôt  au  gouverneur  du  Canada  qu'il 
voulait  avoir  des  renseignements  i)récis  sur  ce  qui  s'était 
passé.  "  S'il  y  avait  des  Français,  écrivit  M.  Rouillé,  qui 
se  fussent  rendus  coupables  des  excès  qui  font  l'objet  de 
ces  plaintes,  ils  mériteraient  punition,  et  le  roi  en  ferait  un 
exemple."  Au  mois  de  septembre,  on  remit  à  lord  Albe- 
marle un  mémoire  en  réponse  aux  plaintes  graves  de 
l'Angleterre  ;  il  contenait  la  relation  des  mouvements  du 
major  Lawrence  et  du  chevalier  de  La  Corne.  En  1751,  ce 
fut  au  tour  du  cabinet  de  Versailles  à  se  plaindre  :  des 
vaisseaux  de  guerre  anglais  avaient  enlevé,  jusque  dans  1p 
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foiul  (lu  jïoltV  Saint- Laurent,  plusieurs  navires  portant 
des  vivre.-^  aux  troui)es  Irnnçiiises  .stationni'es  sur  le  bord 
de  la  baie  de  Fundy.  Mais  la  cour  de  I^ndres  n'ayant 
donn^-  aucune  satisfaction  de  ces  insultes,  La  Jon<iuière 
U8a  de  représailles,  et  fit  saisir  à  l'ile  Hnynlc  et  rdiifisquor 
trois  OU  quatre  bfttinienta  anglais. 

Plu»  de  trois  mille  Acadiena  ^'taicnt  «b-ja  ii;i>>t^  thms 
rile  do  Saint-Jean  et  sur  la  terre  ferme,  le  lon^  de  la  baie 
de  Fundy.  Le  manque  de  récoltes,  les  accidents  de  la 
guerre  laissèrent  ces  malheureux  en  proie  il  une  extrCnie 
misère;  car  la  disette  rtgna  dès  lors  jusqu'à  la  con<iuète  du 
Canada,  sans  cependant  arrf'ter  le  cours  de  IVmigration. 
L'arriv{;e  A  Chibouctou  d'environ  trois  mille  huit  cents 
colons  de  la  tirande- Bretagne,  qui  fondèrent  la  ville  d'Ha- 
lifax en  1749,  sembhi  an  contraire  raffermir  davantage  les 
Acudicns  dans  leur  résolution.  On  en  vit  se  diriger  vers 
Québec,  vers  Madaouaska,  vers  tous  les  lieux  qu'on  leur 
indiquait.  i>ourvu  qu'ils  n'y  fussent  i>as  s<ms  la  domina- 
tion anglaise.  Cette  fuite  extraordinaire  accusait  le  despo- 
tisme et  l'injustice  du  gouvernement  anglais;  aussi  en 
»'prouva-t-il  un  profond  ressentiment,  dont  les  Acadiens 
rf'^t's  dans  la  péninsule  eurent  à  souffrir,  et  qui  influa 
'^ur  M»8  disiM>8itions  à  la  guerre. 

Tant  de  (liflicultés  avaient  engagé  les  <leux  cours  î\ 
nommer  la  commission  dont  il  était  parlé  dans  le  traité 
«rAix-la-Chai>elle.  Ce  fut  la  France  qui  prit  l'initiative. 
Ses  craintes  avaient  été  éveillé-es  par  le  bruit  de  prépara- 
tifs en  Angleterre,  et  par  des  débats  du  parlement  A  Lon- 
dres, au  sujet  «l'un  plan  de  M.  Obbs  pour  faire  la  traite 
dans  la  baie  d'Hudson,  et  iMjur  étendre  les  frontières  des 
colonies  anglaises  très  avant  dans  l'intérieur  du  Canada. 
I..a  cour  de  Versailles  fit  reniettre  au  cabinet  anglais, 
on  juin  1749,  un  mémoire  <»ù  elle  exposait  ses  droits  sur 
les  territoires  contestés,  et  proposait  de  régler  A  l'amiable 
les  limites  des  colonies  des  deux  nations.  Cette  pr<q>osi- 
tion  fut  aussitôt  acceptée.*  La  commission  8'assend>la  A 
Paris  ;  elle  se  composait  de   MM.   Shirley  et   Mildmay, 

*  M^moim  do  la  cnnr  hrit«nniquo  du  24  jaillot  1749. 
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repr^'sentant  TAngletorre,  et  de  MM.  de  Lu  (înlifKonii^ro  ot 
de  Silh(jU('tto,  représentant  lu  Frunce.  f^hirley  avait  été 
gouverneur  en  Amérique,  ainsi  que  La  Cîali»8onière.  Outre 
les  limites  de  rAcadic,  les  commissaires  avaient  encore  des 
intérêts  il  régler  touchant  les  îles  (.'araibes,  .Sainte- Lucie, 
►Saint-Dominique,  Haint- Vincent  et  Tabago,  dont  le»  deux 
puissances  se  disputaient  la  propriété. 

Une  des  principales  conditions  de  cette  commission,  fut 
(jue  rien  ne  serait  innové  dans  le.s  pays  sur  le  sort  de8<iuelH 
elle  avait  A  se  prononcer.*  Les  mouvements  <lu  chevalier 
de  La  Corne  et  du  major  Lawrence,  la  construction  de 
forts  dans  l'isthme  de  l'Acadie,  tout  cela  fut  regardé 
comme  des  violations  des  traités.  Les  deux  cours  protes- 
tèrent de  leur  désir  sincère  de  conserver  la  paix,  et  promi- 
rent d'envoyer  l'ordre  à  leurs  gouverneurs  de  ne  plus  rien 
entreprendre  et  de  faire  cesser  toute  espèce  d'hostilités. 

Les  commis.saires  exposèrent  longuement  les  prétentions 
de  leurs  pays.  La  CJrande-Bretagne  réclamait  tout  le  terri- 
toire situé  entre  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  l'Atlan- 
tique et  une  ligne  droite  tirée  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Kénébec  vers  le  nord  jusi^u'au  Saint- Laurent.  La  France 
ne  lui  laissait  pas  même  la  péninsule  acadienne  tout  en- 
tière, puisqu'elle  réclamait  le  littoral  de  la  baie  de  Fundy, 
moins  la  ville  de  Port- Royal,  cédée  nommément  par  le 
traité  de  1713.  8i  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  géo- 
graphique, on  verra  que  les  prétentions  des  deux  peu- 
ples étaient  des  plus  opposées.  Outre  la  Nouvel  le- Ecosse 
actuelle,  les  contrées  que  demandait  l'Angleterre  com- 
prennent aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  l'Etat  de 
Maine,  le  Nouveau-Brunswick,  une  portion  considérable 
du  Bas-Canada,  et  le  Cap-Breton  avec  les  îles  adjacentes. 
Après  la  déclaration  de  prétentions  si  contraires,  on  dut 
conserver  peu  d'espoir  d'un  accommodement.  Les  deux 
puissances  énumérèrent  les  titres  sur  lesquels  elles  se  fon- 
daient. Elles  fouillèrent  dans  l'histoire  de  l'Acadie  et  du 
Canada  jusqu'à  leur  origine;  elles  citèrent  une  foule  de 

*  Mémoire  de  M.  de  Choisivl,  contrôlant  le  précis  de»  faits  arec  lexirg 
pièces  jvistijicatires,  pour  servir  de  réponse  aux  observations  envoyées  par 
les  ministres  d'Angleterre  dans  les  cours  de  VEvrrq^e. 
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diicunicnU»  ;  elle.'»  apportèrent  tlos  preuves  noiuhreuses; 
chacune  défendit  sa  cause  avec  adret^se  et  habileté,  mais 
ne  put  -  tie;  et  les  deux  cabinets  restt'rent  il 

peu  pr<  ;  Il  qu'ils  avaient  prise  tout  d'abord. 

Pendant  cinq  ans  la  commission  tint  A  Paris  des  conféren- 
ces tantôt  animées,  tantôt  languissantes  ;  nuiis  il  n'en  résulta 
que  trois  grt»s  volumes  de  mémoires  et  de  pièces  justiCua- 
tives,  et  la  guerre  ne  fut  pas  un  instant  retardée,  quand 
l'Angleterre  eut  fait  tous  ses  j)réparatifs. 

Si  les  mouvements  contre  la  paix  avaient  cessé  vers  la 
baie  de  Fundy  {Mandant  les  négociations  des  commissaires, 
les  Anglais  avaient  continué  leurs  empiétements  dans  la 
vallée  de  TOliio  ;  et  tandis  que  l'on  croyait  en  ?]uroi>e  (jue 
la  guerre  éclaterait  à.  l'occasion  de  la  frontière  acadiennc, 
elle  recommen*.!!  .in  <ni(f  il.<  lin>i<<<  du  côté  du  Mis- 
sissipi. 

M.  de  La  Joniiuièrc  .suivait,  d'après  les  instructions  de 
sa  cour,  le  plan  que  M.  de  La  (îalissonière  avait  tracé 
pour  empêcher  les  Anglais  de  pénétrer  dans  l'Ohio.  Mal- 
gr.' "  lions  et  les  avertissements,  le  Maryland  et 

l:i    I        .  permettaient   toujours    à   leurs   traitants 

d'aller  au  delà  des  Aimlaches,  où  ils  excitaient  les  sauva- 
g<'*  contre  les  Franvais,  et  leur  distribuaient  des  armes, 
•  Irs  munitions  et  des  présents.  Kn  1750,  trois  de  ces  trai- 
tiinl.s  turent  arrêtés  et  envoyés  en  France  comme  prison- 
niers. Par  représailles,  les  Anglais  saisirent  trois  Français, 
et  les  emmenèrent  dans  la  Pensylvanie.  Ces  actes  furent 
!"(.(<  M-^^i. m  d'une  corresfxjndance  entre  le  Canada  et  la 
Nouvelle- York,  en  1751. 

Pendant  que  les  sauvages  de  l'Ohio  prêtaient  l'oreille 
aux  inspirations  baineuses  des  Anglo- Américains,  les 
Cinq- Nations  entend:tient  les  conseils  des  Français,  (pii 
s'étaient  encore  rapprochés  d'elles  en  s'établissant  à  la 
Pf''  '     Me  nous  l'avons  rapjMtrté  ailleurs.  M. 

<b'  .1  1   même  tjui  avait  établi  le  poste  de 

Nbgara,  fut  chargé  d'aller  résider  au  milieu  d'elles.  I^^e 
tlfs«-«'in    d«'s  Al.  '  1   s'avan^ant  sur  le  territoire   de 

l'Obio.  <  taii   d«  r   les  indigènes  à  en  cbasser  les 

Franvai»;  et  I«»  but  de  c««  dernier»»  en  se  rapprochant  du 
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territoire  (Ip.s  Cinq-Nations,  ^tait  d'engager  les  Iroquoi»  à 
garder  la  neutralité'-  en  cas  de  guerre,  cùt  on  ne  |»ouvait 
l^as  encore  esp^-rer  do  Ifur  l'iiirc  prendre  les  arnifH  contro 
leurs  anciens  alliés. 

Ce  qui  ne  pa-SHait  en  Auiirique  et  en  Kurope  entre  le» 
deux  couronne»,  laissait  donc  peu  d'esp^'rance  d'un  d^'noue. 
ment  pacifi»iue.  Il  se  publiait  d<^ji\  des  ^-crits  à  Londres 
pour  exciter  l'Angleterre  A,  s'emparer  des  colonies  fram/ai- 
ses  avant  (jue  la  France  eût  releva'-  8a  njarine.  En  1751  et  t\ 
sa  demande,  M.  de  La  Jon<iuière  re(,ut  ù  Québec  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  troupes  de  marine  et  des  recrues 
destinées  à  remplacer  les  vieux  soldats.  Il  fit  renforcer  la 
garnison  du  Détroit,  et  envoya  M.  de  Villiers  commander 
dans  la  contrée  des  Lacs,  d'où  l'on  écrivait  que  ]*■<  in.tîoiiu 
méridionales  se  déclaraient  pour  les  Anglais. 

Le  gouverneur  touchait  alors  au  terme  de  sa  carri»  rc. 
Ses  derniers  jours  furent  troublés  par  de  pitoyables  que- 
relles avec  les  jésuites.  On  accusait  ces  pères  de  faire  la 
traite  dans  leur  mission  du  saut  Saint- Lfniis,  sous  le  nom 
de  doux  demoiselles  Desauniers,  et  d'envoyer  leur  castor 
à  Albany.  Plusieurs  personnes  suivaient  leur  exemple.  Le 
directeur  de  la  compagnie  des  Indes  s'était  plaint  de  ce 
qu'il  regardait  comme  une  violation  df;  son  j»rivilège.  Dé- 
fense fut  faite  aux  demoiselles  Desauniers  de  continuer 
leur  trafic.  Elles  réclamèrent.  A  la  fin,  sur  un  ordre  de  la 
cour,  M.  de  La  Jonquière  fit  fermer  le  comptoir  du  saut 
Saint- Louis.  * 

Il  ne  tarda  point  à  être  en  butte  à  la  vengeance  de  ceux 
qu'il  avait  oflensés.  On  écrivit  contre  lui  aux  ministres: 
on  l'accusa  de  s'être  emparé  du  commerce  des  pays  autour 
des  Lacs  ;  de  faire  tyranniser  les  marchands  par  son  secré- 
taire, auquel  il  avait  livré  le  trafic  de  l'eau-de-vie  chez  les 
sauvages  ;  de  donner  les  meilleurs  po.stes  à  ses  associés  et 
à  ses  favoris.  Les  trafiquants,  qui  n'auraient  pas  osé  pren- 
dre l'initiative,  appuyèrent  ces  accusations.  Tant  de  plain- 
tes lui  attirèrent  les  reproches  de  la  cour.  Dans  sa  réponse 

*  Correspondance  officielle  de.s  gouverneurs.  —  Mémoire  pour  nif». 
sire  François  Bigot,  etc.  —  Mémoires  mr  le»  affaires^  du  Canada  de  1749 
à  1760. 
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il  aflectii  de  garder  le  silence  «ur  les  accusations,  tandis 
qu'il  faisait  un  assez  lumipcux  d('tail  de  ses  services,  insi- 
nuait que  l'Ktat  lui  C-Uih  encore  redevable,  malgré  les  hon- 
neurs et  les  richesses  dont  il  en  avait  été  comblé,  et  de- 
ntandaiit  s«»n  ra]q»ol;  mais,  intérieurement  miné  par  ses 
chagrins,  ses  blessures  se  rouvrirent,  et  il  expira  à  (Juébcc 
le  17  mai  17ô2,  à  l'ftge  de  soixante-sept  ans.  Il  fut  enterré 
dans  l'église  des  récollets,  à  côté  de  Frontenac  et  de  Vau- 
dreuil.  * 

La  France  |>erdit  beaucoup  par  sa  mort  ;  car  c'était  un 
de  ses  plus  habiles  marins.  Il  était  doué  de  cette  inébran- 
lal)lc  constance  i\  la  guerre,  d'autant  plus  utile  à  sa  })atrie 
qu'elle  luttait  alors  avec  des  forces  inégales  sur  l'Océan. 
C'était  un  homme  <le  haute  taille,  bien  fait  de  sa  i)ersonne, 
d'un  air  imposant,  d'un  bouillant  courage  ;  mais  il  était 
|)eu  instruit.  Il  a  terni,  dit  un  auteur,  ses  grandes  actions 
par  un  défaut  qu'on  [)ardonnc  rarement  à  un  fonctionnaire 
public,  l'avarice.  Il  avait  amîissé  des  sommes  immenses 
dans  ses  voyages  ;  il  pouvait  mépriser  le  commerce  en 
Canada,  il  ne  le  lit  point;  ce  fut  en  partie  ce  qui  empoi- 
sonna la  fm  de  sa  vie.  Il  fit  venir  plusieurs  de  ses  neveux 
de  France  pour  les  enrichir;  n'ayant  i)U  faire  nommer 
ailjudanl  général  l'un  d'eux,  le  capitaine  de  Bonne  de 
Miselle,  il  lui  donna  une  seigneurie  et  lui  accorda  la  traite 
cxelusivc  «lu  Sault-Sainte-Marie.  Quoique  riche  de  plu- 
sieurs millions,  il  se  refusa,  p<»ur  ainsi  dire,  le  nécessaire 
jusqu'il  sa  mort.  On  rapporte  que,  dans  sa  dernière  mala- 
die, il  fit  ôter  des  bougies  qui  avaient  été  placées  près  de 
son  lit,  et  les  fit  remplacer  par  des  chandelles  de  suif, 
disant  "  qu'elles  coûtaient  moins  cher  et  éclairaient  aussi 

bien."t 
M.  1/8  Moyne,  second  baron  de  Longueuil,  administra 

•  II  avait  rf»inl»attt»  pu  K«i»aj:ne  danis  In  Kuerro  «lo  la  hiJccet^ioD, 
avait  a^^ii<t^  &  la  n'Hlurtion  «Uw  (Vvennem  et  à  la  «If'ft'nse  do  T«»iilon, 
iu»\^-  par  le  duc  do  Savoio.  ILjtvait  auKKÎ  a<«H}inpatriié  Du^riiay- 
Troiiin  i  Ri<*-Janoiro,  et  pri»  part  au  combat  «le  I^a  liniyOrede  Court 
contre  Vaun rai  Matthewnon  1744. 

t  II  voulait  introduire  une  imprimerie  en  Caiia<la,  pane  que  les 
écriturm  coûtaient  tmp. 
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\nir  ititiriiii  la  colonie  juscju'A  Tiirriv^fe  du  iiinniuÏM  Du 
<iue8ne  de  Menncvillc  en  1752.  Ce  nouveau  gouverneur, 
roeoinniîind^'  îiu  roi  jmr  M.  de  La  (îalÎHSonir-re,  /'tjiit  rapi- 
tiiine  de  vaisHeau,  et  ajipartenait  A  la  famille  «lu  grand 
amiral  de  Louis  XIV.  Ses  instructions  portaient  «le  tenir 
la  même  conduit*!  ^ue  ses  prédécesseurs  s\  l'égard  des  colo- 
nies anglaises.  La  guerre  devenait  de  plus  en  plus  immi- 
nente. Lii  milice  canadienne  fut  organisée  et  exercée.  I^a 
discipline  militaire  était  très  relAchée  ;  Duquesne  fit  tous 
ses  efforts  pour  la  rétablir.  Il  écrivit  aux  n)inistreB  que 
les  troupes  étaient  mal  c(>m))osée.s  ;  «pi'il  y  avait  «le  )iom- 
l)reuse8  désertions.  ''  Leur  indiscipline  est  outrée,  disait- 
il  ;  cela  provient  de  l'impunité  dans  lea  cas  les  plus 
griefs."  Mais  en  (juel<iucs  mois  il  transf«>nna  de  mauvais 
soldats  en  troupes  dociles  et  ])leines  d'anleur. 

Ces  réformes  essuyèrent  une  violente  oppo.sition,  A  la- 
«juclle  prit  part  Tintendant  Bigot,  comme  s'il  devait  ôtre 
de  tout  ce  «pii  nous  était  funeste.  "Il  adressait*  au  mi- 
nistre, raconte  M.  Dussieux,  f  les  plaintes  les  plus  anières 
contre  le  gouverneur.  "  Le  marquis  Duquesne,  disait-il, 
bannit  de  la  colonie,  cha.sse  sans  proc(''8,  sans  enquête  et 
sans  prendre  l'avis  de  l'intendant."  Higot  i)arle  de  deux 
miliciens  qui  se  sont  mutinés  ;  le  gouverneur  lea  a  mis 
sept  mois  au  cachot  et  les  a  bannis.  Pour  ceux-là,  comme 
la  cause  de  leur  punition  est  militaire.  Bigot  déclare  qu'il 
se  résigne  ;  mais  Duquesne  a  exilé  un  colon  du  Détroit 
pour  avoir  traité  avec  les  sauvages  malgré  la  défense  du 
commandant  du  Détroit  ;  Bigot  déplore  un  acte  pareil.  On 
abuse  des  milices,  dit-il  encore  ;  on  ne  peut  cultiver  les 
terres,  parce  que  les  colons  sont  toujours  sous  les  armes.'' 

En  1753,  Duquesne  envoya  quelques  troupes  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  où  l'intendant  aurait  voulu  que  l'on  dis- 
tribuât deux  ou  trois  mille  hommes  pour  la  sûreté  de  ce 
territoire.  Les  Anglais  se  mirent  aussi  en  mouvement,  et 
s'avancèrent  au  delà,  des  monts.  Les  sauvages,  sollicités 
par  les  deux  partis,  ne  savaient  que  faire  ;  ils  étaient  sur- 

*  Lettre  du  28  août  1753,  aux  arcliives  de  la  marine. 
f  Le  Canada  sous  la  domination  française. 
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pris,  troublés  de  voir  arriver  de  toutes  parts  des  soldats, 
de  Vartillerie,  des  munitions,  au  milieu  de  leurs  for^'t^ 
juscjuc-lil  Hilencieuscii.  Los  Franvai"  construisirent  le  fort 
de  la  Presqu'île  au  bord  du  lac  Krit-,  et  celui  de  Machault 
sur  une  source  de  l'Ohio,  rAllcghany.  Ce  fut  alors  (jue  le 
gouverneur  de  la  Virginie,  M.  Dinwiddie,  qui  se  iircparait 
j\  prendre  position  sur  cette  rivière,  leur  notifia  qu'ils 
Paient  dans  une  drpendance  de  sa  province  et  (pi'ilH 
eussent  à  se  retirer.  l'eu  après.  M.  de  Contrecœur,  com- 
mandant sur  rOliio,  alla  chasser  un  détachement  de  mili- 
ciens anglais,  oi-cup»'  A  faîre  des  retranchements  au  con- 
fluent de  la  Monongahéla  et  de  rAllcghany,  i\  vingt  lieues 
environ  des  Apalaches  ;  et  dans  le  mCme  endroit  il  éleva 
le  fort  Ducpiesne  (Pittsburg").  Aux  premiers  l)ruits  du 
mouvement  des  Virginiens,  on  avait  mis  des  barques  sur 
les  chantiers  des  lacs  Erié  et  Ontario  pour  le  service  des 
transports,  et  le  mar»|uis  Duquesne  avait  donné  instruc- 
tion au  gouverneur  de  la  Louisiane  de  gagner  par  des  pré- 
sents les  tribus  du  Mississipi  à  joindre  leurs  forces  à  celles 
des  Français  sur  TOhio. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs,  M.  de  Contrecœur  reçut 
la  nouvelle  qu'un  corps  considérable  de  troupes  anglai- 
ses marchait  A  lui  sous  le  commandement  du  colonel 
George  Washington.  Il  chargea  aussitôt  M.  de  Jumonville 
d'aller  "  le  sommer  de  se  retirer,  attendu  «lu'il  était  sur  le 
territoire  français.''  Cet  officier  partit  avec  une  escorte  de 
trente  hommes  ;  il  avait  ordre  de  se  tenir  sur  ses  gardes 
de  peur  <le  surprise  :  car  il  y  avait  de  l'agitation  dans  les 
tribus  sauvages,. et  déjà  leurs  guerriers  ne  respiraient  que 
la  guerre.  Il  choisissait  en  conséquence  ses  camj)ements 
de  nuit  avec  précaution.  Le  17  mai  (1754)  au  s(»ir.  il  s'ar- 
rêta dans  un  vallon  profond  et  obscur  ;  des  sauvages 
ennemis  le  découvrirent  et  allèrent  informer  de  sa  pré- 
sence Washington,  qui  était  dans  le  voisinage  avec  ses 
troup«s.  Celui-ci  marcha  toute  la  nuit  il  travers  les  bois 
pour  surprendre  les  Français.  A  la  pointe  du  jour,  il  les 
attaqua  précipitamment.  Jum<mville  fut  tué  avec  neuf 
hommes  de  sa  Huite.  Les  Français  préten<lent  que  ce  par- 
lementaire fit  signe  qu'il  était  porteur  d'une  lettre  de  son 
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commandant  ;  que  le  feu  cessa  un  moment  et  qu'après  qu'il 
eut  c<)iiimoiK'('  la  lecture  do  la  Kommation  le»  anfaillants 
8C  remirent  à  tirer.  \\'asliingt<»n  unirnie,  «le  Hon  côté,  qu'il 
('itait  A  la  tête  de  sa  colonne  ;  rju'A  sa  vue  les  Français  cou- 
rurent aux  armes,  *  et  qu'il  est  faux  (]ue  Jumonville  ait 
fait  connaître  son  caractère.  Il  est  prohalde  «ju'il  y  a  «lu 
vrai  dans  les  doux  versions,  mais  «pie  Tattafpie  fut  si  sou- 
daine qu'on  ne  put  rien  démêler.  Washinjçton  n'avançait, 
pour  ainsi  dire,  qu'en  tremblant  d'être  lui-nn'me  surpris, 
et  il  voulait  i)révenir  tout  péril,  au  ristjue  de  combattre 
des  fant«")mes.  Ce  n'est  que  «le  cette  nuinière  qu'«)n  peut 
expli«iuer  jiouniuoi,  avec  des  forces  si  supérieures,  il 
montra  tant  d'ardeur  j\  sur|trendre  Jum«)nville  au  pf>int 
du  jour.  La  mort  de  Jum«>nville  ne  causa  point  la  guerre, 
car  elle  était  déjà  résolue,  mais  elle  l'accéléra.  Washington 
continua  son  chemin  ;  il  alla  cf)nstruire  le  fort  palissade 
de  la  Nécessité  sur  la  Monongahéla,  et  y  attendit  de  nou- 
velles tr«»upes  pour  assiéger  le  f«)rt  I)u<iuesnc. 

Contreco'ur,  en  apprenant  la  m«)rt  tragique  «le  Jum(»n- 
ville,  résolut  de  la  venger.  Il  donna  six  cents  Canadiens 
et  cent  sauvages  au  frère  de  la  victime,  M.  de  Villiers,  «pii 
se  mit  aussitôt  en  marche.  Villiers  trouva  sur  le  lieu  où 
l'action  s'était  passée,  les  cadavres  de  quelques  Français. 
Les  Anglais  étaient  dans  la  plaine  ;  ils  se  replièrent  et 
s'enfermèrent,  au  nondjre  de  cin<i  cents,  dans  les  ouvrages 
de  leur  fort,  qu'ils  avaient  garnis  de  dix  pièces  de  canon. 
Villiers  fut  obligé  d'atta<iuer  en  plein  jour  et  à  découvert. 
Les  Canadiens  combattirent  avec  tant  d'ardeur  qu'ils  étei- 

*  "  Perceivinjr  the  Enjrlish  api»roarh,  thoy  ran  to  seize  their  artns. 
"Fire"!  said  Wa.'^hinirton,  ami,  with  his  own  musket,  jrave  the 
example.  ïhat  word  of  command  kindied  the  world  into  a  flaïue- 
It  was  the  sijrnal  for  the  first  great  war  of  révolution.  There,  in  the 
Western  forest,  l>egan  the  battle  which  was  to  bani.sh  froni  the  soi) 
and  neigldwrhootl  of  our  republic  the  institutions  of  the  Middle  Age. 
and  to  inflict  on  them  fatal  wounds  thronghout  the  continent  of 
Eurojie.  In  rejielling  France  froni  the  basin  of  the  Oliio,  Wa.-liingtrm 
broke  the  repose  of  niankind,  and  waked  a  stniggle,  which  could 
admit  only  of  a  truce,  till  the  ancient  bul  warks  of  Catholic  legitimacy 
were  thrown  down."  (Bancroft,  Ilistory  of  the  United  Stattx,  vol.  4 
p.  118.) 
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gnirent  le  feu  des  batteries  anglaises  par  leur  seule  mous- 
queterie  ;  et,  après  un  combat  de  dix  heures,  Washington 
capitula  i>our  éviter  un  assaut  (3  juillet).  Les  Anglais 
s'engagèrent  t\  sortir  du  territoire  contesté.  Ils  firent  une 
retraite  si  précipitée,  (piMls  almndonnèrcnt  dans  la  place 
jusqu'à  leur  dra|>eau.*  Tels  sont  les  humbles  exploits  par 
lesquels  le  futur  conquérant  des  libertés  américaines  com- 
menya  sa  carrière.  Les  vainipiours,  après  avoir  rasé  le  fort 
et  brisé  les  canons,  se  retirèrent.  La  guerre  était  phus 
inévitable  (pie  jamais,  quoiqu'on  parlât  toujours  de  paix. 
La  victoire  de  Villiers  fut  le  premier  acte  de  ce  grand 
drame  de  vingt-neuf  ans,  dans  lequel  lu  France  et  l'Angle- 
terre devaient  subir  de  si  terribles  échecs  en  Amérique. 

Que  faisait  alors  la  commission  des  frontières  à  Paris  ? 
Tandis  "  que  toutes  les  colonies  anglaises,  a  dit  le  duc  de 
Choiseul,  se  mettaient  en  mouvement  pour  exécuter  le 
plan  de  l'invasion  générale  du  Canada  formé  et  arrêté  à 
Londres,  les  commissaires  britanniques  ne  paraissaient 
8'occui>er  <]ue  du  soin  de  concourir  avec  ceux  du  roi  à  un 
plan  de  conciliation."  Les  ministres  français  cependant  ne 
lM)uvaient  être  la  dupe  de  cette  politi<iue.  Ils  avaient  remar- 
qué l'olistination  des  Anglais  A  vouloir  pénétrer  dans  la 
vallée  de  l'Ohio  ;  c'est  pourquoi  ils  avaient  eux-mêmes 
ordonné,  en  1742  et  1743,  d'y  faire  passer  des  troupes  et 
d'établir  des  forts  formant  chaîne,  depuis  le  lac  Krié  jus- 
qu'à cette  rivière,  et,  en  1754,  de  rejeter  le^  milices  virgi- 
niennes  au  delà  des  Apalaches.  Mais  le  gouvernement 
français,  dans  son  état  de  décrépitude,  ne  pouvait  i)lus 
faire  que  de  faibles  efforts.  Le  plus  grave  sujet  d'inijuié- 
tude  pour  le  cabinet  de  Versailles  était  les  finances.  Le 
trésor  était  vide.  Déjà  depuis  plusieurs  années  les  minis- 
tres murmuraient  contre  les  dépenses  du  Canada.  Lorsfpi'il 
fallut  faire  les  préparatifs  de  la  guerre,  ils  éclatèrent  en 
reproches  ;  chaque  navire  apportait  des  réprimandes  à 
l'intendant  sur  l'excès  des  déjKînses,  mais  peu  ou  point  de 
soldats  pour  la  défense  du  pays,  fjuoique  la  njort  de 
Jumonville  et  la  capitulation  de  Washington  eussent  fait 

*  Mhnoittê  d<$  affairtê  du  Catuida, 

T.  II.  H 
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sensation  en  Europe.  Le  j)euple  français,  exclu  des  affaires 
pul)li(iues  par  la  nature  de  son  gouvernement,  et  hercé  do 
l'espoir  d'une  longue  paix,  dut  aussi  se  d<!sabu8er.  Il 
fallait  faire  la  guerre.  Dès  1753,  l'Angleterre  avait  invit»' 
ses  colonies  à  agir  do  (•f)ncort  pour  leur  mutuelle  d«'f>  • 
Sept  gouverneurs  s'assemblèrent  à  Albany  (14  juin  17  -i,. 
Ils  renouvelèrent  l'alliance  avec  les  Iroquois.  Ils  dressèrent 
ensuite  un  projet  d'union  f('d«'ralo,  pour  <jue  l'argent  et  U^ 
forces  des  <liverscs  j)rovinres  fiu<sent  employ«'s  selon  une 
juste  proportion  contre  l'ennemi  commun.  I>e  gouverne- 
ment gén^'-ral  de  la  oonfédt'ration  devait  se  composer  d'un 
président  nommé  par  la  couronne,  et  d'un  conseil  cboini  par 
les  assemblées  coloniales.  Le  président  serait  revêtu  de 
la  puissance  executive,  et  exercerait  la  puissance  légis- 
lative concurremment  avec  le  conseil.  Il  aurait  le  pou- 
voir de  faire  la  guerre  ou  la  paix  avec  les  sauvages,  de 
lever  des  troupes,  de  fortifier  les  villes,  d'imposer,  avec 
l'agrément  du  roi,  des  contributions,  enfin  de  nommer  les 
officiers  civils  et  militaires.  Mais  ce  grand  projet  fut  rejeté 
par  toutes  les  parties  pour  des  motifs  différents  :  par  les 
colonies,  parce  qu'il  donnait  trop  d'autorité  au  jirésident, 
et  par  la  couronne,  parce  (ju'il  en  donnait  trop  aux  repré- 
sentants du  peuple.  Comme  on  l'a  dit  ailleurs,  les  guerres 
contre  le  Canada  tendaient  à  réunir  ensemble  les  provinces 
anglaises,  et  à  les  accoutumer  ainsi  insensiblement  à  regar- 
der le  gouvernement  fédéral  comme  le  meilleur.  Après  le 
rejet  du  plan  de  la  convention,  il  fut  ré.solu,  faute  d'un  jîou- 
voir  central,  de  faire  la  guerre  avec  les  troui>es  régulières  de 
la  métropole,  auxquelles  les  troupes  coloniales  serviraient 
d'auxiliaires  ;  en  même  temps  les  colonies  votèrent  des  sub- 
sides et  levèrent  des  soldats.  L'Angleterre,  de  son  côté,  fit 
mettre  de  grosses  sommes  à  leur  disposition,  et  leur  donna 
pour  chef  militaire  le  général  Braddock,  qui  avait  servi  avec 
distinction  sous  le  duc  de  Cumberland  dans  les  guerres  de 
l'Eurojte.  Braddock  reçut  du  vaincu  de  Fontenoi  un  plan 
complet  d'opérations  contre  le  Canada.  * 

*  Instnu'tions  du  «relierai  Bra<Ulwk  du  2ô  mars  1754. —  Lettres  du 
colonel  Xapier,  écrites  par  ordre  du  duc  de  Cumberland  au  général 
Braddock. 
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Les  troupes  régulières,  rassemblées  en  Irlande,  s'embar- 
quèrent sur  une  escadre  commandée  par  l'amiral  Kei)i)ol, 
charg»'  (lo  sorondcr  sur  mer  les  efforts  (ju'on  ferait  sur 
terre.  lirailcUnk  tint,  en  arrivant  t>n  Virginie,  une  confé- 
rence avec  les  gouverneurs  de  province.  Il  fut  arrêté  (luil 
irait  en  i»crsonne  avec  les  troui^es  réglées  s'emparer  du 
fort  Du«iu('.>^no  et  de  toute  la  vallée  de  l'Ohio  ;  que  le  gou- 
verneur Shirley  attaquerait  le  fort  Niagara  avec  les  trou- 
pes provinciales;  qu'un  troisii'^me  corps,  tiré  des  jtrovinces 
septentrionales  et  commandé  par  le  général  Johnson,  tom- 
berait sur  le  fort  Saint- Frédéric  (lac  Chnmplain);  enfin 
que  le  colonel  Monckton,  à  la  tête  des  milices  du  Massa- 
chusetts, prendrait  les  forts  de  Beauséjour  et  des  Gaspa- 
reaux  dans  Tisthmc  de  l'Acadie.  Ce  plan  de  campagne 
arrêté,  on  ne  songea  plus  (\u'i\  surprendre  le  Canada  en 
précipitant  l'invasion. 

Mais  on  a  vu  que  la  France  notait  pas  restée  tout  à  fait 
inactive  en  présence  de  ces  préparatifs  ;  depuis  longtemps 
le  langage  des  journaux  et  les  discours  prononcés  dans  les 
clianil>re«i  lui  faisaient  assez  connaître  l'opinion  publique  en 
Angleterre.  On  savait  que  cette  opinion  était  pui.ssante  à 
Londres,  et  qu'elle  exerçait  une  grande  influence  sur  le 
gouvernement.  On  donna  ordre  d'assembler  une  esca- 
dre ;\  Hrost  sous  le  commandement  de  M.  Dubois  de 
La  Mothe  ;  six  bataillons  de  vieilles  troupes,  composant 
trois  mille  hommes,  furent  embarqués;*  deux  de  ces  ba- 
taillons devaient  être  laissés  à  Louisbourg,  et  les  autres, 
transportés  en  Canada.  Le  ])aron  de  Dieskau,  maréchal 
de  camp,  qui  s'était  distingué  sous  le  maréchal  de  Saxe, 
les  commandait.  Il  avait  i>our  colonel  d'infanterie  M. 
de  Rostaing,  et  pour  aide-major  le  chevalier  de  Mon- 
treuil. 

M.  Duquesne  demanda  son  rappel  i>our  rentrer  dans  le 
f<rrviro  fl«-  la  marine.  Son  départ  ne  causa  aucun  regret  en 
Canada.  <ju<>iqu'il  eût  conduit  assez  heureusement  les 
affaires  publiques  et  pourvu  avec  sagesse  aux  besoins  de 
la  colonie.  Son  caractère  hautain  l'avait  empêché  de  deve- 

♦  CofTMipondancn  offirtAlIe. 
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nir  populaire;  ce  défaut  eni  encore  jiIuh  pentiible  en  An»é- 
rique  qu'en  P'urope,  il  cause  de  Tépalité  plus  grande  dcB 
rangs.  Avant  de  partir  il  eût  voulu  rallier  les  Iroquoisà  la 
cause  de  la  France,  et  il  tint  à  Montréal  un  conseil  secret,  où 
vinrent  des  guerriers  de  ce  peuple.  "  Nous  avons  su,  leur 
dit-il,  que  dans  des  conseils  secrets,  en  présence  de  sept 
gouverneurs,  vous  aviez  trahi  la  cause  du  roi  de  France  en 
vous  laissant  entraîner,  par  les  mauvais  avis  des  Anglais, 
jusqu'à  vous  défaire  en  leur  faveur  de  lOhio,  malgré  les 
titres  de  la  France  à  sa  possession.  Tgnorez-vous  quelle 
différence  il  y  a  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre ?  Allez  voir  les  forts  que  notre  roi  a  établis,  et  vous  y 
verrez  que  la  terre  sous  leurs  murs  est  encore  un  lieu  de 
chasse  ;  ils  ont  été  placés  pour  votre  avantage  dans  les 
endroits  que  vous  fré(juentez.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne 
sont  pas  plus  tftt  en  possession  d'une  terre  que  le  gibier 
est  forcé  de  déserter;  les  bois  tombent  devant  eux,  le  sol 
se  découvre  et  vous  y  trouvez  à  peine  de  quoi  vous  mettre 
la  nuit  à  couvert."  Le  marquis  Duquesne  avait  jugé  là  en 
peu  de  mots  la  marche  des  deux  colonisations. 

Il  fut  remplacé  par  Pierre  Rigaud,  marquis  de  V'au- 
dreuil-Cavagnal,  gouverneur  de  la  Louisiane  depuis  1742. 
Vaudreuil  arriva,  avec  le  baron  de  Dieskau,  au  commen- 
cement de  l'été  (1755).  Né  à  Québec,  ce  gouverneur,  troi- 
sième fils  du  marquis  de  Vaudreuil,  le  successeur  de  M. 
de  Callières  dans  les  premières  années  du  siècle,  fut  reçu 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  par  les  Canadiens, 
qui  avaient  fait  demander  au  roi  de  le  placer  à  leur  tête. 
Ils  accoururent  au-devant  de  lui  dans  l'espérance  qu'il 
allait  faire  succéder  à  une  situation  incertaine  ces 
jours  fortunés  que  leur  rappelait  le  gouvernement  dfe  son 
père. 

L'amiral  Dubois  de  La  Mothe  n'était  parti  d'Euroi>e 
qu'à  la  fin  d'avril,  ou  trois  mois  après  Braddock,  avec 
les  renforts,  les  munitions,  le  matériel  de  guerre,  tout  le 
secours  destiné  au  Canada.  Ici  il  est  nécessaire  de  noter 
les  dates.  Le  gouvernement  de  Londres  résolut  de  faire 
intercepter  cette  escadre  par  l'amiral  Boscawen,  qui  fit 
voile  de  Plymouth  le  27  avril. 
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Dans  le  temps  même  où  ces  divers  mouvements  avaient 
lieu,  la  diplomatie  chercha  à  se  ressaisir  d'une  affaire  qui 
devait  évidemment  se  dtcider  à  coups  de  canon.  Le  15 
janvier,  ramba-ssfidour  français,  le  duc  de  Mirepoix,  avait 
remis  h  la  cour  de  Londres  une  note  pour  demander  que 
toute  hostilité  entre  les  deux  nations  fût  défendue;  que  les 
choses,  dans  la  vallée  de  TOhio,  fussent  rétablies  en  Tétat 
où  elles  étaient  avant  la  dernière  guerre,  et  les  prétentions 
des  deux  ci>uronnes  sur  ce  territoire  déférées  à  la  commis- 
sion; enfin  que,  iwur  dissiper  l'inquiétude,  la  cour  de 
l/ondres  s'oxpliquAt  sur  la  destination  et  les  motifs  de 
rarmement  qui  s'était  fait  en  Irlande. 

Cette  cour  ré^wndit  le  22.  Elle  voulait  que  la  possession 
du  territoire  de  l'Ohio  et  des  autres  territoires  contestés 
,  fût  préalablement  remise  au  point  où  elle  était  avant  le 
traité  d'Utrecht  :  c'était  avancer  de  nouvelles  prétentions 
et  reculer  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  au  traité  de  1713. 
A  l'égard  de  l'armement,  elle  déclarait  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  pour  porter  atteinte  î\  la  paix  générale  ;  mais  uni- 
quement pour  protéger  les  possessions  anglaises  en  Amé- 
rique. MireiK)ix  écrivit  une  seconde  fois  (6  février)  ;  il 
proposa  de  suivre  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  demanda 
que  l'Angleterre,  conformément  à  ce  traité,  instruisît  la 
commission  établie  à  Paris  de  ses  prétentions  et  des  titres 
sur  lesquels  elle  les  appuyait. 

Quelque  temps  après,  la  France  modifia  encore  ses  pro- 
positions, et  consentit  à  ce  que  les  deux  nations  évacuas- 
sent le  pays  situé  entre  l'Ohio  et  les  Apalaches:  c'était 
donner  les  mains  il  la  condition  que  le  ministère  anglais 
avait  voulu  imposer  le  22  janvier.  Elle  ne  doutait  pas  qu'el- 
les ne  fussent  acceptées,  d'autant  (pie  le  cabinet  de  Londres 
venait  de  renouveler  h  M.  de  Mirepoix  l'assurance  que  les 
armements  faits  en  Irlande  et  la  flotte  (jui  en  était  partie, 
avaient  principalement  pour  objet  de  maintenir  la  subor- 
dination et  le  bon  ordre  dans  les  colonies  anglaises.  Mais 
ce  cabinet  exprima  alors  de  nouvelles  volontés,  conmie 
s'il  eût  craint  un  accommodement,  et,  le  7  mars,  il  fit  remet- 
^|re  un  projet  portant,  1"  qu'on  détruirait  non  seulement 
les  forts  situés  entre  le»  monts  Apalaches  et  l'Ohio,  mais 
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encore  tous  les  établisBements  français  entre  TOhio  et  la 
rivi(^ro  Ouubache;  2"  (lue  le»  lortH  Niagara  et  Saint-Fr^d^ric 
seraient  ras^^s,  et  que  les  lacs  Ontario,  EriC-  et  Chaïuplain 
n'appartiendraient  à  personne,  tout  en  étant  ouverts  aux 
sujets  de  l'une  et  de  l'autre  couronne,  <|ui  pourraient  y 
commercer  liijrement;  o"  qu'on  abandonnerait  d<''tiniliv«'- 
ment  à  l'Angleterre,  outre  la  partie  disputée  de  la  pres- 
qu'île acadienne,  un  espace  de  vinjçt  lieues  du  sud  au  nord, 
entre  la  rivière  Pentagouet  et  le  golfe  Saint- Laurent  ;  4" 
enfin  que  toute  la  rive  méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent 
serait  réputée  territoire  neutre  et  resterait  inhabitée. 

A  ces  conditions  l'Angleterre  voulait  bien  confier  aux 
commissaires  des  deux  puissances  la  décision  de  ses  au- 
tres prétentions.  C'était  une  véritable  déclaration  de 
guerre,  car  la  cour  de  Versailles  ne  pouvait  accepter  de» 
conditions  qui  é<iuivalaient  à  la  perte  du  Canada,  et  qui 
l'eussent  déslionorée  aux  yeux  du  monde  entier.  Aussi 
les  accueillit- elle  par  un  refus  absolu.  *  Les  négociations 
se  prolongèrent  encore  cependant,  nourries  par  de  nouvel- 
les propositions,  jusc^u'au  mois  de  juillet.  Les  deux  parties 
protestaient  hautement  qu'elles  étaient  sincères,  et  les  mi- 
nistres de  la  Grande-Bretagne  assuraient  à  ceux  de  la 
France,  inquiets  sur  la  destination  de  la  flotte  de  l'amiral 
Boscawen,  que  "certainement  les  Anglais  ne  commence- 
raient pas  la  guerre."  Le  duc  de  Newcastle,  le  comte 
de  Granville  et  sir  Thomas  Robinson  dirent  positivement 
à  l'ambassadeur  français  qu'il  était  faux  que  cet  amiral 
eût  des  ordres  de  prendre  l'offensive.  Le  nouveau  gou- 
verneur du  Canada  avait,  de  son  côté,  l'ordre  du  roi  de 
n'en  venir  à  une  guerre  ouverte  que  quand  les  Anglais 
auraient  commis  des  hostilités  caractérisées,  f 

*  Le  ministre  écrivit  alors  au  gouverneur  du  Canada:  "  Quoi  qu'il 
en  soit,  Sa  Majesté  est  très  résolue  de  soutenir  "^es  droits  et  .ses  pos- 
sessions contre  des  prétentions  si  excessives  et  ai  injustes;  et  quel 
que  soit  son  amour  pour  la  paix,  elle  ne  fera  ix)ur  la  conserver  que 
les  sacrifices  qui  pourront  se  concilier  avec  la  dignité  de  la  couronne 
et  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujets."  (Documents  de  Paris.)  I^ 
cour  était  de  bonne  foi  dans  ces  paroles. 

t  Documents  de  Paris. 
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CeiHîndant  l'amiral  Boscawen,  parti  <rAngleterro  le  27 
avril,  était  arrivé  sur  les  bancs  de  Terreneuvc  avec  onze 
vaisseaux  ;  la  flotte  friuivai!*©.  «^  1«  faveur  des  l»rouilhir<l.s 
qui  régnent   presque   toujours   dans  ces   parages,   passa 
iiiaiH-rrue  à  |>ortée  des  Anglais,  à  rexccplion  du  /v»/«  et  de 
VAlcidt;  qui,  s'étant  séparés  de  Tescadri'.  furent  enlevés. 
Sur  ces  deux  vaisseaux  se  trouvaient  plusieurs  officiers  du 
génie  et   huit   con)i>agnie8  de  troupes.    M.   de  C'hoiseul 
rapjHïrte    que    M.    Hoc<iuart,   <jui    conuiiandait    VAlcitU', 
étant   à   portée   de    la  voix   du   Dtmkenjtic,   de  soixante 
ciinons,  fit  crier  en  anglais  :  "  Sommes-nous  en  paix  ou 
en  guerre?"  On  lui  réjMmdit  :  "Nous  n'entendons  point." 
M.  Hocquart  répéta  lui-même  la  question  en  français;  le 
«ipitaine  anglais  répondit  par  deux  fois:  "La  paix,  la 
paix."  D'autres  paroles  s'échangeaient  encore,  lorsque  le 
/)»/ii/.frf/r/e  lAcha  sa  bordée  à  demi-portée  de  pistolet;  ses 
can()n.><  avaient  été  chargés  à  deux  boulets  et  à  mitraille. 
VAlcide  et  le  Lys  furent  cernés  ensuite  par  les  vaisseaux  de 
Boscawen  et  forcés  de  se  rendre,  ai)rès  avoir  i)erdu  beau- 
coup de  monde,  et,  entre  autres  oUiciers,  M.  de  Rostaing. 
"  I^  guerre,  dit  M.  Haliburton,  sans  être  formellement 
déclarée,  commenva  par  cet  événement  ;  mais,  pour  n'avoir 
jMjint  observé  les  formalités   ordinaires,   l'Angleterre  fut 
accusée  de  trahison  et  de   piraterie  par  les  puissances 
neutres."  Immédiatement  après,  trois  cents  navires  mar- 
chand.'i,  qui  parcouraient  les  mers  sur  la  foi  des  traités, 
furent  enlevés,  comme  l'eussent  été  par  des  forbans  des 
bAtiments  sans  défense.  Cette  i)erte  fut  immense  pour  la 
France:  forcée  à  une  guerre  maritime,  elle  se  vit  ainsi 
Itrivéc  de  rex|)érience  irréparable  de  plus  de  sept  mille 
matelots.  * 

I^  nouvelle  de  la  prise  du  Ly«  et  de  VAlcide  arriva  à  Lon- 
Arra  le  15  juillet.  I^  duc  de  Mirepoix  eut  aussit^M  une  entre- 
vue avec  les  minit^lres  anglais  ;  il»  lui  dirent  (jue  cet  événe- 
ment, qu'il  fallait  attribuer  à  un  nialent€ndu,  ne  devait 
jKjint  rompre  la  négociation.  La  France  se  voyait  ainsi, 


•    \  fiqitHH.  —  Dnwictiix. 
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par  la  faiblesse  de  son  gouvernement,  traitée  comme  une 
nation  du  dernier  ordre.  La  cour  de  Versailles,  ne  pou- 
vant ijlus  se  faire  illusion,  rappela  son  anibassadeur,  et 
après  de  nouveaux  délais,  se  résolut  à  déclarer  la  guerre  à 
la  Grande-Bretagne, 


LIVRE  NEUVIÈME. 

CHAPITRE  P' 

GUERRE  DE  SEPT  ANS. 

DiHposition  «le8  e^prit^  en  France  et  en  Angleterre  à  IVpoque  de  la 
(niorn<  «le  sept  ans. — Ia  France  rhanpe  8a  i»olitiqne  oxt«'ricnro  en 
H'alliant  ù  l'Autriche,  tjni  Hatto  M"'  de  P<)n»]»ad<(ur,  niaîtresst'»  «lo 
I>»ui.s  XV.  —  Kntlj«)usia.suie  >tiierrier  de  la  Grandts-BrctiiKno  ot  do 
jie.H  or»lonios  ;  l««nrs  innuenstvs  armements.  —  Extrcmo  faiblesse 
nuuu'ritine  dtis  fon-ew  du  Canada.  —  Plan  do  campatrno;  zèle  dos 
liahitants. —  Premières  ojWrations. —  Un  cori>s  de  trouiies,  parti  de 
B<n*ton,  s'omi>are  de  Beaus<^jonr  et  de  toute  la  |>'ninsnle  acadion- 
ne. — Ex  il  et  dispersion  «les  Acatliens. — Le>it''néral  Braddo«'k  marche 
sur  le  fort  Ihiqnesne;  M.  de  Beaujen  va  au-devant  de  lui  ;  ba- 
taille de  la  Monunpah<^la  :  défaite  complète  des  Anjilais  et  mort 
de  leur  général. — LV'iMjuvante  se  répand  dans  leurs  colonies. — l/os 
Canadiens  ot  IchS  sauvages  y  conimettont  de  grands  ravagtw  ot  font 
lioaucoup  de  prisonniers.  —  Années  anglaises  destinées  à  attaquer 
Niairara  ot  Saint- Fré<léric.  —  I/?  général  John.son  se  retranche  à  la 
tète  du  la<-  .Saint-Sacn<ment  (lac  George).  —  I.,t<  général  Dioskan 
l'attatiue  dans  ses  lignes;  il  est  re|K>ussé  et  lui-m^me  tomlw  blessé 
entre  les  mains  de  l'ennemi. —  Le  |teuple  des  colonies  anglaises 
murmure  contre  l'inaction  de  Johnson;  réponse  «le  ce  comman- 
dant.—  I>e  général  Shirley  abandonne  le  dessein  d'a.s.siéger  Nia- 
gara.—H/'Sultat  do  la  campagne. —  Mauvaises  récoltes  en  Canu<la. 
—  I*réparatifs  de  r.\ngloterro  potir  la  pro«-haine  campagne. —  F.tat 
duCana<la;  on  demande  do.s  set-tMirs  &  la  France. —  Ix»  général 
Montcalm  arrivo  av»**-  «les  renforts  à  Québec,  dans  lo  printeiii{>s 
de  17.'»<i.  —  Plan  d'ojjérations.  —  Disproportion  des  forct<s  il«'>  doux 
|iarti(e«i  lielligéranteK  —  Projets  d'invasion  des  Anglais. 

(^uollo  était  alors  la  situation  de  la  France  ?  Lch  j>rinci- 
|«iux  ministres  du  niuinent  ^'taient  le  comte  d'Argen.son, 
pour  la  guerre;  M.  Blachault,  pour  la  marine  et  les  colo- 
nies ;  M.  Rouilla',  pour  lej»  affaires  ^tranjç^res  ;  mais  c'<^tait 
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M""  (le  l'ompftdour  <}ui  gouvernait  ;  elle  changeait  U'^ 
g{'n<''raux  et  Ich  ministres  uu  gr6  rie  ses  caprices.  Vingt- 
cinq  ministres  furent  appelés  au  conseil  d'Etat  et  ren- 
voyés de  1756  à  1763.  "Ce  corps  variait  sans  cesse,  dit 
Sisniondi  ;  il  n'avait  ni  unité  ni  acc()rd,  et  chaque  ministre 
agissait  in(lé|)en(himment  des  autres."  La  nation,  du  reste, 
était  plus  occupée  de  vaines  disputes  religieuses  que  des 
apprêts  du  comhat.  Le  parti  moliniste,  soutenu  par  les 
jésuites,  avait  rec'ommencé  la  persécution  contre  les  jansé- 
nistes; le  i)arlcment  voulut  interposer  son  autorité  pour  la 
faire  cesser,  il  fut  dissous  et  remplacé  par  une  chamhre 
royale  ;  le  roi,  fatigué  à  la  fin  de  ces  chicanes  oiseuse.'^, 
qui  troublaient  et  atraiblis.saient  son  royaume,  ordonna  le 
silence  et  rétablit  le  parlement.  "  Au  milieu  de  cette  petite 
guerre,  le  philosophisme  gagnait.  A  la  cour  même  il  avait 
des  partisans:  le  roi,  tout  ennemi  qu'il  était  des  idées  nou- 
velles, avait  sa  petite  imprimerie,  et  imprimait  lui-même 
les  théories  économiques  de  son  médecin  Quesnay,  qui 
proposait  un  impôt  unique,  portant  sur  la  terre  ;  la  no- 
blesse et  le  clergé,  qui  étaient  les  principaux  propriétaires 
du  sol,  eussent  enfin  contribué.  Tous  ces  projets  aboutis- 
saient en  vaines  conversations,  les  vieilles  corporations 
résistaient  ;  la  royauté,  caressée  par  les  philosojihes,  qui 
auraient  voulu  l'armer  contre  le  clergé,  éprouvait  un 
vague  effroi  i\  l'aspect  de  leurs  progrès."  Tout  enfin  était 
en  mouvement  dans  les  idées  morales  comme  dans  les 
idées  politiques.  Les  opinions  n'avaient  plus  d'harmonie, 
et  le  gouvernement  lui-même,  honteux  de  suivre  d'ancien- 
nes traditions,  marchait  au  hasard  dans  une  route  nou- 
velle. 

Ce  fut  ainsi  que,  par  le  fatal  traité  de  Versailles  de  1756, 
il  s'allia  avec  l'Autriche,  qu'il  avait  toujours  combattue,  et 
se  laissa  entraîner  dans  une  guerre  continentale  par  Marie- 
Thérèse,  qui,  voulant  reprendre  la  Silésie  au  roi  de  Prusse, 
flattait  adroitement  la  marquise  de  Pompadour,  avec  qui 
elle  entretenait  un  commerce  de  lettres,  et  qu'elle  appelait 
sa  "chère  amie."  La  France  eut  à  combattre  à  la  fois  sur 
terre  et  sur  mer,  quoique  l'expérience  lui  eût  enseigné 
depuis  lonortPiTip<5  qu'elle  devait  éviter  soianeusement  cette 
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double  lutte,  et  que  Machault  a'efforcftt  de  le  faire  com- 
prendro  A  lA)uis  XV  ;  mais  la  favorite  tenait  à  l'alliance 
de  riniptratrice-reine;  le  ministre  de  la  guerre  et  les  cour- 
tisanfl,  étrangerfl  au  Hervice  de  mer,  tenaient  à  la  gloire 
qui  !<'<»frrait  A  eux  dans  les  arnu'es  de  terre;  le  gouverne- 
ment oublia  la  guerre  contre  l'Angleterre,  la  seule  impor- 
tante, la  seule  uù  la  Franco  eût  été  provoqu^-e,  et  il  dirigea 
ses  principales  forces  vers  le  nord  de  l'Europe,  abandon- 
nant A  |>t'U  prC^s  à  elles-nicmes  ses  vastes  jtospossion'j  <\o 
rAm^-ricjue  septentrionale. 

De  l'autre  cAt^-  de  la  Manche,  les  choses  u  .  iMuni  p.nut 
dans  cette  situati«>n  «lui  annonce  de  loin  une  révolution 
{x)litit|ue  et  sociale.  Lu  (Jrande- Bretagne  jouissait  de  l'état 
le  plus  pros|H're  où  elle  fût  encore  parvenue  ;  ses  colonies 
du  nouveau  monde  faisaient  des  progrès  immenses  en 
toutes  choses  ;  et  lA,  comme  en  Angleterre,  le  peuple 
I^Miraissait  unanime  et  satisfait.  Le  gouvernement  obéissait 
à  l'opinion  publique,  et  assurait  de  la  sorte,  pour  ainsi  dire, 
le  succès  de  ses  entreprises.  Aucune  guerre  n'avait  été  plus 
populaire  chez  les  Anglais  que  celle  qui  allait  connnencer. 
I^  chambre  des  communes  accorda  un  million  sterling  pour 
augmenter  les  forces  de  terre  et  de  mer  ;  le  gouvernement 
traita  avec  le  roi  de  Prusse,  donna  des  subsides  au  roi  de 
P«»l<»^'iie  et  à  l'électeur  de  Bavière,  dans  la  vue  de  s'en 
faire  «les  alliés,  et  de  contre-balancer  la  puissance  des 
Français  sur  le  continent.  L'enrôlement  des  matelots  dans 
les  Iles  Hritanni(|ues  fut  poussé  avec  une  vigueur  extrême  ; 
et  tel  était  l'enthousiasme,  que  presque  toutes  les  villes  un 
peu  im|K)rtantes  se  cotisèrent  pour  augmenter  la  prime  à 
donner  aux  soldati<  et  aux  matelots  qui  venaient  offrir 
leurs  services  volontairement;  et  qu'au  lieu  d'un  million 
que  le  gouvernement  voulait  lever  au  moyen  «l'une  loterie, 
pn"'»  de  cpiatre  millions  furent  souscrits  sur-le-champ.* 

La  même  ardeur  se  faisait  remaniuer  dans  les  colonies. 

I^    (Mpulattou    des    provinces   anglaises   de  l'Amérique 

■  "  vait,  en   1755.  suivant  les  calculs  de 

:       ion  deux  cent  nulle  Ames,  tandis  que 

•  f^tiiiiTIt^d. 
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celle  du  Canada,  du  Cap- Breton,  de  l'Ile  Saint-Jean  et  de- 
là Loui.siane  ^tait  à  ])eine  de  soixante-tjuinze  A  <juatP- 
vingt  mille  Ames.  La  disproportion  était  auHsi  conKidéraljk- 
dans  leur  commerce  et,  en  conséquence,  dans  leurs  riches- 
ses. Les  exportations  des  provinf<;s  anglaines  s'élevaient,  en 
1753,  à  £l,48r),()(J()  sterling,  et  leurs  importations  A  VMi,- 
000;*  tandis  que  les  exportations  du  Canada  étaient  d'en- 
viron deux  millions  et  demi  <le  francs,  et  (pie  ses  impor- 
tations allaient  peut-être  A  huit  millions,  dont  unegran<le 
partie,  étant  pour  le  compte  du  gouvernement,  ne  passaient 
point  par  les  mains  des  marchands  du  pays.  Tl  n'est  <lonc 
pas  étonnant  (jue  le»  colonies  anglaises  poussassent  leur 
métropole  A  la  guerre.  Franklin,  aussi  habile  politi<iue 
que  savant  physicien,  était  leur  principal  organe.  Celui 
que  Paris,  vingt-cinq  ans  après,  vit  appli<iué  à  soulever 
l'opinion  de  la  France  et  de  l'Kurope  contre  l'Angleterre  ; 
celui  que  le  Canada  vit  venir  pour  révolutionner  ses  habi- 
tants en  1776,  fut,  en  1754,  le  promoteur  de  l'entreprise 
contre  les  possessions  françaises  dans  le  nord  du  nouveau 
monde.  "  Point  de  repos,  disait-il,  point  de  repos  A  espérer 
l>our  nos  treize  colonies,  tant  que  les  Français  seront 
maîtres  du  Canada  !  "  f 

Les  forces  des  deux  nation.ç  belligérantes  présentèrent 
sur  le  champ  de  bataille  en  Amérique  une  inégalité  non 
moins  grande  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre.  Mais,  par 
une  sage  prévoyance,  la  France,  donnant  encore  des  signes 
de  son  ancienne  supériorité  dans  la  conduite  des  affaires 
militaires,  avait  porté  loin  du  centre  du  Canada  sa  ligne 
défensive,  de  manière  à  obliger  l'ennemi  à  diviser  ses 
forces.  L'isthme  étroit  de  l'Acadie,  la  vallée  inconnue  et 
sauvage  de  l'Ohio,  les  gorges  montagneuses  du  lac  Saint- 
Sacrement  (lac  George),  tels  furent  les  théâtres  épars 
qu'elle  choisit  pour  les  opérations  de  ses  soldats,  les 
champs  de  bataille,  séparés  par  de  grandes  distances,  où 
elle  retint  les  nombreuses  armées  de  l'ennemi  durant 
cinq  ans  sans  pouvoir  être  forcée,  et  où  elle  leur  fit  essuyer 

*  Encyclopédie  méthodique. —  American  Armais. 
t  Barbé-Marbois,  Histoire  de  la  Louisiane',  p.  139. 
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le8  plus  sanglantes  dt^faites  dont  l'Amérique  eût  encore  été 
témoin.  C'est  donc  A  tort  que  des  historiens  ont  blAmé  le 
systt'me  défensif  du  Canada  «lans  la  guerre  de  sept  ans. 

I/OS  trou|»e8  n'-gléos  du  Canada,  qui  ne  se  montaient 
guore  A  mille  hommes,  furent  portées,  en  1755,  A  deux 
mille  huit  routs  ."oldats  A  j>eu  pr^s,  par  l'arrivée  de  quatre 
bataillons  d'infanterie,  sous  les  ordres  du  général  Dics- 
kau.  Los  milices  avaient  été  armées,  et  Ton  continua  d'en 
placer  de  gros  détachements  dans  les  postes  sur  les  fron- 
tit-res,  de  sorte  qu'on  eut  bientôt,  tant  en  campagne  que 
dans  les  garnisons,  sept  mille  combattants,  outre  environ 
huit  cents  hommes  employés  aux  transports.  Ces  forces 
étaient  bien  insuffisantes  pour  faire  face  A  celles  de  l'enne- 
mi, qui  avait  déjA  quinze  mille  soldats  sur  pied,  dont  trois 
mille  devaient  manher  contre  Beauséjour  ;  deux  mille 
deux  cents,  contre  le  fort  Duquesne  ;  quinze  cents,  contre 
Niagara,  et  cinq  ou  six  mille,  contre  le  fort  Saint-Frédéric, 
quatre  attaques  que  les  Anglais  voulaient  exécuter  simul- 
tanément. 

Si  le  travail  secret  qui  se  faisait  dans  la  société,  énervait 
en  France  l'énergie  de  la  nation  et  du  gouvernement  ;  si 
les  défauts  de  l'organisation  politi<iue  et  sociale  y  rendaient 
l'esprit  des  classes  éclairées  indifférent  et  sceptique  au 
|>oint  de  détruire  la  force  du  pouvoir  ;  en  Canada,  les  ha- 
bitants conservaient  la  confiance  d'autrefois  et  l'ardeur 
nécessaire  p«)ur  faire  de  vigoureux  soldats.  Privés  de 
toute  particii)ation  A  l'administration  publique,  ils  s'occu- 
paient à  exploiter  leurs  terres  ou  A  faire  dans  leurs  forêts 
la  cha.«se  aux  animaux  sauvages,  dont  les  riches  fourrures 
fonnaicnt  la  principale  branche  de  leur  commerce.  Peu 
MX,  ils  n<  i«nt  se  flatter  d'ailleurs  que  leurs 

-  eussent  '1'  de  poids  dans  la  métropole.  Ils 

lui  représentèrent  le  danger  de  la  lutte  qui  allait  s'engager, 
et  prirent  lei»  armes  avec  la  ferme  résolution  de  combattre 
comme  «i  la  France  eût  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour 
les  soustraire  au  sort  qui  les  menavait.  Ils  ne  chancelèrent 
jamais  ;  ils  montrèrent  justpi'A  la  fin  une  constance  et  un 
dévouement  que  les  hist<jriens  français  n'ont  pas  toujours 
su  apprécier,  mab  que  la  vérité  historique,  appuyée  sur 
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(les  pièces  officielles  irr^cusahlos,  ne  permet  plus  aujour- 
d'hui de  mettre  en  doute. 

Lu  saison  des  op^'-ratioMS  <'tait  arrivée;  des  dtnix  cotés 
on  ei»tra  en  cam])agne.  M.  de  V^uudrcuil,  ignorant  les  pro 
jets  de  l'ennemi,  fit  partir  des  trouiie»,  suivant  les  ordres 
de  la  cour,  pour  l'attîique  du  fort  iin|K)rtant  d'Osw^go.  Le 
gén^'ral  Dieskau  devait  exécuter  cette  exp»'dition  avec 
quatre  mille  hommes  et  rlouze  houches  k  feu.  Le  succès 
lui  semblait  assuré.  Deux  mille  hommes  étaieîit  déjA 
partis  de  Montréal,  et  commentaient  à  arriver  à  Fnmte- 
nac,  lorsque  la  noiivelle  de  l'apparition  de  l'armée  «le 
Johnson  sur  le  lac  Saint-Sacrement,  en  fit  rapinler  une 
partie.  Le  corps  ennemi  qui  s'avanyait  était  celui  qui  de- 
vait agir  contre  Saint- Fré<léric.  L'attaque  d'Oswégo  fut 
différée,  et  Dieskau,  (jue  ce  contre-ordre  avait  extrémenjcnt 
contrarié,  fut  chargé  d'aller  s'opposer  aux  progrès  de  John- 
son. Le  !•"'■  septembre  (1755),  il  se  plaça  à  la  tête  du  lac 
Champlain  avec  quinze  cents  Canadiens,  sept  cents  soldats 
et  huit  cents  Hurons,  Abénaquis  et  Nipissings,  en  tout  trois 
mille  hommes.  C'était  assez  \)Out  arrêter  Johnson.  On 
continua  d'envoyer  des  troupes  sur  le  lac  Ontario  ;  un 
bataillon  monta  à  Niagara  et  releva  les  ruines  du  fort,  qui 
se  composait  d'une  maison  palissadée,  entourée  d'un  fossé  ; 
un  autre  Ijataillon  se  catnpa  sous  les  murs  de  Frontenac. 
A  l'automne  ces  trois  positions  importantes,  Saint-Frédérie, 
Niagara  et  Frontenac,  paraissaient  suffisamment  protégées. 

Dans  la  vallée  de  l'Ohio,  le  fort  Duquesne,  ouvrage  plein 
de  défauts,  mais  commandé  par  M.  de  Contrecœur,  officier 
capable  et  très  brave,  n'avait  qu'une  garnison  de  deux 
cents  hommes;  toutefois  il  pouvait  être  secouru  par  un 
certain  nombre  de  voyagcurè  canadiens  et  par  quelques 
sauvages.  Les  autres  postes  de  ces  contrées  lointaines 
n'avaient  pas  de  garnisons  plus  nombreuses.  Les  forêts 
et  la  distance  faisaient  leur  principale  protection. 

Du  côté  de  l'Acadie,  les  forts  à  Beauséjour  et  aux  Ga.s- 
pareaux  avaient  pour  commandants,  le  premier,  ^I.  de 
Vergor,  favori  de  l'intendant  Bigot,  et  le  second,  ^L  de 
Villeray.  Ces  officiers  avaient  à  peine  cent  vingt-cinq  sol- 
dats  à   leur   disposition  ;   en  cas  d'attaque,  ils  devaient 
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compter  «ur  l'aide  tic«  Acadicns  Hxi»  nut<»ur  cl  eux  ou  qui 
erraient  dans  leur  voiflinago,  comme  si  ces  pauvres  gens, 
<|Ui'  les  Anglais  regardaient  comme  leurs  sujets,  eussent 
t-li-  l»i(M»  liltri's  d'agir. 

Des  quatre  entreprises  que  l'Angleterre  avait  projetées 
contre  le  Canada,  la  première  exécutée  fut  l'attaque  de  ces 
derniers  postes.  Les  tro\ii>e8  de  re.\j)éditi(»n  avaient 
été  levées  dans  le  Massachusetts,  et  pouvaient  former 
deux  mille  hommes  ;  elles  avaient  à  leur  tête  le  colo- 
nel MonckttMi,  orticier  expérimenté,  et  le  colonel  Winslow, 
personnage  influent  du  pays.  l'arties  de  Hoslon  le  20  mai 
sur  quarante  et  un  navires,  elles  arrivèrent  le  1"  juin  à 
Chignectou.  où  elles  délwrtjuèrent  et  furent  augmentées 
en«-ore  de  trois  cents  soMats.  Elles  marchtrent  aussitôt 
avec  un  train  d'artillerie  contre  Heauséjour.  Arrêtées  un 
instant  sur  les  bords  de  la  rivière  Messagouatche  *  par 
une  poîpin'e  de  Français,  qui  y  avaient  élevé  un  block- 
haus, elK's  parvinrent  à  Beauséjour,  en  repoussant  devant 
elles  un  i)etit  corps  d'Acadiens  que  M.  de  Vergor  avait 
chargé  de  défendre  une  hauteur  à  quelque  distance  de  son 
poste. 

Ije  fort  de  Beauséjour  avait  une  garnison  de  cent 
soldats  et  de  trois  cents  Acadiens.  Rien  n'y  était  si  l'é- 
preuve de  la  bombe,  ni  la  poudrière,  ni  les  casemates.  Les 
;i<>it'}_'(:ints  ouvrirent  la  tranchée  le  12  juin,  et,  le  16, 
Vcrgt)r  se  rendit  par  capitulation  après  une  faible  résis- 
tance. Il  fut  stipulé  que  les  troupes  sortiraient  avec 
le-s  jionneurs  de  la  guerre,  qu'elles  seraient  transportées  j\ 
LouLsbourg,  et  que  les  Acadiens  qui  avaient  combattu  avec 
elles,  ne  seraient  pas  inquiétés.  Le  fort  des  Gaspareaux, 
1  par  une  vingtaine  de  soldâtes  et  quelques  habi- 
'  rendit  aux  mêmes  conditions.  J-,e  fort  île  Beausé- 
jour prit  le  nom  de  fort  Cumlierland,  et  le  major  Scott  y  fut 
l;ii*«^é  jwmr  (  oiiiiiiaiidant.  Cet  oflicier  désarma  la  popu- 
littioii.  et  Voulut  lui  faire  prêter  serment  de  tidélité  il  l'An- 


*  \à^  F^allvai^  Ia  rcv'nrtlaiont  coiniiio  lu  liiiiito  <lo  la  Nouvello- 
tytmtHK  Ia-i  fort  «le  iJoaiUM'gotir  était  A  uno  lioiio  cm  in. m  .lu  fc.rt  T,a\v- 
rentv,  «t  A  cinq  lieiu*  du  fort  Am  (iaoïiaremux. 
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gleterre,  ce  qu'elle  refusa.  Alors  Scott  arrêta  tous  les  habi- 
tants (ju'il  put  atteindre,  conformément  aux  ordres  du 
général  Hopson,  qui  avait  remplacé  M.  (Njrnwallis  en 
qualité  de  gouverneur  de  TAraflic. 

Apr^'H  cette  conquête,  les  vainqueurs  envoyèrent  trois 
frégates  dans  la  rivière  Suint-Jean,  pour  prendre  le  {Hîtit 
fort  <|ue  les  Français  y  avaient  élevé  et  que  commandait  M. 
do  Hoinhébert.  (et  officier,  n'ayant  pas  ansez  de  monde 
pour  le  défendre,  y  mit  le  feu  avant  l'arrivée  des  Anglais 
et  86  retira.  Mais,  ayant  été  informé  de  ce  qui  se  passait 
du  cAté  de  Beauséjour,  au  lieu  de  faire  sa  retraite  sur 
Québec,  il  alla  se  joindre  aux  Acadiens  du  fon«l  de  la  baie 
de  Fundy,  les  arma  et  battit  avec  eux  les  Anglais  en  diffé- 
rentes rencontres,  sans  pouvoir  empêcher  cejjcndant  ces 
derniers  de  brûler  à  la  fin  tous  les  étaldissements,  et  de 
contraindre  les  habitants  i\  se  réfugier  dans  les  bois,  et 
plus  tard  A  émigrer  au  Cap-Breton,  à  l'île  Saint-Jean,  à 
Miramichi,  à  la  V>aie  des  Chaleurs  et  à  Québec,  ces  mal- 
heureux offrant  partout  où  ils  allaient  le  spectacle  d'un 
dévouement  sans  bornes  et  d'une  misère  profonde. 

Tel  fut  le  succès  des  ennemis  en  Canada,  du  côté  de  l'A- 
cadie,  au  début  de  leur  campagne.  Quoiqu'il  fût,  sou.s  le  rap- 
port militaire,  plus  nominal  «jue  réel,  pui.sque  les  Anglais  ne 
purent  pas  s'avancer  plus  loin  sur  cette  frontière,  où  des 
bandes  armées  les  continrent,  il  causa  néanmoins  un  vif  mé- 
contentement à  Paris,  surtout  lorsqu'on  y  apprit  les  terribles 
conséquences  qu'il  avait  eues  pour  les  infortunés  Acadiens, 
si  dignes  d'un  meilleur  sort.  Le  roi  écrivit  de  sa  propre 
main  à  M.  de  Vaudreuil  de  faire  juger  rigoureusement, 
par  un  conseil  de  guerre  qu'il  présiderait  en  personne, 
Vergor  et  Villeray,  ainsi  que  les  garnisons  qui  servaient 
sous  leurs  ordres.  Le  procès  eut  lieu  l'année  suivante  au 
château  Saint- Louis  à  Quél)ec  ;  mais  tous  les  accusés  furent 
acquittés  à  l'unanimité.  *  L'évacuation  de  l'Acadie  laissa 

*  La  lettre  du  roi  est  du  20  février  1756.  Les  pièce.s  du  prot-ès  sont 
déix)sées  à  la  bibliothèque  de  la  Société  littéraire  et  historique  de 
Québec.  "On  eut,  dit  Montcalm,  principalement  égard,  pour  le  fort 
Beauséjour,  à  ce  que  les  Acadiens  avaient  forcé  le  commandant  à 
capituler  pour  sauver  leur  vie  ;  ils  avaient  prête  autrefois  serment 
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à  la  merci  des  Anglais  les  habitAnts  de  cette  province, 
qui  |M)rtjiient  le  nom  de  neutres,  et  qui  n'avnient  \n\  po. 
r^'soudre  ni  A  abandomiiT  l.nv  tpr»-..  oMt-ili-  m"  Ti  <.nl.lî<>r 
la  France. 

Sur  quinze  ou  ilix-laiit  luilU-  Acadiiiis  (juil  y  avait 
dans  la  péninsule  au  commencement  de  leur  émigration, 
il  n'en  restait  plus  qu'environ  sept  mille  des  plus  riches, 
dont  les  mœurs  douces  ont  fourni  à  Raynal  un  tableau  si 
touchant. 

"  Peuple  simple  et  bon,  dit-il,  qui  n'aimait  point  le 
sang,  l'agriculture  était  son  o<*cuivition.  On  l'avait  étaldî 
dan.s  des  terres  ba«yse.«i,  en  re|M>ussant,  A  force  de  digues,  la 
mer  et  les  rivières  dont  ces  plaines  étaient  couvertes.  Ces 
marais  desséchés  donnaient  du  froment,  du  seigle,  de 
l'orge,  de  l'avoine  rt  du  maïs.  On  y  voyait  encore  une 
grande  abondance  de  pommes  de  terre,  dont  l'usage  était 
devenu  commun. 

'*  D'immenses  prairies  étaient  couvertes  de  troupeaux 
nombreux.  On  y  compta  jusqu'à  soixante  mille  bêtes  à 
cornes.  La  plupart  des  familles  avaient  plusieurs  chevaux, 
quoique  le  labourage  se  fit  avec  des  bœufs.  Les  habita- 
ti<"  ne  toutes  construites  de  bois,  étaient  fort  com- 

m>«  leublées  avec  la  propreté  qu'on  trouve  quelque- 

fois chez  nos  laboureurs  d'Europe  les  plus  aisés.  On  y 
élfvaît  une  grande  (juantité  de  volailles  de  toutes  les 
csjMVeH.  Filles  servaient  à  varier  la  nourriture  des  colons, 
qui  était  généralement  saine  et  abondante.  Le  cidre  et  la 
bi»re  formaient  leur  boisson.  Ils  y  ajoutaient  (lueUitiefois 
de  r<au-de-vie  de  sucre. 

"  C'était  leur  lin,  leur  chanvre,  la  toison  «le  leurs  brebis, 
qui  servaient  A  leur  habillement  ordinjiire.  Ils  en  fal)ri- 
quaient  des  toiles  communes,  des  «Iraj  s  grossiers.  Si  (juel- 
qu'un  d'entre  eux  avait  un  |>eu  de  penchant  pour  le 
luxe,  il  le  tirait  d'Anna]HtliR  ou  de  Ix)uisbourg.  Ces  deux 

(lo  fid/'Iit^  aux  AiifrlaiK,  qui  len  luenavainnt  dn  Itvt  faire  })cii<Iro. 
Qnaiit  aa  fort  «lf«  (iaxitanMiux.  uno  irrando  cn<x^int«  avoc  «lo«  pifux 
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villes  recevaient  en  retour  du  bl^,  de»  bestiaux,  des  i>ell(  - 
teries. 

"  Les  Français  neutres  n'avaient  pas  autre  chose  k 
donner  j\  leurs  voisins.  Les  échanges  qu'ils  faisaient  entr« 
eux  étaient  encore  moins  consid/rahlcs.  parce  que  chaque 
famille  avait  Thabitudo  cl  la  facilité  de  pourvoir  neule  à 
tous  ses  besoins.  Aussi  ne  connaissaient-ils  pas  runage  du 
papier-monnaie,  si  rcpandu  dans  rAnj<'ri<pie  Keptentrio- 
nalc.  Le  i)eu  d'argent  qui  s'était  comme  gliHpé  dans  cette 
colonie,  n'y  donnait  point  l'activité  qui  en  fait  le  véritable 
prix. 

"  Leurs  mœurs  étaient  extrêmement  simples.  Il  n'y  eut 
jamais  de  cause  civile  ou  criminelle  assez  importante  |K)ur 
être  portée  à  la  cour  de  justice  étaitlie  il  Annapolis.  I^es 
petits  différends  qui  pouvaient  s'éîfever  de  loin  en  loin 
entre  les  colons,  étaient  toujours  terminés  A  l'amiable  par 
les  anciens.  C'étaient  les  pasteurs  religieux  qui  dressaient 
tous  les  actes,  qui  recevaient  tous  les  testaments.  Pour  ces 
fonctions  profanes,  pour  celles  de  l'église,  on  leur  donnait 
volontairement  la  vingt-septième  partie  des  récoltes.  Elles 
étaient  assez  abondantes  pour  laisser  plus  de  facultés  que 
d'exercice  à  la  générosité.  On  ne  connaissait  pas  la  misère, 
et  la  bienfaisance  prévenait  la  mendicité.  Les  malheurs 
étaient,  pour  ainsi  dire,  réparés  avant  d'être  sentis.  Les 
secours  étaient  offerts  sans  ostentation  d'une  part  ;  ils 
étaient  acceptés  sans  humiliation  de  l'autre.  C'était  une 
société  de  frères,  également  prêts  à  donner  ou  à  recevoir 
ce  qu'ils  croyaient  commun  à  tous  les  hommes. 

"Cette  précieuse  harmonie  écartait  jusqu'à  ces  liaisons 
de  galanterie  qui  troublent  si  souvent  la  paix  des  familles. 
On  ne  vit  jamais  dans  cette  société  de  commerce  illicite 
entre  les  deux  sexes.  C'est  que  personne  n'y  languissait 
dans  le  célibat.  Dès  qu'un  jeune  homme  avait  atteint  l'âge 
convenable  au  mariage,  on  lui  bâtissait  une  maison,  on 
défrichait,  on  ensemençait  des  terres  autour  de  sa  demeure  ; 
on  y  mettait  les  vivres  dont  il  avait  besoin  pour  une  année. 
Tl  y  recevait  la  compagne  qu'il  avait  choisie,  et  qui  lui 
apportait  en  dot  des  troupeaux.  Cette  nouvelle  famille 
croissait  et  prospérait,  à  l'exemple  des  autres.  Qui  est-ce 
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qui  ne  sera  pas  touché  do  l'innocence  des  mœurs  et  de  la 
trancjuilllK''  de  cette  heureuse  pouj)la<le?  Qui  est-ce  qui 
ne  fora  j^a."*  des  vœux  \Hiur  la  durée  do  son  bonheur?  "* 
Vains  souhaits  !  I>a  guerre  de  1744  commença  ses  mal- 
hiUT'^;  colle  <lo  sept  an»  ronsoinma  sa  ruine.  Depuis  quel- 
que ttinps,  les  agents  anglais  afleetaicnt   la  plus  grande 
rigueur;  les  tribunaux,  par  des  violations  flagrantes  de  la 
loi,  par  des  dénis  systématiquos  de  justiee,  étaient  devenus 
|)our  les  habitant'^  un  objet  à  la  fois  <le  haine  et  de  terreur. 
liC  moin<lre  employé  voulait  que  sa  volonté  fiH  obéie.  "  Si 
vous  ne  fournissez  pas  de  bois  A  mes  troui»cs,  disait  un 
capitaine  M urray,  je  démolirai  vos  maisons  pour  en  faire 
du  feu." — "  Si  vous  ne  voulez  pas  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité sans  réserve,  f  disait  le  gouverneur  Hopson,  je  vais 
faire  |K>inter  mes  canons  sur  vos  villages."  Rien  ne  pou- 
vait ongajrer  ces  hommes  honorables  à  faire  un  acte  (jui 
répugnait  ;\  leur  conscience,  et  (jue,  dans  l'opinion  de  bien 
des  gens,  l'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  d'eux. 
Ainsi,  selon  M.  Haliburton,  "les  Acadiens  n'étaient  point 
des  sujets  britanniques,  puisqu'ils  n'avaient  pas  prêté  le 
serment  de  fidélité,  et  conséquemment  ils  ne  pouvaient 
«*tr<  '.'s  comme  des  rel)elles  ;  ils  ne  devaient  i>as  être 

t«»ii  non  plus  comme  des  prisonniers  de  guerre,  ni 

envoyés  en  France,  puisque  depuis  près  d'un  demi-siècle 
on  leur  lai.ssait  leurs  possessions  A  la  simple  condition  de 
demeurer  neutres.  "  Mais  beaucoup  d'aventuriers,  d'honi- 
me»  Aviiles  regardaient  leurs  l)eaux  domaines  d'un  œil  de 
Cimvoitise.  La  cupidité  s'enflamme  aisément.  îl  ne  fut 
pas  diflicile  de  trouver  des  raisons  politiciues  pour  ju.«- 
tifier  l'expulsion  des  Acadiens.  La  très  gritnde  majo- 
rité n'avait  rien  fait  de  contraire  i\  la  neutralité  ;  mais, 
dans  l'horrible  caUistrophe  qui  se  préparait,  l'innocent 
allait  être  entraîné  avec  le  coupable  ou  avec  celui  qui 
avait  laissé  trop  voir  *'que  ses  vo'ux  étaient  toujours 
pour  «on  ancienne   patrie."   Pas  un  habitant  ne  mérita 


•  Wttrtirr  phUtmipkUptf,  ©t4'.,  t«>tiio  4,  p.  'i'JTy. 
t  ll«  v..iiliuniit  et» exeiiii>tê»  do  jiortor  les  amioH  contre  lo»  Fran- 
çais, en  caa  de  guanv. 
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grftce.  Leur  sort  fut  agit^;  danH  un  conseil  auquel  assin- 
tèrent  les  amiraux  Boscawen  et  MoBtyn,  dont  le»  flottes 
croisaient  Rur  les  cAtes.  Il  fut  résolu  do  disjjfîrser  dan» 
les  colonies  anglaises  ce  pcujjje  infortuné-,  et,  afin  que 
personne  nY'chapj)At,  de  couvrir  tous  les  pr^'paratifs  fin 
secret  le  plus  inviolable.  L'en l^'ve ment  devait  avoir  lieu 
le  mf^me  jour  et  A  la  m^me  heure  dans  toutes  les  parties 
de  l'Acadie.  Pour  on  rendre  le  succ^'S  jilus  complet,  on 
voulut  r^;unir  les  habitants  par  troupes.  De  iKîrfides  pro- 
clamations leur  ordonntVent  de  s'assembler  dans  les  j)rin- 
cipaux  villages,  sous  les  peines  les  j)l us  rigoureuses,  pour 
entendre  d'importantes  communications  du  gouvernement. 
Quatre  cent  dix-huit  chefs  de  famille,  se  fiant  aux 
autorit^'S  anglaises,  se  r^-unirent,  le  vendredi  o  septembre, 
à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  lYglisc  du  Grand-Pr6. 
Le  colonel  Winslow  s'y  rendit  dans  un  grand  appareil. 
Après  leur  avoir  montra'*  la  commission  qu'il  tenait  du 
gouverneur,  il  leur  dit  qu'il  avait  un  devoir  jx'nible  il 
remplir,  mais  qu'il  devait  obéir  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus  ;  et  il  leur  annonça  "  que  leurs  terres  et  leurs  bes- 
tiaux étaient  confisqués  au  profit  du  roi  avec  tous  leurs 
meubles,  sauf  leur  argent  et  leurs  menus  effets,  et 
qu'ils  allaient  être  eux-mêmes  déportés  hors  de  la  pro- 
vince." Aucun  motif  ne  fut  donné  de  cette  décision.  Un 
corps  de  troupes,  qui  s'était  tenu  caché  jusque-h\,  sortit 
tout  à  coup  de  sa  retraite  et  cerna  l'église  :  les  habitants, 
surpris  et  sans  armes,  ne  firent  aucune  résistance.  Les  sol- 
dats rassemblèrent  les  femmes  et  les  enfants  ;  mille  vingt- 
trois  personnes  furent  arrêtées  au  Grand-Pré  seulement. 
Quelques  Acadiens  s'étaient  échappés  dans  les  bois  ;  on 
dévasta  le  pays  pour  les  empêcher  de  subsister.  Aux  Mi- 
nes, on  brûla  des  centaines  d'habitations  et  de  granges, 
onze  moulins  et  une  église.  Les  partisans  de  l'Angleterre 
ne  furent  pas  mieux  traités  que  ses  ennemis  :  le  vieux 
notaire  Le  Blanc,  qui  lui  avait  rendu  les  plus  grands 
services,  mourut  à  Philadelphie  de  misère  et  de  chagrin, 
en  cherchant  ses  fils  dispersés  dans  les  colonies  de  ses 
oppresseurs.  On  ne  fit  aucune  distinction.  Il  fut  permis 
aux  uns  et  aux  autres  avant  de  s'embarquer,  et  c'est  le 
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seul  acloucisseincnt  qu'on  accorda  A  leurs  malheurs,  de 
visiter,  dix  |»ar  dix,  leurs  funiilles,  et  de  conteujpler  une 
dernit^re  fois  ces  cham|)â,  ces  vallons,  ces  collines,  naguère 
si  calmes  et  si  heureuses,  qui  les  avaient  vus  naître  et 
qu'ils  ne  devaient  plus  revoir. 

I^  10  fut  le  jour  tixé  jxiur  rembar()uement.  Une  résigna- 
tion calme  avait  succédé  à  leur  premier  désespoir.  Mais, 
lors(|u'il  fallut  dire  le  dernier  adieu  à  leur  patrie,  i)our  aller 
vivre  séiwirés,  au  milieu  d'un  peuple  étranger,  qui  avait 
d'autres  coutumes,  d'autres  mœurs,  une  autre  langue,  une 
autre  religion,  leur  courage  s'évanouit  et  ils  furent  navrés 
de  douleur.  Au  njépris  de  la  foi  jurée  et  par  un  rallinement 
inouï  de  barbarie,  les  familles  furent  divisées  et  dispersées 
sur  différents  navires.  Pour  les  eml)arquer  on  rangea  les 
prisonnier*  sur  .six  de  front,  les  jeunes  gens  en  tête.  Ceux- 
ci  refusèrent  de  marcher,  réclamant  l'exécution  de  la  pro- 
messe qui  leur  avait  été  faite,  qu'ils  seraient  embarqués 
avec  leurs  parents  ;  on  fit  avancer  contre  eux  les  soldats, 
la  baïonnette  abaissée.  Le  chemin,  long  d'un  mille  depuis 
l'église  du  Grand-Pré  jusqu'à  la  rivière  des  Gaspareaux, 
était  bordé  de  femmes  et  d'enfants,  qui,  à  genoux  et  fon- 
dant en  larmes,  encourageaient  leurs  maris,  leurs  pères, 
leurs  fils,  leurs  frères,  et  leur  adressaient  leurs  bénédic- 
tions. Cette  lugubre  procession  défila  lentement  en  priant 
et  en  chantant  des  hynmes.  Les  chefs  de  famille  mar- 
chaient après  les  jeunes  gens.  Enfin  la  procession  atteignit 
le  rivage.  Les  hommes  furent  mis  sur  certains  bâtiments  ; 
les  femmes  et  les  enfants,  sur  d'autres,  pêle-mêle,  sans 
qu'on  prît  le  moindre  soin  pour  leur  commodité.  *  Il  n'y 
a  |>as  d'exenjple,  dans  les  temps  modernes,  d'un  châtiment 
infiijré  à  tout  un  peujile  paisible  et  inoffensif  avec  autant 
<le  calcul,  de  sangfr«»id  et  de  barbarie  <iue  celui  dont  il 
e.st  ici  question. 

Tcms  les  autres  établissements  acadiens  présentèrent 
le  même  9i>ectacle  de  désolation. 

Ijob  navires,  chargés  des  victin»es,  firent  voile  vers  les 
colonies  anglaises.   Ils  les  jetèrent  sur  le  rivage  depuis 

*  M  Ney.  R^rut  <U$  Dfux-Monde*,  1831. 
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Boston  jusqu'à  la  Caroline,  sans  pain  et  sans  protection. 
Pendant  longtemps,  après  le  départ  des  Acadiens,  on  vil 
leurs  bestiaux  8'a.ssenibler,  à  la  fin  du  jour,  autour  des 
ruines  des  habitations,  et  les  chien»  passer  les  nuit«  à 
pleurer  l'absence  de  leurs  maîtres,  en  poussant  de  plaintifs 
hurlements. 

La  plupart  des  colons  anglais,  il  faut  le  dire  à  leur  hon- 
neur, reçurent  les  Acudiens  avec  humanité,  comme  i»our 
protester  contre  la  rigueur  inexorable  de  leur  gouverne- 
ment, lienezet,  issu  d'une  famille  franva'-'**'  bannie  A  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  dit  M.  Iîarbé-Marb()if*,  les 
accueillit  comme  dos  frères  i\  Philadelphie,  (^uehiues-uns 
de  ces  exilés  se  réfugièrent  plus  tard  à  la  Louisiane  ; 
d'autres,  t\  la  CJuyane  française  ;  et  des  Français,  déportés 
eux-mêmes  à  Sinnamari,  y  trouvèrent,  en  17i)8,  une  famille 
acadienne  qui  les  accueillit  par  ces  paroles  hospitalière»  : 
"  Venez,  nos  parents  furent  bannis  comme  vous,  ils  nous 
ont  appris  à  soulager  le  malheur  :  venez,  nous  éprouvons 
du  plaisir  à  vous  offrir  dans  nos  cabanes  un  asile  et  des 
consolations."  Les  Acadiens  fondèrent  un  canton  dans  la 
Louisiane,  auquel  ils  donnèrent  le  nom  t<nijours  cher  de 
leur  ancienne  patrie.  Louis  XV  lui-même,  touché  de  tant 
de  fidélité,  fit  proposer  en  vain  aux  ministres  de  l'Angle- 
terre, d'envoyer  des  vaisseaux  pour  recueillir  les  exilés  et 
les  ramener  en  France.  Un  de  ces  ministres  se  hAta  de  ré- 
pondre :  "  Notre  acte  de  navigation  s'y  opiX)8e,  la  France  ne 
peut  envoyer  de  vaisseaux  dans  nos  colonies,"  *  comme  si 
cette  loi  avait  été  faite  pour  étouffer  tout  sentiment  d'hu- 
manité. Cependant  quelques-uns  purent  parvenir  en  Fran- 
ce; ils  forment  aujourd'hui,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  des  communes  florissantes,  où  ils  ont  conservé 
leurs  mœurs  paisibles  et  agrestes.!  Telle  fut  l'expatriation 
des  Acadiens. 

L'Angleterre  ne  retira  aucun  avantage  de  cet  acte  de 
politique  jalouse  et  ombrageuse,  qui  fit  connaître  aux 
colons  ce  qu'était  la  pitié  métropolitaine,  et  qui  fournit  un 

*  Histoire  de  la  Louisiane,  p.  136. 

t  M.  Rameau,  La  France  avx  colovif*. 
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motif  de  plus  aux  Canadiens,  s'ils  en  avaient  besoin,  pour 
défendre  leur  pays  avec  toute  Ténergic  dont  ils  étaient 
capables. 

Tandis  que  le  fer  et  la  flaninic  changeaient  en  déserts 
les  champs  les  f>lus  fertiles  do  rAcadio,  le  général  Hrad- 
dock  s'apprêta  A  rejeter  les  Français  au  delà  de  la  vallée 
de  rOhio,  c'est-A-dire  à  exécuter  la  seconde  partie  du  plan 
d'invasion.  Il  po  mit  en  marche  aux  acclamations  du 
peuple.  Sa  petite  armée  formait  avec  les  bagages  une 
colonne  de  ipuitre  milles  de  long  ;  elle  ne  iwuvait  avancer 
(jue  fi)rt  lentement  :\  travers  les  rivières,  les  forêts  et  les 
montagnes.  Le  temps  s'écoulait  ;  Braddock  commençait  îl 
craindre  de  ne  iwuvoir  surprendre  le  fort  Duquesne,  où  il 
savait  (ju'il  y  avait  peu  de  monde.  De  plus  en  plus  inquiet, 
il  prit  le  parti,  pour  accélérer  sa  marche,  do  diviser  ses 
forces  en  deux  corps.  Il  laissa  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  colonel  Dunbar,  il  l'arricre-garde  avec  les  gros 
liagages  ;  lui-même  se  mit  ji  la  tête  du  second  corps,  com- 
jx»sé  de  douze  cents  hommes  d'élite,  équipés  à  la  légère,  et 
prit  les  devants,  afin  d'atteindre  la  place  avant  que  l'alarme 
y  fût  répandue.  Le  U  juillet,  de  grand  matin,  il  passa  la 
rivière  de  la  Monongahéla,  à  (piiny^e  milles  environ  du  fort 
Duquesne,  et  s'avança  rapidement  par  la  rive  méridionale, 
se  croyant  déjà  maître  du  poste  français.  Washington 
servait  avec  le  grade  de  colonel  dans  son  état-major.  "  On 
lui  a  souvent  entendu  dire  pendant  sa  vie,  qu'il  n'avait 
jamais  vu  de  plus  beau  spectacle  que  la  marche  des 
trot!  Iriiges  dans  cette  mémorable  matinée.  Tous  les 

Hol.i  I  nt  en  l)onne  tenue  et  en  uniforme  ;  ils  étaient 

rangés  en  colonnes  et  marchaient  en  bon  ordre  ;  le  soleil 
brillait  sur  leurs  armes  polies,  la  rivière  coulait  paisible- 
ment à  leur  droite,  et,  à  leur  gauche,  d'immenses  forêts 
les  ombrageaient  avec  leur  solennelle  grandeur.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  étaient  également  aniniés  par  de  bril- 
lantes espérantes  et  par  la  ferme  conviction  du  succès."* 

A  midi,  cette  trouin;  si  fière  repassait  par  un  gué  à 
l'autre  bord  de  la  Monongahéla,  dans  une  plaine  unie, 

•  Guilot,  fV,  eorrrtpondancf  rt  écriU  de  Wathington. 
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('lev^'C  <le  qucKiues  piods  seulement  au-<leH8UH  de  l'eau,  et 
d'un  denii-niille  de  largeur.  A  l'extréniité  de  cette  plaine 
le  terrain  montait  d'al><>rd  Kgèrement,  puis  «e  terminait 
tout  si  coup  pur  de  hautes  montagneH.  Depuis  1«.'  gu«'  la 
route  vers  le  fort  français  traversait  la  i>Iâine  et  le»  pre- 
mières pentes,  et  de  là  s'enfonçait  dans  un  pays  in^-gal  et 
couvert  de  bois.  Le  colonel  Gage  formait  l'avantgarde 
avec  trois  cents  honimes  de  troujw'H  de  ligne  ;  un  autre 
détachement  de  deux  cents  hommes  le  suivait  ;  le  général 
venait  ensuite  avec  le  corps  principal  et  l'artillerie. 

Un  des  partis  que  M,  de  Contreoiur  tenait  en  cam- 
pagne pour  épier  l'ennemi,  l'informa,  le  8,  que  les  An- 
glais n'étaient  i)lus  qu'à  «luelques  lieues.  Il  rési»lut  aussi- 
tôt de  k'8  attaquer  dans  leur  marche,  et  alla  lui-même 
marquer  l'endroit  où  ses  troui)es  se  mettraient  en  embus- 
cade. *  Le  lendemain  matin,  deux  cent  cinquante  Cana- 
diens et  environ  six  cents  sauvages,  sous  les  ordres  de  M. 
de  Beaujeu,  sortirent  du  fort  Duquesne,  pour  aller  se 
placer  dans  les  ravins  et  les  bois  aux  côtés  du  chemin. 
Cette  troupe  descendait  le  terrain  légèrement  incliné  qui 
borde  la  plaine  d(»nt  nous  venons  de  parler,  dans  le  même 
temps  que  le  colonel  Liage  commentait  à  le  monter.  I^es 
deux  colonnes  se  rencontrèrent  à  trois  lieues  du  fort,  avant 
que  les  Français  fussent  rendus  au  lieu  de  l'embuscade. 
Ceux-ci,  moins  troublés  par  cette  rencontre  imprévue  que 
les  Anglais,  se  couvrirent  aussitôt  d'un  feu  très  vif,  et  firent 
replier  l'avant-garde  des  ennemis.  Ce  mouvement  rétro- 
grade donna  le  temps  à  Beaujeu  de  ranger  sou  détache- 
ment en  bataille  ;  il  plaf;a  les  Canadiens  à  cheval  sur  la 
route,  et  déploya  les  sauvages  en  avant  de  chaque  "'-t.'  Ac 
manière  à  former  un  demi-cercle. 

Les  Anglais,  revenus  de  leur  surprise,  se  remirent  eu 
marche  en  se  dirigeant  vers  le  centre  de  cette  ligne.  Arri- 
vés à  une  courte  distance  des  Canadiens,  ils  furent  assaillis 
d'une  décharge  de  mousqueterie  qui  les  arrêta  tout  court, 
tandis  qu'une  grêle  de  balles  s'abattait  sur  leur  flanc  droit. 
Ils  se  reformèrent  et  commencèrent  à  tirer  ;  leur  artil- 

*  Popuments  de  Paris. 
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lerie,  iK>us8(re  en  avant,  ouvrit  aussi  son  feu  ;  ce  fut  à 
l'une  des  preniicres  décharges  do  cette  arme  que  Beaujeu 
fut  tu<''.  Dumas,  son  second,  prit  le  coniniandenient.  Le 
ionil»at  devint  aU»rs  d'une extn'ine  violente.  Les  sauvaf^es, 
qui  avaient  été  d'abord  ébranlés  par  la  canonnade,  voyant 
que  les  Canadiens  éUiient  restés  fermes,  avaient  repris 
avec  de  grands  cris  leur  i>lace  au  pied  des  arbres  qu'ils 
avaient  abandonnés.  Les  Anglais  lirent  longtemps  bonne 
contenance,  et  exécutèrent  même  un  mouvement  en  avant  ; 
leurs  ofliciers,  l'épée  nue  i\  la  main,  les  animaient.  Mais, 
écrasés  par  un  feu  nieurtrier.  qui  se  resserrait  de  plus  en 
plus  autour  d'eux,  la  confusion  finit  par  se  jeter  dans  leurs 
rangs.  Presque  tous  les  corps  se  trouvèrent  désunis  et 
mêlés.  Les  soldâtes,  tirant  au  hasard,  tuaient  leurs  jtrojtres 
olficiers  et  leurs  camarades.  Dans  ee  tumulte  les  milices 
furent  les  seules  trouj>es  qui  montrèrent  du  calme  et  de  la 
fermeté.  Mais  elles  furent  forcées  de  céder.  Les  Français 
n'eurent  jdus  alors  qu'à  choisir  leurs  victimes  et  à  tirer  <le 
sang-froid  sur  des  masses  confuses,  qui  tourbillonnaient 
sous  les  balles,  et  que  le  général  liraddock  s'efforyait  vaine- 
ment de  former  en  pelotons  et  en  colonnes,  comnie  si  elles 
eussent  été  dans  les  plaines  de  la  Flandre.  Après  un  com- 
bat de  trois  heures,  la  tête  de  la  colonne  anglaise  aban- 
donna ses  canons  et  se  replia  tout  en  désordre.  Prenant 
ce  mouvement  pour  une  fuite,  les  Canadiens  et  les  sau- 
vages fondirent  sur  renncmi,  la  hache  à  la  main,  et  l'en- 
foncèrent de  toutes  parts.  Alors  les  Anglais  lâchèrent  pied  ; 
Dumas  les  ixiursuivit  chaudement  à  travers  la  plaine; 
beaucoup  de  fuyards  se  noyèrent  dans  la  Monongahéla,  en 
voulant  traverser  cette  rivière  à  la  nage.  *  Sachant  que  le 
colonel  Dunbar  n'était  pas  loin,  et  ne  pouvant  il'ailleurs 
arracher  du  champ  de  bataille  les  sauvages,  cpii  se  livraient 
au  pillage,  Dumas  fit  enfin  susjKîndre  la  poursuite. 

\je  carnage  avait  été  presque  sans  exemple  dans  les 
annales  de  la  guerre  moderne,  f  Près  de  huit  cents  hommes 


•  PoMchot,  MétnoirrM  tur  ta  drmihr  gwrrr  dt  rAmériijuc  nrpUm' 
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avaient  OiO  tu/'-s  ou  blessas,  Bur  les  douze  cents  (|ui  inar- 
cliaient  à  la  suite  du  gén<'ral  Iiradd(xk  ;  et  de  «juatre-vingt- 
fiix  officiers,  vingt-six  avaient  ét^-  tués  et  trente-sept  hlessés. 
Les  officiers  avaient  fait  des  efforts  incroyables  pour  rallier 
leurs  troupes  ;  plusieurs  sVtai<înt  fait  tuer  «le  désespoir.  A 
l'exception  du  colonel  Washington,  tous  ceux  (jui  combat- 
taient il  cheval  avaient  été  mis  hors  de  combat.  HraddtK-k 
lui-même,  aprtis  avf)ir  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui,  avait 
re(,u  un  coup  mortel;  Le  malheureux  général  fut  mis 
d'abord  dans  un  tombereau,  puis  à.  cheval,  et  entin  porté 
par  les  soldats.  Il  expira  quatre  jours  après  la  bataille,  et 
fut  enterré  sur  le  l»ord  du  chemin,  prés  du  fort  <le  la 
Nécessité,  à  l'entrée  du  désert.  C'était  un  officier  expéri- 
menté, plein  de  bravoure,  mais  arrogant,  méprisant  son 
ennemi,  les  milices  anglo-américaines  et  les  sauvages.  Il 
eut  la  mortification  de  voir  ses  réguliers  pren<lre  la  fuite, 
pendant  que  les  Virginiens  combattaient  comme  de  vieux 
soldats,  avec  la  plus  grande  intrépidité. 

Les  troupes  en  déroute  rejoignirent  le  colonel  Dunbar 
et  communiquèrent  leur  panique  à  ses  soldats.  En  un  mo- 
ment toute  l'armée  se  débanda.  L'artillerie  fut  détruite  ; 
les  munitions  et  les  gros  bagages  furent  brûlés,  sans  que 
personne  sût  par  l'ordre  de  qui.  La  discipline  et  le  calme 
ne  se  rétablirent  que  lorsque  les  fuyards,  harassés,  éjierdus, 
arrivèrent  au  fort  Cumberland  dans  les  Apalaches.  ♦  Le 
colonel  Washington  écrivit  :  "  Nous  avons  été  battus,  hon- 
teusement battus  par  une  poignée  de  Français  qui  ne  son- 
geaient qu'à  inquiéter  notre  marche.  Quelques  instants 
avant  l'action,  nous  croyions  nos  forces  presque  égales  à 
toutes  celles  du  Canada  ;  et  cependant,  contre  toute  proba- 
bilité, nous  avons  été  complètement  défaits,  et  nous  avons 
tout  perdu."  t 

Les  Français  firent  un  immense  butin.  Les  bagages,  les 
provisions,  quinze  bouches  à  feu,  une  quantité  considérable 
d'armes  et  de  munitions,  la  caisse  milftaire,  les  papiers  du 
général  Braddock  tombèrent  dans  leurs  mains  ;  ces  papiers 

*  Guizot,  Vie,  correspondance  et  écrits  de  Washington. 
t  Lettre  de  Washington  à  Robert  Jackson,  2  août  1755. 
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dévoilèrent  les  projets  de  l'Angleterre,  et  le  duc  de  Choi- 
seul  les  adressa  dans  un  nn'inoire  aux  diverses  cours  de 
l'EurojK".  Les  vainqueurs  trouvt'^rent  aussi  sur  le  chnnip 
de  l)ataill<\  au  milieu  des  chariots  hrist's,  quatre  ou  cinq 
cents  chevaux,  dont  une  partie  avaient  été  tués  ou  blessés 
et  nageaient  dans  le  sang,  }H'^Ie-niôle  avec  les  soldats  morts 
ou  mourants.  Cette  victoire  ne  coûta  aux  Français  (pi'une 
(quarantaine  d'honnnes.  M.  de  Beaujeu  fut  fort  regretté 
des  Canadiens,  ses  compatriotes,  et  des  tribus  indigènes, 
«pli  avaient  beaucoup  de  considération  pour  lui. 

Ainsi  se  termina  la  bataille  de  la  Monongahéla,  l'une 
des  plus  mémorables  de  l'histoire  américaine.  Les  troupes 
battues  allèrent  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  à  Phila- 
delphie. Les  frontières  des  provinces  de  la  Pen.sylvanie, 
du  Maryland  et  de  la  Virginie  furent  désertées.  L'alarme 
se  répandit  au  delà  des  montagnes,  jusque  dans  les  établis- 
sements du  bord  de  la  mer,  qui  craignirent  un  instant 
d'être  attaqués.  Les  prédicateurs  furent  obligés  de  monter 
dans  les  chaires  pour  rassurer  la  population  et  calmer  son 
épouvante. 

Le  gain  de  cette  bataille  assura  aux  Français  la  posses- 
sion de  rohio  iniur  cette  campagne,  comme  la  défaite  du 
colonel  Washington  au  fort  de  la  Nécessité  la  leur  avait 
assurée  l'année  précédente. 

Pendant  ces  événements,  les  troupes  anglaises  chargées 
d'attatjuer  Saint-Frédéric,  se  réunissaient  à  Albany.  Elles 
partirent  de  cette  ville  au  nombre  de  cinq  i\  six  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  major  général  Lyman  ;  le 
général  Johnson  les  suivit  avec  l'artillerie,  les  bateaux,  les 
vivres  et  tout  le  matériel  de  siège.  Arrivé  au  portage  qui 
était  entre  la  rivière  Hudson  et  le  lac  Saint-Sacrement, 
Lyman  commença  le  fort  Edouard  ou  Lydius,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Hudson,  dans  une  forte  situation,  pour  être  la 
\n\»e  des  opérations  de  ce  côté.  Johnson  continua  d'avancer 
et  atteignit  la  tète  du  lac  Saint-Sacrement  :  il  pressait  le 
transport  «les  bateaux  au  lac  ;  il  eût  voulu  s'a.ssurer  de 
l'injportant  pa.ssage  de  Carillon.  Mais  déjà  les  Français 
s'approchaient  jx^ur  l'attaciuer  dans  ses  retranchements. 

Xnnu  ïivrniv:  t.'irli'  •iillrMir>j   fl«>   ] 'inonit't  iii)<'    r|Ue    l'aiipari- 
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tioii  lU'  Joliiison  Hur  le  lac  Saint-SacreiiUMil  avait  »aus»«'  a 
M.  (le  Vaudreiiil,  et  nous  avoiiH  vu  que  ce  gouveruour 
avait  fait  abarnlonner  l'attaque  d'Ouwégo  pour  H'opjKJBer  à 
ses  progivs.  C'est  en  c<)nH<'(iuenee  de  cet  ordre  que  DicHkuu 
se  trouvait  le  l'"""  septendjre  à  Saint- Fr^'di'ric  avec  trois 
mille  lioninies.  Il  fut  informé  que  les  ennemis  n'étaient 
pas  encore  prêts  A.  venir  l'attaquer,  que  leur  fort  était  \n;\i 
avancé  et  qu'il  renfermait  leurs  magasins.  Dieskau  résolut 
do  l'enlever  par  un  couj)  <le  main. 

Tl  partit  de  Saint-Frédéric  avec  ses  trois  mille  liommes. 
Il  on  laissa  ({uinze  cents  à  Carillon  pour  assurer  sa  retraite* 
en  cas  de  malheur,  et,  avec  le  reste,  composé  «le  deux 
cent  vingt  hommes  de  troupes  réglées,  six  cent  <iuatre- 
vingts  Canadiens,  commandés  par  M.  de  Reijentigny,  et 
six  cents  sauvages,  conduits  par  M.  Le  (îardeur  de  S.aint- 
Pierre,  il  i)0ursuivit  sa  route,  malgré  l'avertissement  «juil 
reyut  que  neuf  cents  Anglo-Aniéricains  étaient  retranchéK 
sous  les  murs  de  la  place,  avertissement  (lu'il  négligea 
parce  que,  comme  Braddock,  il  n'avait  que  du  mépris  pour 
la  milice.  Les  instructions  qu'il  avait  reçues  de  M.  de 
Vaudreuil  lui  recommandaient  expressément  de  n'atta- 
quer qu'avec  toutes  ses  forces  réunies,  sans  jamais  les 
diviser.*  Les  Canadiens  et  les  sauvages  le  blâmèrent  de 
laisser  la  moitié  de  ses  soldats  à  Carillon.!  Mais  Dieskau 
brûlait  du  désir  d'éclipser  par  quelque  action  d'éclat  la 
victoire  de  l'Ohio,  car  déjà  l'on  voyait  naître  entre  les 
troupes  du  pays  et  celles  de  France  une  jalousie  trop  en- 
couragée par  les  officiers.!  Craignant  qu'un  trop  grand 
nombre  d'hommes  ne  retardât  sa  marche,  il  négligea  des 
conseils  dont  l'oubli  fut  la  cause  première  de  sa  perte. 

Pour  dérober  sa  marche  et  éviter  le  corps  de  Johnson, 
il  s'achemina  par  eau.  Il  remonta  le  lac  Champlain  et  alla 
débarquer  dans  la  baie  du  Grand-Marais  (South-Bay),  à 
six  ou  huit  lieues  du  fort  Edouard.  Le  7  septembre  au 
soir,  il  bivaquait  sur  le  bord  de  l'Hudson,  à  une  lieue  des 

*  Instructions  de  ^I.  de  Vaudreuil  au  général  Dieskau.  (Corre*>-pon- 
dance  officielle.) 
t  Lettre  de  M.  de  Vaudreuil  au  ministre. 
X  Lrftrf  de  M.  de  T>ntbinière  pu  ministre,  du  2S  octobre  1755. 
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Anglais*.  Il  avait  rintention  de  les  alta<|uer  le  Icinlemain 
A  la  pointe  du  jour;  mais  les  auxiliaires  sauvages,  d<!^j}X 
fort  un'cMïntcnts  de  ce  qu'on  eût  Inisct'  une  partie  des  trou- 
\^s  en  arrière,  d^*clar»rent  <|uMls  ne  i>rondraiont  |><»int  de 
part  au  conihat,  S(»us  prt'textc  que  le  fort  Kdouard  Ctait 
flitu<-  sur  le  territoire  anglais,  puis<|u'il  ^tait  baigné  i)ar  les 
eaux  de  l'Hudson.  Ils  aj<»utt'rent  m'annioins  «ju'ils  {'•tnient 
prt'ts  à  marcher  au  canii^ement  de  Johnson,  italdi  A  la 
tôle  du  lac  Saint-Sacrement,  sur  le  territoire  français.  I^s 
Canadiens,  voyant  la  n'solution  des  sauvages,  appuyèrent 
leur  avis.  Dieskau  fut  ohligc  de  se  conformer  à  leur  dcsir. 
I /entreprise  contre  le  fort  Edouard  fut  abandonn^-e,  et,  le 
lendemain,  on  se  remit  en  marche,  sur  trois  colonnes,  les 
réguliers  au  centre,  pour  jiasser  les  niontagnes  et  tondier 
subitement  sur  Johnson,  dont  on  était  éloigné  de  cin(i 
lieues  environ. 

Celui-ci  avait  avec  lui  deux  mille  cinq  cents  hommes. 
En  ajiprenant  le  dessein  des  Français,  il  avait  détaché,  le 
matin  même,  le  colonel  \\'illiams,  A  la  tête  de  douze  cents 
hommes,  dont  deux  cents  sauvages,  pour  aller  secourir  le 
fort  Edouard.  Dieskau  fut  averti  par  un  prisonnier,  à 
quatre  milles  du  camp  «le  Johnson,  de  l'approche  de  ce 
détachement  qui  suivait  en  sens  contraire  le  même  che- 
min que  lui.  Il  fit  faire  halte  :\  la  colonne  du  centre,  et 
ïwussa  les  deux  autres,  c'est-îl-dire  les  Canadiens,  qui 
mirent  leurs  sacs  A  terre  afin  d'être  plus  légers,  à  sa  droite, 
et  les  sauvages  j\  sa  gauche,  trois  cent.''  pas  en  avant,  avec 
ordre  de  se  coucher  par  terre  au  milieu  du  bois,  et  d'atta- 
quer l'ennemi  en  flanc  quand  ils  entendraient  le  feu  du 
centre.  Dans  cette  position  Dieskau  atten<lit  les  Anglais, 
qui  venaient  se  livrer,  lorscpie  les  sauvages,  A  l'aile  gauche, 
tirèrent  trop  tôt  et  leur  firent  ajwrcevoir  le  danger.  Aux 
premiers  cou])S  de  fusil,  Dieskau  chargea  avec  les  troupes 
et  les  Canadiens,  sans  donner  au  colonel  Williams  le 
temps  de  se  reconnaître;  les  sauvages,  de  leur  côté,  s'élan- 
cèrent en  avant,  et  se  battirent  avec  fureur  pour  venger  la 
mort  <le  leur  commandant,  M.  de  Saint- Pierre,  tué  par  un 
Anglais,  «pi'ils  assonimèrent  sur  la  place.  Les  ennemis 
furent   mis  en   plein*-  d«'route,  laissant  Williams  et  un 
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fameux  chef  sauvage  noiniii»'  Hemlricli  |)arii)i  les  tnort«. 
On  les  pournuivit  vivement.  Un  second  corps,  envoyé  à 
leur  secours,  ne  put  résister  à  l'élan  des  troui)es  fran- 
çaises, et  fut  culbuté  en  un  clin  d'a?il.  Dieskau  voulut 
profiter  du  désordre  pour  entrer  pélc-mêlc  avec  les  fuyards 
dans  les  retranchements  de  Johnson.  Des  troupes  plus  dis- 
ciplinées et  moins  harassées  que  les  siennes  eussent  pu  en 
effet  les  brusquer.  Mais  une  partie  des  sauvages  et  fies  Ca- 
nadiens s'arrêteront  pour  recueillir  leurs  blessés,  et  se  rcp«» 
ser  apn\s  ce  dernier  combat  ;  ils  étaient  excédés  de  fatigue, 
ayant  été  obligés  de  marcher  depuis  le  matin  A  travers  les 
bois  et  les  broussailles,  dans  un  pays  Apre  et  fliflicile,  pour 
couvrir  la  colonne  du  centre,  (jui  suivait  le  chemin  battu. 
Les  chefs  sauvages,  murmurant  contre  l'imprévoyance 
du  général,  firent  revenir  leurs  guerriers  sur  leurs  pas.* 
Dieskau,  qui  espérait  que  son  exemple  les  entraînerait,  ne 
s'arrêta  point  ;  il  arriva  devant  les  retranchements  de 
Johnson  à.  onze  heures  du  matin,  avec  à  {)eine  la  moitié 
de  ses  forces.  * 

Ces  retranchements,  adossés  au  lac  et  élevés  sur  une 
petite  éminence,  étaient  formés  de  bateaux,  de  chariots  et 
d'arbres  renversés,  que  protégeaient  sur  les  côtés  deux 
gros  ruisseaux  et  des  marécages  ;  ils  étaient  couverts  d'ar- 
tillerie. A  cent  cinquante  verges  des  Anglais,  Dieskau  sus- 
pendit sa  marche  et  disposa  ses  troujies  en  colonnes  d'as- 
saut ;  cette  halte  de  quelques  instants  i>ermit  aux  ennemis 
de  se  reconnaître  et  de  border  leurs  ouvrages. 

L'attaque  commença.  Les  troupes  réglées,  après  avoir 
fait  un  feu  de  peloton,  s'élanccrent  à  la  baïonnette  vers  les 
abatis.  Malgré  leur  courage,  elles  furent  ramenées  en  arriè- 
re par  des  clécharges  terribles  de  mousqueterie  et  de  mi- 
traille à  bout  portant.  Elles  se  reformèrent,  et  persistèrent 
dans  leurs  eflorts  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures.  Les 
Canadiens  et  les  sauvages  qui  avaient  suivi  Dieskau  ou 
qui  étaient  venus  le  rejoindre,  voyant  l'inutilité  de  ces 


*  lettre  du  chevalier  de  Montreuil  au  ministre,  10  octobre  17.55  : 
"  La  moitié  des  sauvages  et  des  Caïuidiens  s'en  tinrent  à  leur  pre- 
mière victoire." 
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tentatives,  se  répandirent  A  droite,  dans  le  bois,  et  à  gau- 
che, sur  une  i>etite  hauteur  qui  dominait  la  position  de 
Tennenii,  et  ouvrirent  de  lA  un  feu  plongeant  dans  les 
retrancheuKMits,  j\  douze  ou  quinze  paj*  seulen»ent  de  dis- 
t4»ncc.  *  Lv  pi'ni'ral  français  résolut  alors  de  hasarder  une 
nouvelle  att^u^ue.  Il  se  mit  A  la  t^te  des  soldats,  et, 
l'épée  i\  la  main,  il  les  conduisit  lui-nH*mo  j\  l'assaut;  mais 
il  vint  encore  échouer  au  pied  des  retranchements.  C'est 
pendant  cette  attjMpie  que  Dieskau,  retournant  X  la  gauche 
|K)ur  commander  aux  Canadiens  de  donner  j\  leur  tour,  se 
trouva,  sans  s'en  apercevoir,  si  près  de  l'ennemi  qu'il  reçut 
trois  coups  de  feu  j)res(iue  en  même  temps.  Le  chevalier  de 
Montreuil,  qui  était  près  de  lui  et  qui  eut  le  bras  percé, 
l'aida  à  se  traîner  au  i)ied  d'un  arbre,  et  appela  deux  Ca- 
nadiens i>our  le  porter  hors  du  feu.  En  arrivant,  l'un  d'eux 
fut  tué  et  tomba  sur  les  jambes  du  général  ;  le  second  fut 
blessé.  Sans  se  troubler,  Dieskau  envoya  le  chevalier  à  la 
droite  pour  ranimer  l'attaque,  et  refusa  de  se  laisser  em- 
porter, disant  "  que  le  lit  où  il  se  trouvait  était  aussi  bon 
pour  mourir  que  celui  qu'on  voulait  lui  donner.  "  Il  de- 
manda sa  longue-vue  et  son  manteau,  et  ordonna  à  ceux 
qui  étaient  autour  de  lui  de  s'éloigner.f  Au  même  instant 
les  Canadiens  et  les  sauvages  se  repliaient,  et  M.  de  Mon- 
treuil cherchait  à  rallier  les  troupes  réglées,  réduites  à 
une  centaine  d'hommes  ;  presque  tous  les  otticicrs  avaient 
été  tués  ou  blessés. 

L'action  durait  depuis  cin^i  heures.  Les  ennemis  avaient 
été  si  intimidés  par  la  furie  avec  la(iuelle  ils  avaient  été 
attaqués  qu'ils  restèrent  dans  leurs  retranchements,  à  l'ex- 


•  "  Tlie  rojrular»  niarclie<l,  a»  near  a»  I  rouUl  UA\,  six  «le»^)  iiuloHe 
order  an«I  nwli»^!  alwut  20  rods  in  lenpth.  The  Canadians  and 
In<IiHn>  at  tlto  luft  liavint;  ronie  lipltor-skeltor,  Iho  woodf»  iK^inj;  fnll 
of  tliom,  runnin^'  with  umlauntod  courajtP  ri^ht  <l<»wn  hill  upon    u», 

«•xi«*<  tinn  to  niak<i  u«  Heo,  tm  they  liad  U'ioni  donc  at  tlie ,  and 

jnM  now  «lid  to  oiir  nien  "  (Extrait  d'une  lettre  «lu  trênéral  anu'rirain 
IViiuoniv,  alors  «olonel  dans  le«  inilicetide  1»  Nouvelle- York,  en  »late 
du  10  w^i>leinl)re  17.>'».) 

t  Itolation  do  la  rauii>ai;no  de  17.'»5.  —  l>ottre  «lu  baron  do  Dieskau 
au  chevalier  de  Montreuil,  en  date  de  Bath,  26  janvier  1758. 
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(•Option  (1(!  (iu<'U|iiPS  liommeH,  qui  Haut«'rcMil  <l<«horH.  L'un 
d'eux,  apercevant  le  général  au  i)ie(l  d'un  arbre,  lui  tira 
une  balle  qui  lui  traverna  le»  deux  cuiR8efl.  Ce  fioldat  le  lit 
ensuite  prisonnier.  C'était  un  «lénerteur  eanadien  établi 
depuis  une  dizain*'  d'annéeH  dan»  la  Nouvelle- ^'ork. 

M.  de  Montreuil  avait  réuHsi  A  rallier  «es  troujje»  à  cinq 
eentf?  i)as  fies  retranehenjents,  et  A  rétablir  quelque  peu 
l'ordre  dans  leurB  rangs.  Il  ne  fut  pas  in<juiété  flans  na 
retraite.  A  cet  instant  «le  la  journée  tout  le  corps  français, 
de  quinze  cents  honinics,  était  divisé  par  bande*»  et  <lisj»er 
se.  Une  partie  se  trouvait  encore  sur  le  champ  de  bataille 
du  matin;  une  autre  était  en  pleine  retraite;  et  M.  de  Mon- 
treuil,  avec  un  troi.sième  débris,  reprenait  le  chemin  du 
CJrand-Marais.  Les  ennemis  firent  une  faute  en  ne  pour- 
suivant pas  les  Français  épars  dans  la  campagne.  M.  «le 
Montreuil  arriva  au  bout  «le  deux  jours  au  Itord  du  lac  ; 
sa  colonne  était  exténuée  de  fatigue  et  de  faim,  les  Cana- 
diens n'ayant  pu  ramasser  les  sacs  déposés  pour  le  i>remier 
combat  et  qui  contenaient  leurs  vivres.  Le  reste  de  l'expé- 
dition le  rejoignit  peu  i\  peu,  et  le  corjMî  entier  retourna  A 
Carillon. 

Les  pertes  furent  moins  considérables  qu'on  n'aurait  pu 
j)enser.  Plus  de  trois  cent  dix  hommes,  ce|)endant,  «lu 
c<*>té  des  Français,  ou  la  moitié  environ  des  troupes  réglées 
et  le  quart  des  Canadiens  et  des  sauvages  qui  attaqut-rent 
les  retranchements,  furent  tués,  blessés  ou  pris  ;  parmi 
eux  il  y  avait  treize  ofticiers,  dont  neuf  Canadiens.  *  La 
perte  des  Anglais,  essuyée  principalement  dans  la  déroute 
du  corps  du  colonel  Williams,  atteignit  un  chiffre  plus 
élevé.  Le  colonel  Titcombe  fut  tué  dans  les  retranchements, 
le  général  Johnson  et  le  major  Nichols  y  furent  olessés. 
De  l'aveu  même  des  vain<|ueurs,  qui  étaient  au  nombre  de 
deux  mille  deux  cents  combattants,  ce  fut  à  leurs  ouvrages 
et  à  leur  artillerie  qu'ils  durent  la  victoire  :  les  assaillants 
n'avaient  point  de  canon,  f 

*  Lettre  de  M.  tle  Doreil  au  ministre,  20  «x'tobre  17.55. — Lettre  de 
^L  de  Dieskau. 

t  "  Our  artillery  played  liriskly  on  our  front  the  whole  time,  and 
the  breast  work  seeure«.l  our  nien."  —  "  They  (the  French)  made  a 
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Lor>t|Ut'  le  l.uioii  »le  Dieskau  fut  luueiu'  au  cjinip  du 
coinnmiulant  anglui.-,  tolui-ci,  avi'C  une  lunnanitt'  qui  Vho- 
nore,  le  fit  transjwrter  dans  8a  tente  et  voulut  qu'il  lut 
pansi'  avant  lui.  Il  porta  i\  l'infortuné-  p^-néral  toutes  les 
attriitions  qu'il  aurait  eues  pour  un  ami,  et  Dieskau  ne 
les  oublia  jamais.  Ce  gt'néral  resta  prisonnier  jusqu'il  la 
fin  de  la  puerre  ;  en  1757.  il  passa  de  New- York  en  Angle- 
terre. Il  languit  jusqu'en  17fi7,  qu'il  mourut  des  suites  de 
ses  blessures,  à  Suresnes,  ])n\s  de  Paris. 

Comme  liraddock,  Dieskau  dut  pes  malheurs  à  son 
cx-t^-Nif  attachement  à  la  discipline  européenne,  et  au 
nn'pri.s  <iu'il  fit  des  avis  du  gouverneur  et  des  officiers 
canadiens  sur  la  manière  de  combattre  en  Amérique.  Une 
opiniAtreté  outrée,  fondée  en  partie  sur  des  renseignements 
inexacts,  et  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  des  troupes  améri- 
raiuc."*,  le  firent  i>ersister  à  attaquer  avec  des  soldats  fati- 
gués à  l'excès  des  troupes  retranchées  et  deux  fois  plus 
nombreuses  que  les  siennes.  Il  y  sacrifia  l'élite  de  ses 
soldats,  et  ébranla  la  confiance  des  Canadiens  dans  la 
capacité  des  ofliciers  européens.  On  écrivit  au  ministre 
"  qu'ils  ne  marcheraient  plus  avec  la  même  assurance 
80US  les  ordres  d'un  commandant  des  troupes  de  France 
que  sous  ceux  des  ofiîciers  de  la  colonie." 

L'échec  des  Français  releva  le  courage  des  provinces 
anglaises,  abattu  par  la  sanglante  défaite  du  général  Brad- 
dock,  mais  n'eut  point  les  conséquences  qu'elles  en  atten- 
daient. Dans  le  premier  moment  d'exaltation  elles  exagé- 
rèrent leur  avantage  ;  elles  en  firent  une  victoire  éclatante  ; 
les  journaux  célébrèrent  à  l'envi  les  talents  et  le  courage 
de  Johnson  ;  la  chambre  des  communes  lui  vota  un  don 
do  cinq  mille  livres  sterling,  et  le  roi  lui  conféra  le  titre 
de  baronnet. 

Ia'S  colons  anglais,  croyant  la  route  de  Montréal  désor- 
mais ouverte,  commencèrent,  après  quelque  temps  d'at- 
tente, à  8'étonner  de  l'inaction  de  cet  olïicier.   Chacun 

Iwltl  attark  ami  inaintained  it  bravoly  ;  our  cannnn  an<l  bronst  work 
Havtvl  tiH."  —  "  Wo  woro  offt^rtivc  a1>out  2,2<K>  at  tlie  timo  of  tlic  onga- 
jfoniont."  (  I>o<niineiit«  de  Ix>n<lrf*.)  —  Baneron,  Jlitiory  qf  the  ViiiUxl 
.Sf/Uf»,  toino  :{. 
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pensait  qu'il  aurait  dû  s'avancer  au  moin-  jdr.ju.i  .-iimi- 
Fréd^ric.  L'ordre  mCnie  lui  fut  transmis  de  niareher  en 
avant  pour  complaire  à  l'opiiiioii  i»ulili«jue.  Il  «'y  refusa 
et  continua  de  se  fortifier  danw  «on  camp.  On  l'accUHa 
alors  de  plusieurs  fautes,  et  surtout  de  n'avoir  pas  su  pro- 
fiter de  la  victoire,  dans  la  crainte  peut-être,  ajoutaient 
quelques-uns,  d'exposer  les  lauriers  (ju'il  venait  de  cueillir. 
Johnson,  piqué  de  ces  déclamations  populaires,  écrivit 
que  ses  troupes  manquaient  des  choses  les  plus  nn 
pour  une  cam}»agne;  <pie,  d'ailleurs,  la  nmnière  < 
Français  les  avaient  attaquées,  leur  avait  imprimé  une 
telle  terreur*  qu'elles  se  sentaient  fort  peu  «l'envie  d'aller 
les  in(juicter  sur  le  territoire  canadien.  A])rès  ces  explica- 
tions, l'armée  fut  licenciée.  On  ne  retint  sous  les  armes  que 
six  cents  hommes,  pour  la  garde  du  fort  Edouard  et  pour 
celle  du  camj)  du  lac  Saint-Sacrement,  auquel  les  Anglais 
donnèrent  le  nom  de  fort  William-Henry,  après  y  avoir  fait 
des  ouvrages  qui  le  convertirent  en  véritable  forteresse,  f 
La  nouvelle  de  la  défaite  de  Dieskau  mit  le  Canada 
dans  une  vive  inquiétude.  Le  gouverneur,  fâchant  com- 
bien il  était  important  de  se  maintenir  îi  la  tête  du  lac 
Champlain,  fit  élever  un  fort  en  bois  sur  la  pointe  de 
Carillon  (Ticondéroga).  Les  troui)es  vinrent  camper  dans 
cette  position,  afin  de  s'opposer  à  l'ennemi,  s'il  venait  à 
déboucher  par  la  route  de  Whitehall  ou  par  le  lac  Saint- 
Sacrement,  et  de  couvrir  le  poste  de  Saint- Frédéric,  clef 
du  lac  Champlain.  Mais  au  bout  de  quelques  semaines  on 
reçut  des  nouvelles  tranquillisantes  sur  les  mouvements 
des  Anglais.  On  apprit  d'abord  le  licenciement  de  l'ar- 
mée de  Johnson,  et  ensuite  la  retraite  des  quinze  cents 
liommes  du  général  Shirley,  destinés  à  faire  le  siège  de 
Niagara.  Cet  officier,  n'ayant  pu  terminer  assez  tôt  ses 
préparatifs  à  Albany,  avait  abandonné  l'entreprise,  après 
s'être  porté  néanmoins  jusque  sur  le  bord  du  lac  Ontario, 
où  il  avait  laissé  sept  cents  hommes  au  colonel  Mercer 
pour  garder  Oswégo  et  bâtir  deux  nouveaux  forts  autour 

*  Minot,  Continiuition  of  the  History  of  Masmdin^tU^  Bay. 
t  Bancroft. 
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de  cette  place.  Il  parait  que  la  nouvelle  du  désastre  de 
Braddock  avait  dccouragé  pch  soldats,  qu'ils  s'ctaient  mis 
A  déserter  en  grand  nombre,  et  que  l'arrivée  de  renforts  à 
Frontenac  et  à  Niagara  avait  dissipé  le  i>eu  d'espoir  (jui 
leur  restait  de  s'emparer  de  ces  postes  inij^rtants.  * 

Ainsi  les  trois  principales  attaques  des  Anglais  contre 
les  forts  Duquesno,  Saint  -é-^rédéric  et  Niagara,  avaient 
échoué;  et  le  Canada  pouvait  s'estimer  heureux  d'un  résul- 
tat qui  passait  ce  qu'il  avait  espéré.  Les  troupes  fran- 
çaises occupaient  encore  les  positions  qu'elles  avaient  au 
printemps,  hormis  celle  de  Beauséjour,  dont  la  perte  n'eut 
aucune  inlluence  sur  le  sort  des  événements  militaires. 

Les  échecs  des  ennemis  eurent  des  suites  désastreuses 
pour  leurs  frontières.  Leurs  armées  ayant  été  défaites  ou 
«»l)litr''cs  de  retraiter,  la  l)ride  fut  lAchée  aux  l)andes  cana- 
diennes et  sauvages  ;  elles  détruisirent  plusieurs  établisse- 
ments anglais,  depuis  la  Nouvelle-Kcosse  jusqu'à  la  Virgi- 
nie. Plus  de  mille  habitants  furent  massacrés  ou  traînés 
en  captivité.  Les  cuhuis  épouvantés  allèrent  chercher  un 
refuge  dans  les  provinces  méridionales  ou  sur  les  bords 
de  la  mer.  Toutes  les  colonies  anglaises  étaient  dans 
l'étonncment  en  voyant  le  résultat  de  la  campagne.  "  Nous 
avions  mis  quatre  armées  sur  pied,  dit  Minot,  un  de  leurs 
historiens  ;  nos  côtes  étaient  gardées  par  la  fîotte  du  brave 
et  vigilant  Boscawen  ;  nous  n'attendions  qu'un  signal  pour 
nous  emjMirer  de  la  Nouvelle- France.  Mais  quel  n'est  i)as 
notre  désapixnntement  !  Nous  avons  réussi  en  Acadie,  il 
e.st  vrai,  mais  Braddock  a  été  défait  ;  mais  Niagara  et 
Saint- Frédéric  sont  encore  entre  les  mains  des  Frîin(,ais  ; 
mais  les  barbares  ravagent  nos  campagnes,  égorgent  no.s 
habitants  ;  nos  provinces  sont  déchirées  par  les  factions, 
et  le  dés(tr<lro  règne  dans  nos  finances."  Les  i)réparatif8 
de  l'expédition  contre  le  fort  Saint- Frédéric  avaient  coûté 
plus  de  quatre-vingt  mille  livres  sterling  à  la  Nouvelle- 
Aï  •  'seulement.  Ces  provinces  se  voyaient  ainsi,  à  la 
fii>  née,  exj>osécs  à  tous  les  malheurs  d'une  guerre 
inspirée  par  leur  seule  ambition. 

*  Suiollett,  Hirtonj  nf  Englnnd,  tome  Ul. 
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Le»  troui)OH  friinruines  vinrent  i)rendre  leur»  canlonn*»- 
mentH  diiun  les  environs  de  Montréal.  Si,  en  Canada,  l'aH. 
pect  actuel  des  choses  était  favorable,  l'avenir  paraÎHsait 
toujours  monavant.  Déjà  l'on  souflrait  de  la  rareté  des 
vivroH.  Le  njan<iuc  de  récoltes  dans  le  gouvernement  de 
Québec,  les  levées  considérables  de  grains  qu'on  avait 
faites  pour  la  subsistance  i]<Ê  troupes  et  des  sauvages,  et 
l)our  celle  des  Acadiens  répandus  sur  les  rives  <lu  g<»lfe 
Saint- Laurent  et  <le  la  baie  de  Fundy,  avaient  amené  une 
disette  assez  sérieuse,  surtout  jmrmi  les  habitants  pauvres 
des  villes.  Ce  n'était  là  cependant  que  le  prélude  des 
mau.x,  des  privations  de  tous  genres  que  devait  entraîner 
cette  guerre  longue  et  cruelle. 

On  annonçait  que  l'Angleterre  opérerait  dans  la  cam- 
pagne prochaine  avec  un  grand  accroissement  de  forces. 
Le  Canada  ne  i)erdit  point  de  temps,  et  il  se  mit  en  état 
de  repousser  les  ennemis.  Le  gouverneur  et  l'intendant 
demandèrent  à  Paris  des  secours  en  soldats,  en  matériel 
de  guerre  et  en  vivres.  Ils  coniparaient  la  situation  iné- 
gale des  Français  et  des  Anglais  en  Amérique.  I^s  princi- 
paux officiers  de  l'armée,  en  correspondance  avec  les  mi- 
nistres, écrivaient  dans  le  même  sens.  Plusieurs  d'entre 
eux  avaient  des  craintes,  qu'ils  ne  cherchaient  pas  à  dissi- 
muler. "  La  situation  de  la  colonie,  disait  M.  Doreil, 
commissaire  des  guerres,  est  critique  à  tous  égards  ;  elle 
exige  de  prompts  et  puissants  secours.  J'ose  même  assurer 
que,  si  l'on  n'en  envoie  pas,  elle  courra  les  plus  grands 
risques  dès  l'année  prochaine." 

Ainsi  toutes  les  correspondances  faisaient  ressortir  la 
disproportion  des  forces.  Elles  demandaient  surtout  un 
général  expérimenté  pour  remplacer  le  baron  de  Dies- 
kau,  des  ingénieurs  et  des  officiers  d'artillerie.  "  Il 
faudrait,  écrivait  l'intendant,  plusieurs  corps  en  campagne 
le  printemps  prochain  ;  seize  ou  dix-sept  cents  soldats, 
avec  mille  ou  douze  cents  hommes  de  troupes  de  la  colo- 
nie, ne  suffiront  pas.  Il  faut  toujours  conserver  une  certai- 
ne quantité  des  dernières  pour  le  service  des  trois  villes  ; 
il  en  faut  aussi  pour  les  différents  postes.  Ce  sont  les  Ca- 
nadiens qui  font  la  plus  grande  partie  de  ces  armées,  sans 
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compter  mille  A  douze  cents  continucUeinont  tx^cupés  aux 
transports.  Les  Cunudiens,  ^-tant  iiiusi  employ^-s  à  rarm<!'e, 
ne  labourent  point  leurs  terres  défrich^-es,  bien  loin  d'en 
<l<-frichcr  de  nouvelles.  Les  levées  qu'on  va  faire  dépeuple- 
ront encore  les  campagnes.  Que  deviendra  la  colonie? 
Tout  y  manquera,  princiimlement  le  blé.  On  avait  eu  jus- 
qu'à présent  l'attention  de  ne  faire  les  levées  qu'après  les 
labours  du  printemps.  Ce  ménagement  ne  i)out  plus  avoir 
lieu,  puisqu'on  fera  au.ssi  la  guerre  pendant  l'hiver,  et  que 
les  armées  doivent  être  ra^^semblées  dès  le  mois  d'avril' 
De  plus  les  Canadiens  diminuent  beaucoup.  Il  en  est 
mort  un  grand  nombre  de  fatigues  et  de  maladies.  Il  ne 
faut,  ajoutait  Tintendant,  compter  sur  les  .sauvages  (ju'auj 
tant  que  nous  serons  supérieurs,  et  qu'on  fournira  il  tous 
leurs  besoins."'  Telle  était  déjà  la  gravité  des  choses  à  la 
tin  de  1755. 

Cependant  la  deuxième  année  d'hostilités  en  Amérique 
expirait,  et  les  deux  puissances  ne  s'étaient  pas  encore  dé 
claré  formellement  la  guerre.  La  diplomatie  européenne 
restait  toujours  saisie  des  questions  en  litige.  Le  21  décem- 
bre 1755,    yi.    Rouillé,  ministre  des   affaires  étrangères, 
adres.sa  il   M.  Fox  une  note  dans  laquelle  il  demandait 
satisfaction    des  insultes  faites    au  pavillon  français,   et 
déclarait  qu'il  regarderait  un  refus  comme  un  dessein  for- 
mé par  la  cour  de  Londres  de  troubler  le  rei>os  de  l'Europe. 
I.re  ton  de  cette  note  est  une  nouvelle  preuve  de  la  faiblesse 
de  Louis  XV,  "  Il  n'a  pas  tenu  au  roi,  disait  son  ministre, 
«lue  les  ditlérends  concernant  l'Amérique  n'aient  été  ter- 
minés par  les  voies  de  conciliation,  et  Sa  Majesté  est  en 
état  de  le  démontrer  à  l'univers  entier   par  des  preuves 
authentiques.  Le  roi,  toujours  animé  du  désir  le  plus  sin- 
cère de  maintenir  le  reiK)s  public  et  la  plus  i)arfaitc  intel- 
!i2'  nce  avec  8a  Majesté  Britannique,  a  suivi,  avec  la  bonne 
- 1  la  confiance  la  plus  entière,  la  négociation  relative 
À  cet  olijet.  I^s  assurances  (pie  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne et  ses  ministres  renouvelaient  sans  cesse,  de  vive  voix 
et  par  écrit,  étaient  si  formelles  et  si  précises  sur  les  dispo- 
sitions paritiques  de  Sa  Majesté  Britannique,  que  le  roi  se 
serait  reproché  d'avoir  le  moiiulre  doute  sur  les  intentions 
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de  la  cour  (1«;  Loiidr**?.  Il  n'est  guère  possible  de  concevoir 
coin  ment  ces  assurances  peuvent  se  concilier  avec  les  ordres 
offensifs  donnés  en  novembre  1754  au  général  Braddock, 
et  au  mois  d'avril  1755  à  l'amiral  Boscawen....  Sa  Majesté 
croit  donc  devoir  s'adresser  directement  à  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  lui  demander  la  restitution  prompte  et  entière 
de  tous  les  vaisseaux  fran<,'ai8,  tant  de  guerre  que  mar- 
chands, qui,  contre  toutes  les  lois  et  toutes  les  bienséances, 
ont  été  pris  par  la  marine  anglaise,  et  de  tous  les  officiers, 
soldats,  matelots,  artillerie,  munitions,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  appartenait  à  ces  vaisseaux.  Le  roi  aimera 
toujours  mieux  devoir  A,  l'équité  du  roi  d'Angleterre  qu'à 
tout  autre  moyen,  la  satisfaction  (|ue  Sa  Majesté  :i  droit  de 
réclamer." 

Le  ministre  anglais  répondit  il  M.  Rouillé,  le  l.'i  janvier 
1756,  en  termes  modérés  mais  positifs,  qu'il  ne  pourrait 
pas  donner  cette  satisfaction  tant  que  la  chaîne  de  forts 
établie  au  nord-ouest  des  Apalaches  existerait  ;  le  roi  son 
maître  "n'ayant  rien  fait,  dans  toutes  ses  démarches,  que 
ce  que  les  hostilités  commencées  par  la  France  en  i)leine 
paix  et  ce  que  Sa  Majesté  doit  à  son  honneur,  à  la  défense 
des  droits  et  des  possessions  de  sa  couronne  et  î\  la  sûreté 
de  son  royaume,  ont  rendu  juste  et  indispensable." 

L'entente  n'était  plus  possible.  L'indolent  Louis  XV  fut 
obligé  de  vaincre  ses  répugnances  et  de  se  résoudre  à  la 
guerre.  Les  Anglais  eurent  ordre  de  sortir  de  France,  leurs 
vaisseaux  furent  saisis  dans  les  ports,  on  arma  des  esca- 
dres, on  menaça  la  Grande-Bretagne  d'une  descente.  Elle 
demanda  un  secours  de  troupes  mercenaires  à  la  Hesse- 
Cassel  et  au  Hanovre.  Mais  ces  menaces  de  descente 
cachaient  un  autre  projet,  que  le  peuple  anglais  n'apprit 
que  par  la  défaite  de  l'amiral  Byng  et  la  prise  de  l'île  de 
Minorque. 

En  Europe,  comme  en  Amérique,  partout  alors  retentis- 
sait le  bruit  des  armes.  Le  17  mai,  l'Angleterre  publia  une 
déclaration  de  guerre  contre  la  France,  qui  en  fit  une  à 
son  tour  contre  l'Angleterre  le  16  juin.  Ces  actes  n'étaient 
plus  qu'une  formalité  puérile  :  le  sang  déjà  répandu  avait 
parlé  un  langage  plus  solennel. 
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Los  iiunisirrs  iianv»is  envoyèrent  au  Canada  deux  nou- 
veaux bataillons  et  quatre  cents  recrues.  Ils  envoyèrent 
au8«i  des  vivres  et  un  uiillion  trois  cent  mille  francs  en 
numéraire.  L'argent  fit,  contre  toute  attente,  un  grand 
mal  au  pays,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  sur  le  com- 
merce, en  ce  <iue  sa  circulation  fit  baisser  le  papier-monnaie 
et  les  lettres  de  change  d'un  quart. 

Pour  remplacer  le  général  Dieskau,  le  roi  choisit  le 
manjuis  de  Montcahn,  (ju'il  nomma  maréchal  de  camp. 
C'était  un  oflicier  plein  de  bravoure,  qui  comptait  de  longs 
services.  Il  était  né  en  1712,  au  chiUeau  de  C'andiac,  près 
de  Nîmes,  d'une  très  ancienne  famille  du  Rouergue,  alliée 
à  la  maison  de  (iozon.  Il  s'était  signalé  sous  le  maréchal 
de  Belle- Isle,  dans  la  fameuse  retraite  de  Prague.  Il 
s'était  distingué  aussi,  â  la  tête  de  son  régiment,  en  Italie, 
i\  la  bataille  de  Plaisance  et  au  sanglant  combat  du  col  de 
l'Assiette  :  il  avait  reçu  cinq  blessures  dans  ces  deux 
actions.  Mais  M.  de  Montcalm  possédait  tous  les  défauts 
des  généraux  de  son  temps  ;  il  était  à  la  fois  rempli  de  feu 
et  de  nonchalance,  timide  dans  ses  mouvements  stratégi- 
ques et  audacieux  au  combat  jusqu'à  négliger  les  règles 
de  la  plus  commune  prudence. 

Il  sembarqua  i>our  le  Canada  en  même  temps  que  les 
secours,  et  arriva  il  Québec  vers  le  milieu  de  mai  (1756)  ; 
les  troui)e8  y  arrivèrent  peu  après,  avec  les  vivres  et  les 
munitions  de  guerre,  qu'on  attendait  avec  la  plus  vive 
impatience.  Ces  renforts,  réunis  aux  quatre  bataillons 
reçus  l'année  précédente  et  aux  autres  troupes  réglées  de 
la  colonie,  portaient  toute  l'armée  régulière  à  près  de 
quatre  mille  hommes. 

"Avec  Montcalm,  dit  M.  Dussieux,  étaient  aussi  arrivés 
l)lusieur8  ofliciers  :  M.  le  chevalier  de  Lévis,  depuis  duc 
de  Lévis  et  maréchal  de  France,  alors  brigadier,  ofîicier 
de  grande  distinction,  "  très  habile  homme,  d'un  ton  très 
militaire  et  qui  sait  prendre  un  parti  ;  "  Montcalm  disait 
encore,  en  i)arlant  de  lui,  qu'il  était  "  infatigable,  coura- 
geux et  d'une  bonne  routine  militaire;"  —  M. de  Bougain- 
ville,  aide  de  cam|)  de  Montcalm,  alors  capitaine  de  dra- 
gons, qui  i»luH  tard  deviendra  une  de  nos  illustrations 
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maritimes  :  "  tout  en  s'occupant  de  son  métier,  dit  Mont- 
cuhn,  il  pense  îl  l'Acadi-mie  des  Hcienees  ;  "  —  M.  de  Bour- 
lamaque,  colonel  d'infanterie  et  ingt^-nieur,  "  trop  niinu- 
tieux,"  mais  qui  gagnera  "  furieunement  "  dans  Tesprit  de 
tout  le  monde  pendant  la  (campagne  de  1757  ;  "  etc. 

Montcalm  alla  rejoindre  A  Montréal  le  gouverneur,  qui 
se  tenait  là  pour  (tre  plus  près  du  théAtre  des  hostilités. 
Après  avoir  considéré  la  situation  du  pays  et  toutes  lee 
circonstances,  il  fut  arrêté  entre  eux  que  deux  camps  prin- 
cipaux seraient  établis,  l'un  îl  Carillon  et  l'autre  à  Fron- 
tenac, afin  d'être  à  portée  d'observer  les  forts  Oswégo  et 
Edouard,  où  les  Anglais  commen«;aient  à  rassembler  leurs 
forces  pour  s'avancer  sur  le  lac  Ontario  et  sur  le  lac 
Champlain.  Un  bataillon  se  rendit  jusqu'à  Niagara,  que 
M.  Pouchot,  officier  d'infanterie  versé  dans  la  science  de 
l'ingénieur,  fut  chargé  de  fortifier.  Deux  autres  bataillons 
furent  dirigés  sur  Frontenac,  avec  ordre  de  s'y  retrancher 
et  de  donner  la  main  à  mille  Canadiens  et  sauvages  dissé- 
minés depuis  ce  poste  jusqu'à  Niagara.  M.  de  Bourla- 
maque  eut  le  commandement  sur  cette  frontière.  Quant 
à  Carillon,  trois  mille  hommes,  dont  quinze  cents  soldats 
réguliers,  s'y  trouvèrent  réunis  à  la  fin  de  juillet  sous  les 
ordres  de  M.  de  Lévis. 

Il  fut  envoyé  aussi  cent  vingt  hommes  à  Gaspé  pour 
la  protection  des  pêcheries,  et  M.  de  Boishébert  demeura 
chargé  de  la  défense  de  la  frontière  du  côté  de  TAcadie, 
avec  un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages.  Dans  l'Ouest, 
M.  Dumas  releva  M.  de  Contrecœur  au  fort  Duquesne,  et 
M.  de  Belestre  alla  commander  au  Détroit.*  Trois  mille 
cinq  cents  Canadiens  et  sauvages  étaient  répandus  entre 
le  lac  Erié  et  la  vallée  du  Mississipi,  sur  la  ligne  de 
rOhio  et  de  la  rivière  des  Illinois.  Les  forces  armées 
pour  la  défense  du  Canada,  depuis  le  Cap-Breton  jus- 
qu'aux Illinois,  s'élevèrent  donc,  dans  cette  campagne,  à 
douze   mille  hommes   au   plus  ;    elles   étaient   beaucoup 


*  Ces  commandants  avaient  pour  lieutenants  MM.  de  Repentigny. 
de  Langlade,  Hébert,  de  Beaubassin,  etc. 
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moindres  lorsque  les  miliciens,  a\\rvs  leurs  exp<?(lition8 
guerrit'res,  rentraient  dans  leurs  foyers  ]»our  faire  les 
semailles  uu  la  moisson  et  vaquer  aux  autres  travaux  des 
champs. 

La  forteresse  de  Louisbourg,  d'une  imiKjrtance  capitale, 
avait  il  elle  seule  une  garnison  de  onze  cents  hommes,  ce 
qui  ttait  encore  trop  peu  cependant.  On  le  sentit  a\  la  cour, 
et  l'on  voulut  y  faire  passer  un  renfort  de  six  cents  hom- 
mes sur  la  frégate  VArc-en-cid.  Mais  cette  Mg&ie  fut  prise 
par  une  croisière  anglaise  sur  les  côtes  du  ('ai)-Breton. 

Tels  étaient  les  préparatifs  des  Français  pour  la  campa- 
gne de  1756.  Ceux  de  l'Angleterre  furent  beaucoup  plus 
considérables. 

Elle  ne  voulut  rien  changer  à  son  plan  d'invasion  de 
l'année  précédente.  Elle  donna  les  secours  d'argent  et  les 
soldats  qu'on  lui  demanda,  pour  laver  la  honte  de  la  dé- 
faite du  général  Braddock  et  pour  venger  la  perte  de  l'île 
de  Minonpie  dans  la  Méditerranée,  deux  événements  qui 
avaient  fait  du  bruit  en  Europe.  L'Amérique,  principal 
théâtre  des  opérations  militaires,  fixa  surtout  l'attention 
des  peuples  britanniques  ;  ils  voyaient  là  leurs  futures 
conquêtes  et  le  siège  d'une  domination  permanente.  Le 
c^»mte  de  Loudoun,  vieil  officier  de  distinction,  fut  nommé 
jrouverneur  de  la  Virginie  et  ensuite  général  en  chef  des 
armées  de  TAméritiue  septentrionale.  Le  général  Aber- 
cromby  y  fut  envoyé  avec  deux  régiments.  La  chambre 
des  communes  vota  un  don  de  cent  (piinze  mille  livres 
sterling  aux  colonies.  Les  gouverneurs  des  provinces  s'as- 
semblèrent A  New- York,  et  résolurent  de  lever  dix  mille 
hommes  pour  prendre  le  fort  Saint- Frédéric  et  ouvrir  le 
chemin  de  Montréal  par  le  lac  Champlain  ;  six  mille  hom- 
mes, pour  a.'Jsiéger  Niagara  et  couper  la  communication  de 
la  vallée  de  l'Ohio  ;  trois  mille,  pour  marcher  sur  le  fort 
Duquesne  ;  enfin  deux  mille,  pour  faire  diversion  vers 
Québec,  en  descendant  la  rivière  Chaudière,  (pii  tombe 
dans  le  Saint- Laurent  $1  (pielques  -milles  au-dessus  de 
cette  ville,  et  jeter  des  alarmes  dans  le  centre  du  Canada. 
Ces  milices,  sans  comi>ter  les  troupes  réglées,  devaient 
comjx)ser,  avec  d'autres  petits  corps  volants  placés  sur  les 
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frontières,  environ  vingt-cinq  mille  hoimupH.  *  Mais,  mal- 
gré ces  forces  de  terre,  doubles  de  celles  des  Français,  et 
malgré  des  flottes  runiibreuses  sur  l'Océan,  nous  allon» 
voir  que  la  canjpagne  de  1756  fut  encore  plus  malheureuse 
pour  l'Angleterre  «lue  les  deux  précédentes. 

*  Bancrf)ft. 


CHAPITRE  II. 

/ 

PRISE  D'OSWÉGO  ET  DE  WILLIAM-HENRY. 

1750-I757. 

AUiaiu>e8  avec  les  RanvaKes  ;  les  cantonii  iroquoin  protestent  de 
leur  neutralité-  —  Bandew  canadiennes  en  oan)|>a^ne  tout  l'hi- 
ver (17.VS-Ô»))  ;  ilestnit-tioii  du  fort  Bull  et  disjH^rHion  d'un  con- 
voi d'environ  quatre  cents  bateaux  enneniin.  —  ConiniencenuMit 
de  désunion  entre  le  gouverneur  et  le  général  Montcahn  à  l'ooca- 
sion  de  l'entrepri.**  contre  Oswégo.  —  Siège  do  cotte  i)la<"e.  —  I^ 
garnison,  abandonnée  du  général  Webb,  capitule.  —  Butin  que 
l'on  fait.  —  Les  sauvages  tuent  un  grand  nombre  de  prisonniers; 
on  ne  parvient  à  les  arrêter  qu'avec  l»eaucoup  de  peine.  —  Les  for- 
tificatiouM  d'Oswégo  sont  rasées.  —  Joie  que  cette  victoire  répand 
en  Cana4.UL —  Les  Anglais  su8i)endent  toutes  leurs  oj>ération8  jus- 
qu'à la  fin  de  la  canipagno.  —  Ijes  sauvages  ravagent  leurs  pro- 
vinces, —  I^es  Canadiens  détruisent  Granville  à  vingt  lieues  de 
Phila<lclpbie,  —  Disette  en  Canada.  —  Arrivée  de  lieaucoup  d'Aca- 
diens,  qui  mouraient  cle  fainj.  —  Ils  se  dispersent  dans  le  pays. — 
Demande  de  secours  à  la  France.  —  Augmentation  rapide  des  dé- 
l»enses.  —  Montcalm  propose  d'attaquer  l'Acadie.  —  Pitt  monte 
au  timon  des  affaires  en  Angleterre;  nouveaux  efforts  de  cette 
puissance  en  1757.  —  Elle  forme  et  on  almndonne  en  chemin  le 
dessein  »le  prenilre  Louislx^urg,  protégé  par  la  tlotte  de  l'amiral 
Dulxtits  de  La  Mothe.  —  Des  bandes  canadiennes  tiennent  la  cam- 
{lagne  fiendant  l'hiver;  M.  Rigaud,  à  la  tête  de  quinze  cents  hom- 
me»», ravage  kv  environs  du  fort  William- Henry. —  I>es  tribus 
sauvages  restent  fidèles  à  la  France,  qui  envoie  quelques  .secours. — 
Prise  «le  William-Henry  après  un  siège  de  six  jours. — l^  garnison 
met  bas  les  armes.  —  Ixw  prisonniers  sont  encore  alta«iués  à  l'im- 
proviste  par  les  sauvages,  qui  en  massacrent  plusieurs,  pillent  et 
dispersent  le  reste. —  I>i  fort  William-Henry  est  rasé. —  Ia  disette 
augmente  en  Canada. —  Murmures  des  troufies.  —  Ix^s  dissensions 
deviennent  plu«  visibles  eutn»  les  chefs  de  la  colonie.  —  Succt^s 
varié»  lie  la  Frftn<'e  dan»  les  autres  iiarties  du  monde. —  L'Angle- 
terre i*orte  srm  armée  en  Améritjue  à  rin(|uante  mille  hommes, 
dont  vingt-deux  mille  de  troufies  réglées,  pour  la  campagne  de 
1758. 
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Pendant  riiiver,  M.  de  Vaudreuil  porta  «on  attention  Hur 
l'afl'aire  très  importante  des  alliance«  avec  Ich  indigriieH, 
surtout  de  l'alliance  avec  les  Cinq-Nations,  qui  cherchaient 
à  conserver  la  neutralité*  et  ^  faire  re8i>ecter  Vuiif-y^riU-  de 
leur  territoire.  Il  re<,ut  avec  beaucoup  d'«'gardH  ranil)aHHa<le 
nombreuse  que  ces  nations  lui  envoyèrent,  et  les  fit  assurer 
(jue  son  j)lu9  grand  désir  était  de  ref«ter  en  bonne  intelli- 
gence avec  elles.  Les  ambassadeurs  irrMjuois  renouvelèrent 
leurs  protestations  pacifiques.  Ce  fut  en  partie  iM)ur  ne  pas 
indisposer  ces  peuples  que  l'on  rasa  ensuite  les  fortifica- 
tions d'Oswégo,  lorsqu'on  s'en  fut  rendu  maître. 

La  saison  des  opérations  allait  commencer;  mais  l'en- 
nemi ne  mettait  pas  à  paraître  en  campagne  ie  mému 
empressement  que  l'année  précédente.  D'ailleurs  la  levée 
de  ses  troupes  avait  éprouvé  des  délais  inévitables.  Une 
difiiculté  d'étiquette  vint  les  accroître.  D'après  des  règles 
du  guerre  faites  à  Londres,  les  officiers  de  l'armée  régulière 
devaient  avoir  la  préséance  sur  ceux  de  la  milice  coloniale. 
Cette  distinction  causa  un  mécontentement  universel  par- 
mi la  libre  et  fière  population  américaine.  Elle  repoussa 
avec  dédain  l'infériorité  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  lord 
Loudoun  fut  obligé  de  laisser  subsister  l'ancien  état  de 
choses.  Il  ne  changea  rien  à  l'organi.sation  militaire  que 
les  colonies  s'étaient  attribuée  au  commencement  de  la 
guerre.  p]n  Canada  les  mêmes  difficultés  se  présentèrent  ; 
la  sagesse  du  gouvernement  les  fit  cesser  aussitôt.  M.  de 
Vaudreuil,  qui' était  l'ami  et  le  protecteur  des  Canadiens, 
repoussa  toute  atteinte  à  leurs  droits  et  à  l'usage  établi. 

L'inaction  prolongée  des  Anglais  permit  de  mettre  à 
exécution  un  projet  conçu  dès  le  temps  de  la  construc- 
tion du  fort  Oswégo,  qu'on  avait  regardée  comme  une 
menace.  M.  de  Vaudreuil,  ayant  à  cœur  la  prise  de  ce 
fort,  n'avait  fait  que  l'ajourner  Tannée  précédente,  et  tout 
fut  préparé  pour  l'entreprendre  à  la  première  occasion 
favorable.  Duant  l'hiver  des  partis  avaient  été  tenus  en 
campagne  afin  de  couper  les  communications  de  la  place. 
Au  le  mois  de  mars  (1756),  M.  de  Léry,  *  à  la  tête  de 

*  Fils  de  l'ingénieur  de  ce  nom  et  lieutenant  dee  troupes  de  la 
marine. 
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trois  cent  cinquante  hommes,  enleva  un  magasin  consicK'- 
rable,  connu  sous  le  nom  de  fort  Hull,  situé  entre  »Sche- 
neotady  et  Osw^go.  Il  y  détruisit  une  très  grande  quantité 
de  iMHidre  et  de  projectiles  de  guerre,  dont  la  perte  retarda 
beaucoup  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le  fort  Hull  était 
palissade  et  percé  de  meurtrières.  Sa  prise  offrit  ceci  de 
singulier,  que  les  meurtricres,  au  lieu  dVtre  une  ])rotection 
lK»ur  la  garnison,  servirent  aux  assaillants,  «jui  s'en  emi)a- 
rèrent  avant  qu'elle  pût  s'y  placer,  et  tirèrent  par  ces 
ouvertures  du  dehors  en  dedans  de  l'enceinte.  î^es  palissa- 
des ayant  été  coupées  i\  coups  de  hache,  le  fort  fut  em- 
jMirté  de  vive  force,  et  tous  ceux  qui  le  défendaient  furent 
pa.«»sés  au  fil  de  Tépée.  * 

M.  de  Vaudreuil  envoya,  de  bonne  heure  le  printemps, 
M.  de  Villiers  avec  neuf  cents  hommes  dans  les  environs 
d'Oswégo  pour  inquiéter  les  Anglais.  Ce  détachement  eut 
plusieurs  escarmouches.  Le  3  juillet,  il  attaqua  un  convoi 
de  trois  A  quatre  cents  bateaux,  revenant  de  porter  des 
armes  et  des  vivres  au  fort,  le  dispersa,  tua  beaucoup  de 
monde,  leva  des  chevelures  et  fit  des  prisonniers.! 

Après  ce  nouveau  succès  l'attaque  d'Oswégo  fut  définiti- 
vement résolue,  et  les  troupes  reçurent  l'ordre  de  se  mettre 
en  marche.  Ce  fut  alors  que  le  public  crut  apercevoir  quel- 
que refroidissement  entre  le  gouverneur  et  le  commandant 
des  trou|)es.  Ces  deux  chefs,  qui  s'étaient  i)lu  d'abord, 
avaient  fini  par  s'éloigner  l'un  de  l'autre.  La  différence  de 
caractère  et  quebjues  personnes  intéressées  à  les  désunir, 
confinnèrent  en  eux  la  i)lus  malheureuse  des  dispo.sitions. 
Dans  les  commencenjcnts  leurs  amis  intimes  s'aperçurent 

•  Mi'moirBx  mit  Iw  affaireH  du  Canula  do  174Î»  à  17(i(>. 

t  liPttrecie  M.  do  Mont«'aliii  an  nuniHtro,«1n  2C)  juillet  \7'^\.  "  L'a- 
vantac**,  tlit-il,  aurait  ^'•U'  plu»»  <'f»nsid<'Tabl«  «i  lot»  Kanva^o«  n'avaient 
!«!«  attaqua''  trop  t»*it."  —  l^ittro  do  M.  do  Van<lroiii!,  du  :'»0  août.  —  La 
plii|iart  do*  hi^torioiih  ain^-ricainH  no  {tarlont  |KMiit  do  «"olto  Muriirino. 
SinolU^tt  rap|Xjrto  que  les  AufflaiH  «Haiont  coiniuaiuli'-h  i»ar  lo  colonol 
'  '  ;  qu'il.s  d»'(ircnt  cinnpicteiiiont  lonr>  as.saillant.s  aprOw  un 

;••  trnin  hounvH,  »<t  Hroiit  M)ixant(^lix  priKnmiorh.  Mais  Sib- 
niondi,  {larlant  do  Sinollott,  olmorvo  qu'il  n'a  érrit  on  g/'uéral  que 
Mir  <li-  raii|i<>rl^  i!<'  ^azotte  et  «jn'il  iiu'rilo  i>oii  <lo  irovuiKt*. 
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HeulM  (iun  tliiiiiKeinent  qui  devait  étn*  m  lum-wi»;  jmi  la 
suite;  mais  cette  diviHitin  devint  liieutot  apparente  \h>ui 
tout  le  monde. 

Montcalni,  par  un  fatal  prewsentinient,  ne  <  rut  jamais 
au  succès  de  la  guerre,  connue  ses  lettres  ne  l'attestent 
que  trop  ;  de  ]^  une  apathie  qui  lui  aurait  fait  négliger 
tout  niouven)ent  ofl'en.sif,  sans  Vaudreuil,  qui,  soit  par 
conviction,  soit  par  politique,  ne  parut  au  contraire  ja- 
mais d^^sespCrer,  et  conçut  et  fit  exécuter  les  entreprises 
les  plus  glorieuses  (jui  aient  signalé  les  armes  françaises 
dans  cette  guerre.  Tel  était  cependant  le  progrès  de  l'idée 
de  Montcalm  dans  l'armée,  «lue  le  gouverneur  disait  dans 
une  lettre  aux  ministres  après  la  prise  d'Oswégo,  (jue  s'il 
se  fût  arrêté  à  tous  les  propos  inconsidérés  qu'on  tenait  à 
ce  sujet,  il  aurait  été  obligé  de  renoncer  A  une  entreprise 
qui  devait  déranger  si  profondément  tous  les  plans  des 
généraux  anglais.  En  efï'et  Afontcalm  ne  rai)prouvait  qu'à 
demi,  et  avait  des  doutes  sur  le  succès  ;  il  s'exprinuiit 
ainsi  dans  une  dépêche  :  "  L'objet  qui  me  fait  passer  à 
Frontenac  m'a  paru  assez  niilitaire,  si  toutes  les  parties  de 
détail  sont  bien  combinées  ;  je  pars  sans  en  être  ni  assuré 
ni  convaincu."  Au  reste,  Montcalm  était  effrayé  par  les 
obstacles  naturels  qu'offrait  le  pays.  "  On  n'a,  disait-il, 
d'autres  chemins  que  des  rivières  remplies  de  sauts  et  de 
rapides,  et  des  lacs  que  la  violence  des  vagues  rend  sou- 
vent impraticables  aux  bateaux."* 

Le  fort  Oswégo,  bâti  par  les  Anglais  sur  la  rive  droite 
du  lac  Ontario  pour  protéger  leur  commerce  et  les  établis- 
sements qu'ils  voulaient  former  entre  la  rivière  Hudson  et 
ce  lac,  acquérait  en  temps  de  guerre  une  double  imjxjr- 
tance  par  sa  situation.  Il  servait,  d'un  côté,  à  contenir  les 
tribus  iroquoises,  et  menaçait,  de  l'autre,  les  communica- 
tions entre  l'extrémité  inférieure  et  l'extrémité  supérieure 
du  Canada,  car  de  là  les  Anglais  pouvaient  agir  contre  le 
fort  Frontenac  et  s'emparer  du  commandement  du  lac 
Ontario.  Il  était  donc  important  de  se  rendre  maître  de 
cette  position  et  de  les  rejeter  dans  la  vallée  de  THudson, 
C'est  ce  que  M.  de  Vaudreuil  voulait  exécuter. 

*  Documents  de  Paris. 
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Ce  pouvprncur  avait  si  bien  pris  ses  mesures  que  l'armée 
surprit,  pour  ainsi  dire,  les  ennenns,  tjui,  tenus  en  écliec 
imr  nos  détachements,  n'avaient  pu  faire  de  reconnais- 
sances au  loin.  Tl  avait  réuni  trois  nnlle  hommes  A  Carillon, 
et  Montoalm  s'y  était  rendu  avec  grand  hruit  pour  attirer 
les  regards  des  Anglais  de  ce  côté.  Tandis  qu'ils  croyaient 
encore  ce  général,  qu'ils  redoutaient,  sur  le  lac  (hamplain, 
Montcalm  était  revenu  subitement  i\  M<tntréal  ;  et  trois 
jours  après,  le  21  juillet,  il  on  repartait  jwur  aller  se  mettre 
à  la  tête  d'un  corps  expéditionnaire  «lue  M.  de  Bourla- 
maque  avait  assemblé  à  Frontenac.  Un  camp  d'observa- 
tion avait  été  formé  par  M.  de  Villiers  dans  la  baie  de 
Niaouré  (Sackett's-Harbour),  à  quinze  lieues  en  deçà  d'Os- 
wégo  ;  le  commandement  en  fut  donné  à  M.  Rigaud  de 
Vaudreuil,  frère  du  gouverneur  général,  avec  ordre  de 
protéger  d'aV>ord  le  débar<|uement  de  l'armée  sur  la  rive 
méridionale  du  lac,  et  ensuite  d'en  former  l'avant-garde. 
Afin  de  n'éprouver  aucun  obstacle  de  la  part  des  Troquois 
et  d'avoir  des  otages  qui  répondissent  de  la  neutralité  de 
leurs  nations,  leurs  principaux  guerriers  avaient  été  attirés 
;\  Montréal  et  à  Niagara.  On  avait  en  même  temps  j)lacé 
deux  barques  armées  de  jilusieurs  canons  en  croisière 
devant  Oswégo,  et  établi  une  suite  de  postes  d'éclaireurs 
entre  ce  fort  et  Albany  pour  intercepter  les  courriers. 

Le  marquis  de  Montcalm  arriva  à  Frontenac  le  21)  juillet. 
Le  4  août,  il  s'embarcjua  avec  la  première  partie  de  l'expé- 
dition et  atteignit  Niaouré  le  6.  La  seconde  division  y 
arriva  le  8.  Ces  troui>e8  formaient  en  tout  en\nron  trois 
mille  hommes,  dont  treize  cents  réguliers,  quinze  cents 
(  anadiens  et  soldats  de  la  colonie  et  deux  cent  cinquante 
sauvages.*  Pour  dérober  leur  marche,  elles  cheminaient 
de  nuit  seulement,  et  se  retiraient  le  jour  dans  les  bois  du 
rivage,  en  couvrant  de  feuillages  épais  les  bateaux  (jui 
servaient  à  les  transporter.  Elles  parvinrent  ainsi  le  10, 
sans  être  découvertes,  dans  une  anse  à  une  demi-lieue  de 
la  place,  et,  le  lendemain,  lavant-garde  investit  le  fort 
Ontario. 

*  Le8  auteur»  américainK  <liM«nt  cinq  mille.  Nous  donnons  le» 
rhtffrpv  f.fliricN, 
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Les  ouvrages  (Ji'lV'nHÎfs  (TOswéjîoconHiHtnir'nt  »*ii  troi^  lorts 
(\(-Uich('H  ;  le  fort  OhanYjço  proprement  dit,  Bur  lu  rive  ti-dU- 
che  de  la  rivière  dont  il  avait  le  nom  ;  le  fort  George,  Hitué 
sur  une  hauteur  j\  trois  cents  toises  de  celui  d'Onwégo, 
(ju'il  doniinuit  ;  et  le  fort  Ontario,  <'levé  tout  récemment 
au  milieu  d'un  plateau,  sur  la  rive  droite,  dan»  l'angle 
form^-  par  le  lac  et  la  rivière.  Le  fort  (leorge  n'était  (|u'un 
mauvais  rctranchen»ent  <Ie  terre  entouré  de  pieux.  Ces 
divcrnes  fortification  h  étaient  garnies  de  canons  et  défemiue» 
par  seize  ou  dix-sept  cents  hommes  des  régiments  deShir- 
ley,  PepiMîrcll  et  Hchuyler,  noms  i)opulaire8  depuis  l'ex- 
pédition de  liouishourg.  TvC  colonel  Mercery  c(»mmandait. 

Les  Français,  ayant  établi  leur  camp  dans  l'anso  où  ils 
avaient  débarqué,  employèrent  deux  jours  à  percer  dans 
un  bois  marécageux  un  chemin  jus<]u'au  fort  Ontario,  i)our 
le  passage  des  troupes  et  de  rartillcrie.  lînurhimaque  fut 
chargé  de  diriger  le  siège.  La  tranchée,  ouverte  s\  quatre- 
vingt-dix  toises  du  fort,  malgré  un  feu  d'artillerie  et  de 
niousqueterie  très  vif,  reçut  six  pièces  de  canon.  Merccr, 
qui  s'était  transporté  dans  ce  fort,  n'attendit  pas  l'assaut 
sur  ses  remparts  ;  lorsqu'il  n'eut  i)lus  de  i)oudre,  il  fit  en- 
clouer  les  canons  et  l'évacua.  Les  Français  y  entrèrent 
aussitôt.  Alors  Mercer  détacha  trois  cent  soixante-dix 
hommes  pour  tenir  la  communication  libre  entre  le  fort 
George  et  Oswégo,  où  il  se  retira.  Mais,  le  14,  au  point  du 
jour,  ^L  Rigaud  de  Vaudreuil  passa  la  rivière  à  la  nage, 
avec  un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages,  et  chassa  ces 
troupes,  jetant  par  ce  mouvement  hardi  la  crainte  chez  les 
assiégés.  Montcalm  fit  promptement  établir  sur  le  bord 
escarpé  de  la  rivière,  en  face  du  fort  Oswégo,  une  batterie 
dont  les  feux  plongeants  couvrirent  la  place  de  projectiles, 
qui  frappaient  les  soldats,  découverts  jusqu'aux  genoux. 
A  sept  heures  du  matin,  le  colonel  Mercer  fut  tué,  et  quel- 
ques heures  après,  les  assiégés,  découragés  par  la  rapidité 
des  travaux  du  siège,  le  passage  audacieux  de  la  rivière, 
qui  leur  ôtait  tout  moyen  de  retraite,  et  par  la  mort  de  leur 
commandant,  demandèrent  à  capituler.  Pendant  ce  temps 
un  corps  de  deux  mille  hommes,  aux  ordres  du  général 
Webb,  se  trouvait  à  peu  de  distance,  et  Montcalm,  s'atten- 
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dant  d'un  moment  à  l'autre  j\  le  voir  i»araitrc,  s't'tait  i)rt- 
paré  à  le  bien  recevoir.  I>e  colonel  Mercer  avait  écrit  à 
Webb,  le  12,  pour  l'appeler  à  son  secours;  la  lettre  avait 
été  interceptée  et  remise  au  pénéral  français.  Le  pénéral 
Webh  apprit  en  route.  H  Wood-Crcek,  la  capitulation 
d'Oswéjço.  Il  rebroussa  avec  une  précipitation  qui  tenait 
presque  de  l'épouvante. 

La  capitulation  fut  sipnée  h.  onze  heures  du  matin  par  le 
colonel  Littlehalcs.  Quatorze  cents  .soldats,  trois  cents  ma- 
rins et  ouvriers,  quatre-vingts  oflicicrs,  une  centaine  de  fem- 
mes et  d'enfants,  se  rendirent  prisonniers.  On  prit  sept  bri- 
gantins  de  huit  j\  dix-huit  canons,  deux  cents  bateaux  de 
transï>Ort,  plus  de  cent  vingt  bouches  A  feu,  une  immense 
quantité  d'armes,  de  munitions  et  de  vivres,  cinq  drapeaux 
et  la  caisse  militaire,  renfermant  dix-huit  mille  francs.  * 
Cette  belle  conquî^te  ne  coûta  que  quelques  hommes  aux 
Français.  Les  assiégés  en  avaient  perdu  environ  cent  cin- 
quante, tant  tués  que  blessés,  y  compris  plusieurs  sol- 
dats qui  avaient  voulu  se  sauver  dans  les  bois  pendant  la 
capitulation,  et  qui  étaient  tombés  sous  la  hache  des  sau- 
vages. 

Ces  barbare»,  se  voyant  frustrés  du  pillage  qu'un  assaut 
leur  aurait  livré,  se  jetèrent  sur  des  prisonniers  isolés,  les 
dépouillèrent  et  les  ma.s.sacrèrent.  Ils  envahirent  les  hôpi- 
taux et  enlevèrent  la  chevelure  à  une  partie  des  malades 
et  des  ble.ssés.  Une  centaine  de  i>ersonnes  devinrent  leurs 
victimes.  Au  premier  bruit,  le  général  Montcalm  s'était 
hâté  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  faire  cesser 
ces  sanglants  désordres  ;  il  n'y  réussit  qu'avec  beaucoup 
de  difticulté,  et  encore,  pour  satisfaire  les  sauvages,  excités 
par  la  vue  du  sang  qu'ils  venaient  de  verser,  fut-il  obligé 
de  leur  promettre  de  riches  présents.  "  Il  en  coûtera  au 
roi  huit  j\  dix  mille  livres^écrivit-il  au  ministre  ;  mais  ils 
nous  conserveront  plus  que  jamais  l'affection  des  nations. 
Il  n'y  a  rien  que  je  n'eusse  accordé  plutôt  que  de  faire  une 
démarche  contraire  il  la  bonne  foi  française." 


•  Mimai n-f  ntr  Un  affaire»  du  Canada.  La  i>orto  totale  do8  Anglais 
fut  de  quinze  millions. 

T.  n.  17 
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Toutes  les  fortilications  «VOswj'go  furent  Tan^ae,  suivant 
les  ordres  du  gouverneur,  en  présence  de  chef»  irof^uois, 
qui  virent  tomber  avec  une  vive  satisfaction  ces  fort« 
élevés  dans  leur  territoire,  et  «[ui  oHuscjuaient  au  plun  haut 
degré  leur  aiuour-pro])re  national.  (Y'tte  résolution  était 
d'une  sage  politique.  liSs  Franvais,  au  reste,  n'avaient  pas 
assez  de  troui)Cs  pour  laisser  là  une  garnison  capa)>le  de 
s'y  maintenir,  avec  le  lac  Ontario  à  dos. 

L'époque  de  la  moisson  ai)pelait  depuis  quehjue  temp» 
le  retour  des  Canadiens  dans  leurs  foyers.  L'armée  s'en 
levint  dans  la  colonie,  où  la  victoire  de  .Montcalm  causa 
une  joie  universelle  et  fut  l'occasion  de  réjouissances  publi- 
ques.  Le  Te  Dcum  fut  chanté  solennellement  dans  les 
églises  des  villes,  pendant  (pron  attachait  à  leurs  murailles 
les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  comme  des  trophées  i»ropreH 
à  encourager  les  Canadiens.  Les  regrets  des  Anglais,  qui 
regardèrent  la  perte  d'Oswégo  comme  l'événement  le  plus 
désastreux  (lui  pût  leur  arriver,  montraient  qu'on  n'avait 
pas  exagéré  la  valeur  de  cette  conquête.  En  ofiet,  ils  sus- 
pendirent aussitôt  toutes  leurs  opérations  off'ensives,  et  le 
général  Abcrcromlty  accusa  le  général  Schuyler  de  ne  lui 
avoir  pas  fait  connaître  l'état  de  la  place.  Le  général 
Winsloiv  reçut  ordre  de  ne  point  marcher  sur  Carillon, 
mais  de  se  retrancher  d^e  manicre  A  surveiller  les  routes 
du  lac  Champlain  et  d'Oswégo.  Le  général  ^^'eb^)  fut  placé 
avec  quator/-e  cents  hommes  au  portage  de  la  tête  du  lac 
Saint-Sacrement,  et  sir  William  Johnson,  avec  niille  mili- 
ciens, j\  German-Flatt.«,  sur  la  rivière  Hudson.  L'expédi- 
tion par  la  Chaudière  fut  abandonnée  ou  changée  en  course 
de  maraudeurs,  et  celle  que  les  Anglais  avaient  projetée 
contre  le  fort  Duquesne,  fut  remise  à  un  temps  plus  pro- 
pice. Ces  mesures  occultèrent  les  ennemis  le  reste  de  la 
campagne. 

L'attaque  d'Oswégo,  dont  la  conception  était  due  à  M. 
de  Vaudreuil  et  l'exécution  au  général  Montcalm,  fit  le 
plus  grand  honneur  à  ces  deux  homn.es  ;  mais  le  succès 
qui  l'avait  couronnée  ne  rétablit  point  entre  eux  une  amitié 
franche  et  cordiale.  Montcalm  parut  mécontent  et  morose  ; 
et,  comme  s'il  eût  regretté  une  victoire  obtenue  contre  ses 
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privi.sioiis,  il  ri-rivit  nu  ministre  à  l'nris  :    '  ("est  peut-rtre 
la  preinitTo  fuis  qu'aivec  trois  luillo  Ijoninies  et  moins  d'ar- 
tillerie qu'eux,  on  en  a  assiégé  dix-huit  cents,  qui  pou- 
vaient être    proniptomont   secourus    \mr  doux    mille,   et 
s'opposer  à  notre  (U'haniucnient,  ayant  une  supériorité  de 
nuirine  sur  le  lac  Ontario.  Le  succès  a  été  au  delà  de  toute 
attente.   La  conduite  que  j'ai  tenue  en  cette  occasion,  et 
les  dispositions  (juc  j'avais  arrêtées,  sont  si  fort  contre  les 
règles  ordinaires,  que  l'audace  qui  a  été  mise  dans  cette 
entreprise  d(»it  passer  pour  témérité  en  ïlurope  ;  aussi  je 
vous  supplie.  Monseigneur,  pour  toute  grAce,  d'assurer  Sa 
Majesté  (pie  si  jamain  elle  veut,  comme  je  respire,  m'em- 
ployer  dans  ses  armées,  je  me  conduirai  sur  des  principes 
différents."*  Il  se  plaignit  peu.  après  de  plusieurs  petits 
désagréments  que  le  gouverneur  lui  avait  fait  éprouver. 
II  disait  qu'il  recevait,  ainsi  que  M.  de  Lévis,  des  let- 
tres et  des  ordres  écrits  avec  duplicité  pour  faire  retom- 
ber le  l)h\me  sur  eux  en  ca.s  d'échec  ;  que  les  Canadiens 
n'avaient  ni  discipline,  ni  subordination,  etc.  Les  louanges 
que  M.  de  Vaudreuil  donnait  dans  ses  dépêches  à  la  bra- 
voure de  ces  derniers,  avaient  excité,  ii  ce  qu'il  paraît,  la 
jalousie  des  troupes  régulières  ;  et  le  marquis  de  Montcalm 
était  devenu  auprès  de  la  mère  patrie  l'organe  d'un  sys- 
tème de  dénigrement  où  il  faut  voir  aussi  un  symptôme 
lointain  de  la  désorganisation  sourde  «pli  s'opérait  alors 
dans  tous  les  éléments  de  l'ancienne  monarchie. 

Après  la  i>erte  d'Oswégo,  les  Anglais  n'osèrent  plus  rien 
entreprendre  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  ni  vers  le  lac 
Ontario  ni  au  delà  de  l'Acadie.  Sur  le  lac  Saint-Sacrement, 
les  hostilités  se  bornèrent  à  des  escarmouches  ;  et  à  la 
fin  de  l'automne,  les  troui)e8  franyaises  revinrent  prendre 
-  quartiers  d'hiver;  il  resta  quehpics  centaines  d'hom- 
en  garnison  à  Carillon  et  à  Saint-Frédéric,  sous  les 
ordres  de  .MM.  de  Lusignan  et  de  (iaspé. 

Vers  l'Ohio,  il  ne  s'était  passé  rien  de  remar«iuable, 
-inon  «lue  le  colonel  Washington  avait  été  battu  à  Asti- 
gué,  grosse  bourgade  des  I^oups,  (lu  parti  des  Français, 

*  LetXre  «hi  '2A  août  17)0. 
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par  M.  de  RocfjiU'taillu'U*.  *  Mais  les  HauvaRcs-  cuntinuaiciit 
de  courir  <IanH  la  l'cMisylvaiiic,  <iai»M  lo  Maryluiul  et  «lanh 
la  Virginie.  Un  petit  détachcnient,  envoyé  par  M.  Du- 
mas, eut  l'audace  d'aller  enlever  le  fort  (îranville,  A  vingt 
lieues  de  l'Iiiladelpliie.  l'ius  de  soixante  lieues  de  pay» 
sur  les  confins  avai(Mit  encore  c'tc  al>andonnée»cette  année, 
avec  les  récoltes  et  les  l>e«tiaux,  par  les  habitants,  »jui  s'é- 
taient enfuis  au  delîl  des  montagnes  lileues.  Des  milices, 
vêtues  et  tatouées  à  la  nianiére  des  sauvages,  n'avaicrit  jjU 
arrêter  qu'un  instant  ces  invasions  dévastatrices.  Washing- 
ton eut  même  des  craintes  pour  la  sûreté  de  Winchester, 
petite  ville  florissante  de  la  Virginie.  Washington,  qui 
commandait  sur  cette  frontière  en  flammes,  outré  de  n'a- 
voir pu  prévenir  de  telleg  désolations,  écrivit  au  gouver- 
neur de  la  province:  "Je  déclare  solennellen)ent  que  je 
m'oflCrirais  volontiers  en  sacrifice  à  nos  barbares  ennemis, 
si  en  donnant  ma  vie  je  pouvais  contribuer  au  soulagement 
du  peuple." 

Ainsi  toutes  les  opérations  militaires  de  la  campagne 
avaient  été  favorables  aux  armes  françaises.  Avec  moins 
de  six  mille  hommes,  on  avait  paralysé  les  mouvements 
de  près  de  douze  mille,  rassemldés  entre  l'Hudson  et  le 
lac  Ontario,  et  on  avait  jiris  une  forte  place  de  guerre. 
Pour  récompenser  le  courage  et  le  zèle  des  trou])es,  Louis 
XV  promut  à.  un  grade  supérieur  ou  décora  de  la  croix  de 
Saint- Louis  plusieurs  officiers. 

Malgré  ces  succès  la  situation  du  pays  était  toujours 
critique.  L'attention  du  gouvernement  se  portait  alors  sur 
la  disette,  plus  redoutable  encore  que  le  fer  de  l'ennemi. 
I^a  vue  de  la  misère  et  des  souffrances  de  la  population 
entretenait  des  pressentiments  sinistres  dans  le  cœur  des 
hommes  les  plus  résolus.  La  petite  vérole  faisait  des  rava- 
ges terribles,  surtout  parmi  les  sauvages.  Les  Abénac^uis. 
cette  nation  si  brave  et  si  fidèle  à  la  France  et  au  catholi- 
cisme, furent  presque  entièrement  détruits  par  le  fléau.  Il 
n'en  resta  que  des  débris,  qui  s'attachèrent  peu  h  peu  aux 
Anglais,  leurs  plus  proches  voisins.  Les  récoltes  avaient 

*  Mémoires  sur  les  affaires  du  Canada. 
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encore  manqué,  et,  sans  les  vivres  trouv^'^a  il  Oswi'go,  on  ne 
sait  ce  «jue  seraient  »levenus  les  postes  do  Frontenac,  do 
Niagara  et  ceux  de  TOhio.  L'intendant  Tut  oMigc  de  faire 
distribuer  du  pain  au^ieuple  des  villes  chez  les  houlangers, 
auxquels  il  f<»urnissait  de  la  farine  des  magasins  du  roi. 
Les  habitants.  UMturants  de  faim,  accouraient  en  foule,  et  se 
l'arrachaient  à  la  «listrihutiou.  *  Dans  le  nif-me  temps  les 
hAtimcnts  env«)yés  à  Miramichi  pour  iM»rter  des  jirovisions 
aux  Acadiens,  revinrent  chargés  de  ces  malheureux,  «pii 
jM-rissaient  île  misi-re  et  i\m  ne  demandaient  (|Ue  des  armes 
et  du  pain  pour  prix  de  leur  dévouement.  Leur  arrivée 
empira  les  choses,  et  l'on  fut  obligé  de  leur  donner 
de  la  chair  de  cheval.  Une  partie  mourut  de  la  jtetite 
vérole,  une  autre  fut  établie  dans  (luelques  seigneuries  de 
Montréal  et  des  Trois- Rivières,  où  elle  fonda  les  paroisses 
de  TAcadie,  8aint-.Iac<iues,  Nicndet  et  Bccancour  ;  le  reste 
traîna  une  existence  misérable  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  où  il  finit  par  se  disperser  et  se  fondre.  On 
adressa  de  toutes  parts  des  lettres  à.  la  France  ;  on  lui 
)»eignit  vivement  la  situation  déscsjiérée  du  Canada.  Le 
gouverneur,  les  ofticiers  généraux,  l'intendant,  tous  de- 
mandaient des  secours  pour  triomi)her  et  de  la  famine 
et  de  l'ennemi.  "  Le  succès  de  la  prochaine  campagne 
dépendra  surtout,  disait-on,  des  subsistances  «lui  seront 
envoyées  ;  il  serait  triste  que,  faute  de  cette  prévoyance, 
la  colonie  courût  des  dangers  ;  toutes  les  opérations  seront 
subordonnées  à  cette  précaution."  A  l'égiird  du  renfort.  M. 
de  Vjiu<lreuil  demandait  deux  mille  hommes,  si  l'Angle- 
terre ne  faisait  |M>int  passer  de  nouvelles  troui>es  en  Améri- 
que, sinon  un  nombre  proportionné  à  ce  qu'elle  en  env«'r- 
rait.  A  la  fin  de  ITôfi,  il  restait,  outre  les  troupes  d»'  la 
colonie,  à  i>eine  deux  mille  cinq  cents  soldats. 

Ces  demandes  continuelles  eflTrayèrent  la  France.  Enga- 
gée dans  une  alliance  fatale,  elle  voyait  ses  finances  s'abî- 
mer dans  la  guerre  d'Allennigne  et  d'Italie,  où  elle  n'avait 
rien  à  gagner,  et  ses  c<»frres  rester  vides  pour  les  déjKînses 

*  Au  uioittilo  mai  de  l'aniuk»  1757,  il  rallut  réduire  let*  hahitantH 
«le  Quélxv,  «l^'jà  à  la  ration.  A  quatre  nnifH  <\o  p^iu  par  jour. 
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que  demandait  la  conservation  (he  se»  poHsessionH  ani^-ri- 
caines.  *  Les  ministres,  (jui  sacrifiaient  le  Canada  à.  lu 
l)()liti<iue  de  M""'*de  Ponipadour,  chicanaient  sur  chaque 
article  de  la  d<'pense.  Dans  les  temps  ordinaires,  «lisaient- 
ils,  la  colonie  n'avait  coûté  que  dix  A  douïe  cent  mille 
livres  par  an  ;  et  depuis  le  conjmencement  des  hostilité*», 
les  frais  (prdle  nécessitait  avaient  m(»nt«'  graduellement 
il  six,  sei)t,  huit  millions;  dès  IToC,  la  caisse  coloniale 
se  trouvait  déhitrice,  par  suite  de  ces  exercice*  extraordi- 
naires, de  (juatorzc  millions,  dont  près  de  sept  en  h  i  ■ 
de  change  payables  l'année  suivante.  L'intendant  l^: 
écrivit  que  l'armée  avait  épuisé  les  magasins,  et  que  les 
<lépenses  du  Canada,  en  1757,  iraient  îl  sept  millions  au 
moins.  Tout  cela  fit  craindre  au  ministère  un  surcroit 
encore  plus  énorme.  Les  i>olitique8  ignorants,  les  favoris 
du  prince,  qui  i)artici paient  û  ses  débauches,  ou  qui  profi- 
taient de  ses  i)rodigalité8,  s'écrièrent  que  le  Canada,  ce 
pays  de  forêts  et  de  déserts  glacés,  coûtait  infiniment  plus 
qu'il  ne  valait.  Si  la  France  8oui)vonnait  de  vols  ou  «Pin- 
curie  ses  agents  en  Amérique,  il  fallait  les  changer  aus- 
sitôt ;  mais  elle  ne  devait  januiis  oublier  qu'au  fond  la 
question  canadienne  renfermait  une  question  de  ]>uis-MiMe 
maritime  et  de  grandeur  nationale. 

Tout  en  recommandant  l'économie  la  plus  sévire,  les 
ministres  ne  purent  .se  dispenser  d'envoyer  quelques  ren- 
forts, avec  des  vivres  et  des  munitions.  Ce  fut  après  cet  envoi 
(1757),  que  l'approvisionnement  des  troupes,  qui  avait  été. 
fait  jusque-là  par  des  commis  chargés  des  achats,  se  fit  sur 
soumissions,  conformément  aux  suggestions  de  Bigot. 
Cadet,  riche  boucher  de  Québec,  associé  et  agent  secret 
de  l'intendant,  devint  l'adjudicataire  des  fournitures  de 
l'armée  et  de  tous  les  postes  pour  neuf  ans.  Ce  système, 
qu'on  suivait  en  France  pour  prévenir  les  abus,  contribua, 
au  contraire,  à  les  multiplier  de  ce  côté-ci  de  l'Océan. 

*  "  Il  valait  bien  mieux,  sans  doute,  donner  dnfjuante  njillions  à 
^Marie-Thérèse,  aux  Russes,  aux  princes  allemands,  et  en  déijenser 
cent  ix)ur  une  armée  destinée  à  remettre  l'Allemagne  sous  le  joug 
autricliien,  que  la  France  avait  eu  autrefois  tant  de  peine  à  briser  !  " 
Henri  Martin,  Histoire  âf  Frum-f,  tome  !.">. 
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Ix»s  altus  t  laiiMii  ilt'jA  ^'nonnes.  Doiniis  longtemps  exis- 
tait une  société  8ecrt"^te  entre  la  plupart  îles  agents  publics 
diargés  d'acheter  les  fournitures  du  gouvernement.  Bigot 
en  était  le  principal  •  membre.  Elle  avait  probablement 
des  ramifications  en  France. 

liigot,  qui  a  joué  un  rùle  si  hideu.x  i\  cette  époque 
sombre  de  notre  histoire,  n'avait  tant  d'intluence  que 
parce  qu'il  était  proche  parent  du  marquis  de  Puysieulx 
et  du  maréchal  dEstrées.  C'était  un  homme  aimable,  au- 
quel Montcalm  même  était  attaché  tout  on  l)himant  se.s 
défauts.  Il  était  petit  de  tAille,  bien  fait,  délicat  ;  mais  il 
avait  le  visage  laid  et  couvert  de  b<iutons.  Il  aimait  le 
jeu,  le  faste  et  les  femmes.  Il  était  haut,  dur  et  de  difîicile 
abord  pour  ceux  qui  lui  déplaisaient  ;  très  judicieux  dans 
les  atîaires  qui  ne  heurtaient  pas  ses  propres  intérêts,  et 
fort  laconique  dans  ses  réponses. 

Il  faisait  enlever  au  nom  du  roi  les  grains  et  les  bestiaux 
îl  bas  i>rix,  et  les  faisait  revendre  par  la  société  il  des  prix 
excessifs.  Ainsi  le  pain,  qui  revenait  à  la  compagnie  î\ 
trois  sous  la  livre,  et  la  viande,  à  six,  coûtaient  au  public 
de  vingt  à  trente  sous  et  de  quarante  A.  soixante  sous  !  On 
assure  qu'il  réduisit  les  habitants  de  Québec  il  deux  onces 
de  pain  par  jour,  en  1758,  afin  de  faire  hausser  le  prix 
des  denrées. 

La  société  se  composait  1"  de  Cadet,  de  boucher  devenu 
munitionnaire  général,  parce  qu'il  s'entendait  au  com- 
merce de  la  viande  ;  il  avait  passé  pour  honnête  homme  ; 
mais  il  était  ignorant  et  avide  ;  il  fut  entraîné  par  la  com- 
pagnie, qui  vola  le  prince  jusqu'en  1757,  et  ensuite  le  prin- 
ce et  ses  sujets  ;  Cadet  devint  cruel  et  fourbe  comme  ses 
associés  ;  il  finit  par  être  dupé  par  eux,  et  repassa  en  France 
moiits  riche  (pi'on  ne  le  supposait  ;  2"  de  Fran<,«>is- Victor 
Varin,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine  à  Montréal  ; 
3'»  de  Hugues  Péan,  aide-major  de  Québec,  dont  on  ne 
pouvait  évaluer  la  fortune  et  qui  motitrait  un  faste  exces- 
sif; 4"  du  chevalier  Le  Mercier,  arrivé  sohlat  de  recrue  îI 
Québec  en  1740,  devenu  plus  tard  maître  d'école  A  Beau- 
port,  ensuite  cadet,  oflicier  et  enfin  commandant  de  l'ar- 
tillerie  en   Canada  ;   on   disait   qu'il    avait    une    grande 
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influence  sur  le  gouverneur;  5«  de  ('orpron  et  Maurin, 
venus  pauvres  et  commis  inarchandH  en  Canada,  et  qui 
repassi'^rent  en  France  avec  des  fortunes  colossales  ;  6"  de 
Brc'iinl,  contrôleur  de  lu  marine  ;  7"  d'KHtM)e,  garde  dcw 
magasins  à.  Québec,  qui  alla  se  fixer  à  Bordeaux  avec 
une  fortune  qu'on  évaluait  à  sept  ou  huit  cent  mille 
francs  ;  8"  de  Perrault,  successivement  paysan  j\  Dcscham- 
bault,  aubergiste,  pourvoyeur,  secrétaire  «lu  gouverneur, 
et  major  général  des  milices  ;  9"  enfin  de  Pénissault  et 
de  plusieurs  autre»  plus  ou  moins  intéressés  dans  la  com- 
})agnie.  *  Les  dé})rédation8  de  cette  société  étaient  presque 
aussi  funestes  que  les  entre])ri8es  de  l'ennemi. 

Montcalm  avait  })roposé  aux  ministres  de  faire  une  diver- 
sion sur  l'Acadie  avec  une  escadre  et  des  troupes  de 
France,  auxquelles  on  joindrait  deux  njille  cinq  crnts  Ca- 
nadiens. Ce  projet,  qui  avait  de  l'audace,  ne  fut  i»oint 
goûté,  soit  parce  que  le  succès  j»arut  inutile  ou  trop  dou- 
teux, soit  parce  qu'il  était  périlleux,  ainsi  que  le  fit  obser- 
ver M.  de  Lotbinière,  de  diviser  les  forces  du  Canada, 
déjîl  si  faibles,  pour  en  porter  une  partie  au  loin  quand  ce 
pays  était  encore  menacé. 

Les  ministres  recommandèrent  à  Montcalm  de  faire  tout 
ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  ramener  la  bonne  intelligen- 
ce entre  les  troupes  et  les  habitants,  et  de  se  rappeler  quïl 
était  également  essentiel  de  bien  traiter  les  sauvages  et  <le 
rendre  à  leur  bravoure  tous  les  témoignages  dont  ils  étaient 
si  jaloux.  Les  rapports  reçus  A  Paris  sur  la  conduite  sou- 
.vent  arbitraire  des  militaires,  dont  les  prétentions  se  ma- 
nifestaient assez,  du  reste,  dans  leurs  propres  lettres,  furent 
sans  doute  ce  qui  motiva  ces  sages  in.structions. 

Tandis  que  la  France  en  restait  à  quelques  mesures  pour 
la  défense  de  ses  possessions  dans  l'Amérique  septentriona- 
le, l'Angleterre,  honteuse  de  ses  dernières  défaites,  préten- 
dait les  venger  pendant  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Pour 
se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique,  le  ministère  admit 
dans  son  sein  William  Pitt,  devenu  fameux  depuis  sous  le 
nom  de  lord  Chatham  et  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus 

*  Portraits  historiques  tirés  par  M.  Ferland  de  manuscrits  déposés 
dans  les  archives  de  France.  '     ~ 
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illustres  de  l'Anjrleterre.  O  grand  jtatrioto  ri/solut  de  pous- 
ser la  guerre  avec  vigueur.  Il  envoya  des  escadres  et  des 
trou|)es  considérables  en  Améritiue  ;  et  Ton  disait  qu'il 
triplerait  ces  forces,  s'il  le  fallait.  Afin  d'cnipôcher  que  le 
commerce  anglais  ne  porU\t  seircteinent  des  vivres  aux 
colonies  franvaises,  le  parlement  défendit  par  une  loi  l'ex- 
{Mirtation  des  denrées  hors  des  possessions  britanniques. 

Le  bruit  courut  en  France  qu'il  était  «juestion  ù  Londres 
d'atUuiuer  Louisbourg,  ou  le  Canada  par  mer  :  Pitt  voulait 
obtenir,  à  quebiue  prix  (jue  ce  fût,  la  suprématie  dans  le 
nouveau  monde  >Lilgré  ces  rumeurs,  le  ministère  français 
ne  changea  pas  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  n'envoyer 
au  secours  des  provinces  menacées  tju'un  petit  corps  de 
troupes.  I^  vieux  maréchal  de  Belle -Isle  représenta 
en  vain  le  danger  dans  un  mémoire  au  conseil  d'Etat. 
"Il  y  a  plusieurs  mois  que  j'insiste,  disait-il,  pour  (lue 
nous  fassions  passer  en  Amérique,  indépendamment  des 
recrues  nécessaires  pour  comi)léter  les  troui)es  de  nos 
colonies  et  de  nos   régiments   français,  les  quatre  mille 

hommes  du  sieur  Fischer Il  a  un  corps  distingué 

d'ofliciers,  pre.scjuetous  gentilshommes,  dont  la  plus  grande 
partie  se  proposent  de  ne  jamais  revenir  en  Europe,  non 
plus  que  les  soldatf,  ce  qui  fortifierait  beaucoup,  pour  le 
présent  et  l'avenir,  les  parties  de  ces  colonies  où  ces  trou- 

•jK's  seraient  destinées Je  crois  ne  pouvoir  trop  insister. 

On  se  re|)entira  i)eut-ctre  trop  tard  de  ne  l'avoir  pas  fait, 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  remède.  Je  conviens  que  la 
déj»ense  de  transport  est  exces.sivemcnt  chcre  ;  mais  je 
[lense  qu'il  vaudrait  encore  mieux  avoir  quehjues  vaisseaux 
de  ligne  tle  moins  et  se  mettre  en  toute  sûreté  i)our  la  con- 
.servation  des  colonies." 

On  ne  sait  i|uelle  influence  la  venue  de  ce  renf«)rt  eût 
exercée  sur  l'issue  de  la  guerre  ;  mais  c'est  une  chose  dé- 
plorable (pie  le  sort  du  Canada  ait  tenu  peut-être  à  la  ché- 
tive  somme  qu'aurait  coûté  le  transport  de  ces  colons 
militaires  en  Amérique  !  I^a  cour  se  contenta  d'envoyer 
une  escadre  dans  les  parages  du  Cai>-Breton  pour  protéger 
Louisbourg,  et  de  faire  croiser  quelques  navires  dans  le 
bas  du  Saint- Laurent. 
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1.0  Ciuuida  (lut  rester  pour  h;  inonu;nt  sur  la  <Kfcn»ivo 
et  attendre  Ich  {^vénenientH.  Il  hc  tint  prC-t  toutefois  à  pro- 
fiter des  moindres  circonstances  favorables  tjui  pourraient 
se  pr<'.senter,  et  il  ne  détacha  point  hch  regards  de  tous  les 
mouvement»  que  faisaient  ses  ennemis. 

Lord  Loudoun  r^-unit  à  Boston,  en  janvier  1757,  les 
gouverneurs  des  j)rovinces  septentrionales,  la  Nouvelle- 
Ecosse  comprise,  et  il  s'entendit  avec  eux  sur  le  plan  de 
la  campagne  prochaine.  Le  plan  d'attaque  suivi  en  1755 
et  175()  fut  abandonne-;  il  fut  r<''Solu  de  concentrer  les 
forces,  au  lieu  de  lea  diviser,  comme  on  l'avait  fait  juscjuc- 
là.  Louisbourg,  le  point  le  plus  saillant  des  possessions 
françaises  sur  la  mer,  devait  attirer  le  premier  l'at- 
tention des  Anglais,  et,  en  effet,  ils  furent  d'avis  de  com- 
mencer leurs  oix'rations  par  se  ren^lre  maîtres  de  ce  poste, 
qui  couvrait  l'entrée  du  .Saint- Laurent.  Chaque  colonie  fut 
chargée  de  fournir  son  contingent  de  soldats,  et  afin  que 
rien  ne  transi)in\t  trop  tôt  du  projet,  il  fut  mis  un  embargo 
sur  les  navires  dans  les  ports.  La  garde  des  frontières  fut 
confiée  aux  milices.  Washington  commandait  dans  les 
Apalaches.  Deux  à  trois  mille  soldats  étaient  en  garnison  à 
la  tête  du  lac  Saint-Sacrement.  Au  mois  de  juillet,  l'armée 
anglaise  se  montait  à  plus  de  vingt^inq  mille  hommes, 
dont  près  de  quinze  mille  soldats,  sans  compter  de  nom- 
breuses milices  prêtes  à  marcher  au  premier  signal.  • 

Lord  Loudoun  partit  de  New- York  pour  Louisbourg,  le 
20  juin,  avec  six  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
quatre-vingt-dix  voiles.  Le  D  juillet,  il  fut  rejoint  à  Hali- 
fax par  la  flotte  de  l'amiral  Holbourn  et  cinq  autres  mille 
honimes  de  vieilles  troupes.  Pendant  qu'il  était  là,  il  apprit 
que  l'amiral  Dubois  de  La  Mothe,  venant  de  Brest,  était 
entré  dans  la  rade  de  Louisbourg;  que  dix-huit  vaisseaux 
de  ligne  et  cinq  frégates  s'y  tenaient  à  l'ancre,  et  que  la 
ville  était  défendue  par  six  mille  soldats,  trois  mille  mili- 
ciens et  treize  cents  sauvages.  A  cette  nouvelle,  lord  Lou- 
doun assembla  un  conseil  de  guerre,  dans  lequel  il  fut 
convenu  d'abandonner  une  entreprise. qui  ne  promettait 
plus  aucune  chance  de  succès.  Les  troupes  de  débarque- 
ment regagnèrent  New- York,  et  l'amiral  Holbourn,  avec 
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quinze  vaisseaux,  quatre  fr^-gates  et  un  brftlot,  cingla  vers 
Louishourg  pour  observer  cette  ville.  Mais  lor8<iu'il  vit, 
en  approchant  de  la  forteresne,  Taniiral  fran<,»'s  donner 
h  sa  fK)tte  le  signal  de  déployer  les  voiles,  il  se  hAta  de 
retourner  A  Halifax.  Il  reparut  en  septembre,  après  avoir 
reçu  un  renfort  <le  «juatre  vaisseaux  ;  M.  de  La  Mothe,  il 
son  tour  plus  faible  (pie  son  adversaire,  ne  bougea  point, 
obéissant  en  cela  aux  ordres  positifs  de  la  cour  de  ne  jias 
risjpier  la  plus  belle  flotte  (pie  la  France  eût  armée  de|)uis 
17(»3.  Peu  de  tenjps  ajirès,  une  horrible  tempête  éclata  sur 
la  flotte  anglaise.  Le  TUImrif,  de  soixante  canons,  se  brisa 
à  la  c<Me  et  la  moitié  de  l'équipage  périt  dans  les  flots  ; 
onze  vaisseaux  furent  démfttés,  d'autres  obligés  de  jeter 
leurs  canons  à  la  mer  ;  et  l'escadre  rentra  en  pitoyable  état 
dans  les  ports  d'Angleterre. 

Les  hostilités  n'avaient  pas  cessé  pendant  l'hiver  (1750- 
1757),  (pii  fut  d'une  rigueur  extrême.  Le  général  Mont- 
calm  avait  fait  le  projet  de  détacher  huit  cent  cin(piaute 
hommes  \io\ir  surprendre  le  fort. William-Henry,  et  l'en- 
lever par  escalade.  Le  gouverneur  crut  devoir  porter  le 
détachement  î\  quinze  cents  hommes,  dont  huit  cents 
C'anailiens  et  environ  trois  cents  sauvages  ;  il  en  donna  le 
commandement  A  M.  Rigaud  de  V^audreuil,  au  grand  mé- 
contentement des  ortîciers  des  troupes  et  de  Montcalm  lui- 
même,  lequel  aurait  désiré  le  voir  conférer  à  M.  de  Bour- 
lamat^ue.  La  colonne  se  mit  en  marche  le  23  février  ;  elle 
traversa  le  lac  Champlain  et  le  lac  Saint-Sacrement,  et  fît 
soixante  lieues,  la  racpiette  aux  jneds,  emportant  avec  elle 
ses  vivres  et  ses  munitions  sur  des  traîneaux,  couchant  au 
milieu  des  neiges  sur  des  i>eaux  d'ours,  il  l'abri  d'une 
simple  toile.  Le  18  mars,  elle  arriva  devant  William- 
Henry,  dont  les  murailles  étaient  formées  de  troncs  d'ar- 
bres, et  soutenues  par  un  rem|»art  d'une  construction  trt'^s 
solide.  Aiircs  avoir  reconnu  la  force  de  la  place,  Rigaud 
jugea  qu'il  était  impossible  de  l'enlever  d'emblée,  sans 
artillerie.  H  détrui.sit  tout  ce  «ju'il  y  avait  à  l'extérieur 
des  ouvrages.  Trois  cent  cintiuante  petits  bateaux,  quatre 
brigantins  de  dix  A  quat«»rzc  canons,  les  moulins,  les  ma- 
gasins et  les  mjiisoii'^  fiircnl  livrée  niix  n:niiiiic<     T<m  ir.'irni- 
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son,  environn<'*e,  pour  ainsi  dire,  jmr  une  mer  de  feu  i)en- 
dant  quatre  jours,  ne  chercha  point  A  faire  de  sortie;  et 
le»  Franrais  ne  laissèrent  del»out  (pie  le  c«»rpH  nu  «le  la 
place.  Leur  retraite  fut  nianpu'e  par  un  i'-v^'-nenient  <pii 
s'est  renouvelé  depuis  A  l'armée  de  Honaparte  en  Egypte, 
par  une  cause  peu  différente.  L'éclat  éhlouissant  de  la 
neige  frappa  «l'une  psp«''('e  «l'oplithalmie  un  ti«*rs  du  «léta- 
chement,  «jue  r«)ii  fut  «jbligé  de  gui<ler  par  la  main  le  reste 
de  la  route.  Mais  deux  jours  après  leur  arrivée  les  ma- 
lades avaient  déjà  recouvré  la  vue  à  l'aide  de  remèdes 
faciles. 

Ces  diff'érents  succès,  et  surtout  la  prise  d'Oswégo,  main- 
tinrent les  tribus  sauvages  «lans  l'alliance  de  la  France. 
La  confédération  inupioise  env«tya  pour  la  seconde  fois 
une  grande  ambassa<le  A  Montréal  renouveler  les  assu- 
rances d'amitié  ;  on  la  reyut  en  présence  de  députés  «les 
Nipissings,  des  Algomiuins,  des  Poutouatamis  et  des  Ou- 
taouais.  Ces  déntonstrations  étaient  importantes  parce 
«ju'elles  tranquillisaient  les  esprits  sur  la  sûreté  «b-s  fron- 
tières. 

Le  gouverneur  avait  prié,  par  de  nouvelles  dépêches, 
que  l'on  portât  le  secours  à  cinq  mille  hommes,  à  caute 
des  préparatifs  des  Anglais  :  la  cour  lui  expédia  fort  tard 
le  quart  environ  de  ce  nombre.  Le  11  juillet  (17ô7),  il  n'était 
encore  venu  que  six  cents  soldats.  Il  n'en  débarqua  pas  à 
Québec  dans  tout  le  cours  de  l'été  plus  de  quinze  cents. 
Ces  délais  nuisirent  beaucou})  aux  opérations.  Dj^-s  que  la 
saison  l'avait  permis,  M.  de  Vaudreuil  avait  fait  garnir  la 
frontière  du  lac  Chaniplain.  M.  de  Bourlamaque  rassem- 
bla deux  mille  hommes  à  Carillon.  Un  bataillon  fut  placé 
au  fort  Saint-Jean,  sur  la  rivière  Richelieu  ;  un  second,  à 
Chaml>ly  ;  deux  autres  gardaient  Québec  et  Montréal.  Les 
Canadiens  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs.  Sur 
ces  entrefaites,  la  nouvelle  du  départ  de  lord  Loudoun 
pour  Louisbourg,  engagea  les  chefs  à  profiter  de  l'éloi- 
gnement  d'une  partie  des  forces  de  l'ennemi  pour  atta- 
quer William-Henry,  qui  donnait  aux  Anglais  le  com- 
mandement du  lac  Saint-Sacrement,  et  le  moyen  de  tom- 
ber sur  nous  à  l'iraproviste,  car  ils  n'étaient  là  qu'à  une 
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|K'tit<*  jourm'o  rie  Carillon.  îl  fallait  .«p  (U'harrasscr  au  i>lu,« 
tôt  <lo  co  dangereux  voisinage,  et  les  rejeter  sur  THudson. 
On  résolut  d'exécuter  ce  projet  sur-le-champ,  sans  attendre 
les  secours  d'Kurope. 

A  l'apiK'l  du  gouverneur,  les  Canadiens  fournirent  des 
soldats  et  des  vivres  ;  ils  sentaient  eux-mêmes  toute  l'uti- 
lité de  cette  entreprise.  Ils  donnèrent  les  petites  provisions 
de  leurs  fauiilles,  et  se  réduisirent  à  vivre  de  maïs  et  d<' 
légumes.  "On  ne  trouverait  chez  eux,  écrivit  M.  de  Vau- 
dreuil  ;i  la  cour,  ni  farine,  ni  lard  ;  ils  se  sont  exécutés 
avec  autant  de  générosité  <jue  de  zèle  i>our  le  service  du 
roi."  On  travailla  sans  hruit  aux  préparatifs,  et,  i\  la  fin 
de  juillet,  toute  rartillerie  ét«it  à  Carillon,  rendez-vous  des 
troupes.  L'armée  destinée  à  l'expédition  consistait  en  trois 
mille  soldats,  un  peu  plus  de  trois  mille  Canadiens,  et 
seize  à  dix-huit  cents  sauvages  de  trente-trois  tribus  diflé- 
rentes,  en  tout  sept  mille  six  cents  hommes.  *  Les  succès 
des  bandes  qui  tenaient  la  campagne,  étaient  d'un  bon 
augure.  Le  lieutenant  Marin  avait  fait  des  prisonniers  et  en- 
levé des  chevelures  jusque  sous  le  fort  Edouard.  Un  déta- 
chement do  quatre  cents  sauvages,  conduit  par  des  ofiîciers 
canadiens,  avait  rencontré  sur  le  lac  i^aint-Sacrement  le 
colonel  Parker,  qui  le  descendait  JV  la  tète  de  vingt-deux 
berges  pour  faire  une  reconnaissance  ;  il  Tavait  attaqué, 
lui  avait  pris  ou  coulé  j\  fond  vingt  berges,  tué  ou  noyé 
cent  soixante  hommes,  et  fait  autant  de  prisonniers,  y 
compris  plusieurs  ofticiers.  f  Le  ?>i)  juillet,  le  général 
Montcalm  donna  le  signal  du  départ. 

L'avant-garde,  composée  de  deux  mille  huit  cents  hom- 
mes, aux  ordres  du  chevalier  de  Lévis,  rcnjonta  par  terre 
la  rive  droite  du  lac  Saint-Sacrement,  l^our  protéger  la 
marche  et  le  débarquement  du  reste  du  corps  exi)édition- 
naire,  qui  suivait  par  eau  avec  le  matériel  «le  siège.  Le  2 
août  au  soir,  Montcalm  débarqua  avec  ses  troui)es,  dans 
une  iKîtite  baie,  >\  une  li«'ue  <le  William-Tïenry.  L'artillerie 
arriva  le  lendemain  matin.   M.  de  I/vis  prit  aussitôt  le 


;  Iif)rt  «le  li<ui}.'ainvillo.  (DrxMimonts  «1<«  Paris.) 
j.iu  njft.  —  l>ettre  <lo  MonU-alm  du  L'.î  juillel  17.'»r. 
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{•lieniin  <lu  fort  Kdouiird,  îifin  de  re(<»iin:iiii«'  la  i)(j»ition 
<le8  ennei^iiH  et  d'intercepter  lew  .secoure;  le  reste  <le  Tur- 
mée,  marchant  sur  troif*  colonncH,  H^avan^a  |»ar  le»  monta- 
gnes. La  paniison  de  William-Henry,  qui  «'-tait  d'ahord  <le 
Hept  cents  hunimes  environ,  avait  reçu  la  veille  un  renfort 
de  dix-sept  cents  Holdat».  Ixi  colonel  Monroe  la  comman- 
dait. Les  troupes  fran«,aises  s'étendirent  par  «lerrière  le  fort 
et  un  camp  placé  au  dehors  sur  un  rocher,  et  trop  hien 
retranché  pour  être  aijordé  l'épée  A  la  main.  Mont<alm 
avait  sa  gauche  appuyée  au  lac,  il  Tcndroit  où  est  aujour- 
d'hui Caldwell,  et  .sa  droite  sur  une  suite  de  hauteurs,  vere 
le  chenjin  du  fort  Edouard.  Des  éclaireurs  ne  jetèrent  en 
avant  .sur  cette  route  pour  épier  les  mouvements  du  géné- 
ral Webb,  qui  était  à  cinq  ou  six  lieues  avec  quatre  mille 
hommes. 

Le  colonel  Bourlamaque  dirigea  le  siège.  La  tranchée 
fut  ouverte  le  4,  à  huit  heures  du  soir,  à  trois  cent  cin- 
quante toises,  sous  le  feu  de  l'artillerio  do  la  place.  Le 
lendemain,  sur  un  rai>i)ort  que  deux  mille  hommes  s'avan- 
çaient, conduits  par  le  général  Webb,  ^L  de  Lévis  reçut 
ordre  de  marcher  îl  leur  rencontre,  et  Montcalm  se  prépa- 
rait A  le  suivre  pour  le  soutenir,  lorsqu'on  lui  remit  une 
lettre  trouvée  dans  une  balle  creuse,  sur  un  courrier  (juc 
les  éclaireurs  venaient  de  tuer.  Par  cette  lettre  le  général 
Webb  mandait  au  colonel  Monroe  que,  vu  la  situation  des 
cho.ses  au  fort  Edouard,  il  ne  lui  parai.s.sait  pa.s  prudent 
d'aller  à  son  secours,  ni  de  se  dégarnir  ;  que  les  Français 
étaient  au  nombre  de  onze  raille  ;  qu'ils  avaient  une 
artillerie  considérable,  et  qu'il  lui  envoyait  ces  renseigne- 
ments afin  qu'il  pût  se  ménager  une  capitulation  avan- 
tageuse, s'il  ne  ppuvait  tenir  jusqu'à  .l'arrivée  des  secours 
demandés  à  Albany.  L'erreur  du  général  Webb  sur  le 
noml)re  des  assiégeants  devait  hâter  la  reddition  de  Wil- 
liam-Henry. Le  6,  au  point  du  jour,  la  batterie  de  gauche, 
de  huit  pièces  de  canon  et  un  mortier,  fut  démasquée. 
Le  feu  des  assiégés  était  toujours  vif  mais  incertain.  Le 
lendemain  une  nouvelle  batterie  commença  à  tirer.  Le 
général  français  fit  suspendre  alors  la  canonnade,  et 
chargea  un  de  ses  aides  de  camp,  M.  de  Bougainville, 
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d'aller  porter  au  colonel  Monroe  la  lettre  «lu  f;i'iu'ral  Wchl). 
Le  coiumandant  anglais  r«'iM)n(lit  qu'il  ttait  résolu  de  se 
d^fen«lre  jusque  la  derni^Te  cxtréniité.  Le  feu  recom- 
nien(,a  aux  acclamations  des  sauvages,  (jui  i)oussaient  de 
grands  crin  lorsque  les  projectiles  frappaient  les  niuraillcs. 
Vers  le  soir  les  assiég^-a  firent  une  sortie, «nu  nombre  de 
cinq  cents,  pour  s'ouvrir  une  communication  avec  le  fort 
Kdouard  ;  M.  de  Villiers  marcha  A  eux  avec  un  petit  corps 
de  Canadiens  et  de  sauvages,  et  les  repoussa  après  leur 
avoir  tué  une  cinquantaine  d'honimes  et  pris  quelques 
prisonniers,  l'ne  troisième  batterie  fut  commencée  le  8. 
On  y  travaillait  encore,  lorsque,  dans  Taprcs-midi,  on  vit 
briller  des  armes  sur  le  haut  d'une  montagne  voisine.  En 
même  temps  on  renuirqua  l)eaucoup  de  mouvement  dans 
les  retranchements  sous  le  fort.  Au  camp  français  le  rap- 
I)el  fut  aussitôt  battu  ;  mais,  après  quelques  coups  de 
fusil,  les  soldats  de  la  montagne  rentrèrent  dans  le  bois 
et  disparurent.  Le  9  au  matin,  la  place  arbora  le  drapeau 
blanc  et  demanda  à  cajûtuler.  Les  conférences  ne  furent 
pas  longues.  Il  fut  convenu  que  la  garnison  du  fort  et  du 
camp  sortirait  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
avec  .SCS  armes,  ses  bagages  et  une  pièce  de  canon  ;  qu'elle 
ne  servirait  de  dix-huit  mois,  ni  contre  les  Français,  ni 
contre  leurs  alliés  ;  et  «jue  les  Français,  les  Canadiens  et 
les  sauvages  retenus  prisonniers  dans  les  colonies  anglai- 
ses, seraient  rendus  dans  les  trois  mois.  La  disette  dont 
souffrait  la  colonie  empocha  d'insister  pour  <iue  la  garni- 
son restAt  pri.sonnière.  * 

On  trouva  dans  le  fort  quarante-trois  bouches  i\  feu, 
près  de  trente-six  mille  livres  de  pou<lre,  une  grande 
<|Uantité  de  projectiles,  des  vivres  j)our  nourrir  l'armée  six 
semaines,  et,  dans  le  port,  vingt-neuf  petits  bAtiments.  La 
|>erte  des  Français  fut  de  cinquante-huit  hommes  tués 

*  "M.  lo  iiiari|uiH  ilo  Muntcalni,  avant  (iiUMl'onttmtlnt  A  aiu-nne 
o»iii|in««ilif>n,  jnKt«  devoir  priMutre  l'aviu  <Ie  toutivH  les  nations  sauva- 
;r»'-».  alin  <!<•  1<'h  adoucir  par  ctUto  comlascondance,  et  ilo  ren«lro  invio- 
Iftlil»'  le  trait»'  par  leur  agrément...  Tf»UH  e»»^  artieNvs  furent  nnivernel- 
lenicnt  applaudiM."  Ix?ttn»  du  niiNHionnaim  do»  AW-na^iuiH,  publiée 
daii««  lt»>  l^ih-,  •  /f/ifi<iii/<-*  ,t  i-tirl,  tÊJi,  f   iiiiiii-  ti 
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ou  blessés  ;  celle  des  assiégés,  d'environ  deux  cent  cin- 
quante. 

Lu  capitulation  de  Williain-IIenry  fut  acconipajfuée, 
comme  celle  d'Oswéj;»».  d'un  événement  l»ien  rejrrettalde. 
mais  qu'il  était  presque  impossible  de  prévenir  à  caut-e  lU- 
l'indocilité  et  (4e  la  perfidie  naturelles  des  sauvages.  I.k;s 
Anglais,  du  reste,  furent  eux-mêmes  en  partie  la  cause  de 
ce  qui  arriva,  ayant  négligé  de  jeter  leur  vin  et  leur  eau- 
de-vie,  comme  M.  <le  lîougainville,  d'après  les  ordres  d*- 
son  général,  les  en  avait  priés,  pour  emjH'<lier  les  sauvages 
de  s'enivrer  lorsqu'ils  seraient  entrés  dans  la  place. 

La  garnison  devait  se  retirer  au  fort  Edouard.  M.  de 
Lévis  la  fit  partir  de  bonne  heure  le  lendemain  nnUin, 
escortée  par  un  détachement  de  soldats  et  par  tous  les 
interprètes.  Elle  n'eut  pas  fait  une  demi-lieue  que  les  sau- 
vages, devenus  mécontents  de  la  capitulati«»n,  qui  les 
avait  privés  <lu  pillage,  et  excités  les  uns  par  l'ivresse, 
les  autres  par  un  esprit  de  ressentiment,  [)rirent  :\  tra- 
vers les  bois,  tond)èrent  sur  les  Anglais  A  limproviste, 
les  dépouillèrent,  en  massacrèrent  i)lusieurs  et  en  entraî- 
nèrent des  centaines.  L'escorte  fit  tout  ce  qu'elle  ])Ut 
pour  arrêter  ces  barbare.'s,  et  quelques  soldats  furent  tués 
ou  blessés  en  voulant  arracher  les  Anglais  de  leurs  mains. 
Aussitôt  qu'il  fut  informé  de  ce  qui  se  passait,  Mont- 
calm  accourut  avec  presque  tous  les  officiers.  Il  réu.ssit 
à,  délivrer  la  plupart  des  hommes  et  des  femmes  que 
les  sauv^ages  retenaient  encore,  et  re(;ut  dans  le  fort  ceux 
qui  s'étaient  échappés.  Un  grand  nombre  avaient  gagné 
les  bois,  et  pendant  plusieurs  jours  on  recueillit  ces  fugi- 
tifs, à  demi  nus,  sans  armes,  épuisés  de  fatigue  et  de 
faim.  Le  général  leur  fit  donner  des  vêtements,  et  les  ren- 
voya «lans  leur  pays  sous  la  protection  d'une  puissante 
escorte.  Peu  après,  M.  de  Vaudreuil,  auquel  M(jntcalm 
avait  dépêché  un  courrier,  reprit  à  Montréal  à  des  sauva- 
ges abénaquis  deux  cents  captifs,  en  payant  de  fortes  ran- 
çons. Ces  lamentables  désordres  lai.ssèrent  de  vifs  ressen- 
timents dans  le  cœur  des  Anglais.  Cependant  les  prison- 
niers eux-mêmes  ont  rendu  cette  justice  à  leurs  vainqueurs, 
qu  ils  avaient  fait  fous  leurs  efforts  pour  les  défendre  et 
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rfm'tcr  le  massacre,  et  qu'ils  avaient  réussi  à  empêcher  de 
plus  grands  malheurs.* 

On  rasa  le  fort  William-Henry  et  le  camp  retranché.  Le 
16  août,  rarnu'e  so  rembarqua  sur  deux  cent  cinquante 
iHîrges  et  se  retira  dans  ses  lignes.  Montcalni  aurait  pu 
inquiéter  le  fort  Edouard.  Les  Anglo-Américains  étaient 
«i  persuadés  que  c'était  lA  le  dessein  des  Français,  que 
toutes  leurs  milices,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
avaient  été  mises  en  réquisition  jusqu'au  fond  du  Massa- 
chusetts, et  que  les  habitants,  à  l'ouest  de  la  rivière  Con- 
necticut,  avaient  reçu  ordre  de  briser  leurs  voitures  à 
roues  et  de  retirer  leurs  bestiaux.  "  Il  est  inconceva- 
ble, dit  Hutchinson,  que  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
aient  pu  causer  tant  d'alarmes."  Cette  terreur  toutefois 
n'était  pas  sans  fondement,  car  les  instructions  de  Vau- 
dreuil  portaient  qu'après  la  prise  de  William- Henry, 
Montcalm  irait  attaquer  le  fort  Edouard.  La  nécessité  de 
renvoyer  les  sauvages  dans  leurs  tribus,  et  les  Canadiens 
chez  eux  pour  la  moisson,  la  difficulté  de  réduire  cette 
place,  défendue  par  une  garnison  nombreuse  et  pouvant 
être  promptemcnt  secourue,  avaient  empêché  sans  doute 
le  général  d'exécuter  ses  ordres  ;  ce  qui  fut  plus  tard  la 
cause  de  différends  fort  graves  entre  lui  et  le  gouverneur. 
La  qyestion  des  subsistances  étant  toujours  la  plus  impor- 
tante pour  le  Canada,  où  la  disette  allait  en  augmentant, 
un  des  trophées  les  plus  agréables  de  la  nouvelle  conquête 
fut  trois  mille  l)arils  de  farine  et  de  lard,  qu'on  apporta  en 
triomphe  j\  Carillon  et  qui  furent  i)risés  dans  toute  la  colo- 
nie à  l'égal  des  plus  glorieuses  marques  de  la  victoire. 

I^  récolte  avait  entièrement  manqué.  Dans  plusieurs 
paroisses,  on  avait  j\  [>eine  recueilli  les  semences.  Les  blés, 
qui  avaient  eu  la  plus  belle  apparence  sur  pied,  ne  rendi- 
rent aucun  fruit,  à  cause  de  l'abondance  des  pluies  au  mi- 
lieu de  l'été.  On  craignit  que  le  peuple  ne  manquAt  totale- 
ment de  pain  dès  janvier  (1758).  Par  précaution,  deux 
rents  barils  de  farine  furent  mis  en  réserve,  pour  la  sub- 
.''istancc  des  malades  dans  les  hôpitaux  jusqu'au  mois  do 


•  lettre  do  Montrai  ni  an  p'iw'ral  Webb,  H  août  17j7. 
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mai.  Dans  les  maison»  roligieuses,  la  portion  journalière 
fut  réduite  A  une  demi-livre  «le  pain  par  tête;  et  il  fut  pr«>- 
posé  (le  fournir  aux  liabitantK  dew  villes  une  livre  de  bo-ui, 
de  cheval  ou  de  morue  st-che  par  tête,  outre  le  quarteron 
de  pain  (pii  leur  était  distribué  alors  et  (jui  fut  jugé  insulli- 
sant.  I/intcndant  acheta  douze  îl  (juinze  cents  cljevaux 
l)our  la  nourriture.  Faute  de  munitions  de  bouche,  on 
distribua  les  troupes  chez  les  habitants  de  la  canipagne, 
qu'on  supposait  encore  les  mieux  pourvus  <lan8  la  disette 
générale  ;  on  ne  garda  dans  les  villes  «jue  le  nombre  de 
soldats  qu'il  fallait  pour  leur  garnison. 

A  la  fin  de  septembre,  le  chevalier  de  Lévis,  ayant  eu 
ordre  de  réduire  la  ration  des  soldats  ^  Montréal,  fut  averti 
diers.  Il  leur  dit  (pie  le  roi  les  avait  envoyés  ixmr  défendre 
mé  qu'ils  murmuraient  ;  il  assembla  aussitôt  les  grena- 
le  Canada,  non  seulement  par  les  armes,  mais  encore  en 
supportant  toutes  les  privations  (jue  les  circonstances  de- 
manderaient ;  qu'il  fallait  se  regarder  comme  dans  une 
ville  assiégée  et  privée  de  secours  ;  que  c'était  aux  grena- 
diers à  donner  l'exemple,  et  qu'il  ferait  punir  avec  sévé- 
rité toute  manifestation  de  désobéissance.  Les  murmures 
cessèrent  pendant  quelque  temps.  En  décembre  la  ration 
fut  encore  amoindrie,  et  comme  on  voulut  obliger  les 
troupes  à  manger  du  cheval,  les  soldats  de  la  garnison  de 
Montréal  refusèrent  de  recevoir  leur  ration  de  cette  viande. 
M.  de  Lévis  les  harangua  de  nouveau.  Il  leur  ordonna  de 
se  conformer  aux  ordres,  et  ajouta  qu'après  la  distribution, 
il  écouterait  volontiers  leurs  plaintes.  Après  avoir  reyu  la 
ration,  ils  lui  dirent  que  la  chair  de  cheval  était  une  mau- 
vaise nourriture  ;  que  toutes  les  privations  retombaient 
sur  eux  ;  que  les  habitants  ne  se  privaient  de  rien,  et  qu'ils 
ne  pensaient  pas  que  la  disette  fût  aussi  grande  dans  le 
pays  qu'on  le  prétendait.  M.  de  Lévis  répondit  à  tous  leurs 
griefs.  Ils  avaient  été  mal  informés,  leur  dit-il,  de  la  situa- 
tion de  la  colonie  :  il  y  avait  longtemps  que  le  peuple  à. 
Québec  ne  mangeait  presque  plus  de  i)ain,  et  que  les  offi- 
ciers mêmes,  à  Québec  comme  a  Montréal,  n'en  avaient 
qu'un  quarteron  par  jour.  Il  leur  cita  ensuite  les  Acadiens, 
qui  n'avaient  pour  toute  nourriture  que  de  la  morue  et  du 
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cheval,  et  leur  rapj)ela  que  les  troupes  avaient  maugé  de 
la  chair  de  cheval  au  siège  de  Prague.  Ce  discourf  satisfit 
les  mutins  ;  ils  se  retirèrent  dans  leurs  casernes  et  ne  firent 
plus  de  représentations.  Il  paraît  que  cette  insubordina- 
tion avait  viv  excitée  par  tiuelques  particuliers  de  la  ville 
et  par  les  soldats  de  la  colonie. 

Au  mois  d'avril  suivant,  on  fut  obligé  de  réduire  encore 
la  ration  des  habitants  de  Québec,  et  de  la  fixer  à  deux 
onces  de  pain  et  A  huit  onces  de  lard  ou  de  morue  pur 
jour.  *  On  voyait  des  hommes  tomber  de  faiblesse  dans 
les  rues  par  défaut  de  nourriture.  Plus  de  trois  cents  Aca- 
diens  réfugiés  moururent  de  misère  et  de  faim. 

Dans  le  temps  où  le  pays  était  en  proie  à  cette  disette, 
aggravée  de  l'inquiétude  de  l'avenir,  Montcalm  se  plai- 
gnait avec  amertume  qu'on  cherchait  à  lui  faire  perdre  de 
sa  considération  ;  suivant  lui,  le  gouverneur  s'attachait  de 
plus  en  plus  à  diminuer  la  part  que  les  troupes  réglées  et 
leur  général  avaient  aux  succès  de  guerre.  Chaque  victoire 
semblait  accroître  le  mécontentement  de  Montcalm.  Une 
ambition  mal  satisfaite  tenait  son  âme  ouverte  à  toutes 
les  interprétations  que  la  malveillance  donnait  aux  actions 
de  M.  de  Vaudreuil. 

1^8  ministres  a  Paris  étaient  bien  obligés  de  s'occuper 
un  i)eu  des  maux  et  des  besoins  du  Canada  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  plus  les  soulager  que  faiblement.  Ils  ne  répa- 
raient rien.  Les  déi)enses  de  la  colonie  en  1757  avaient 
dépassé  de  beaucoup  les  crédits  accordés  ;  les  lettres  de 
change  tirées  sur  le  trésor  avaient  monté  à  douze  millions 
trois  cent  (juarante  mille  francs.  Les  correspondances 
signalaient  toujours  des  abus,  des  dilapidations  déplora- 
bles. Higot  attirait  le  premier  les  regards  entre  les  fonc- 
tionnaires coupables.  Les  embarras  de  la  situation,  les 
maux  do  la  guerre,  la  famine,  l'éloignement  de  la  métro- 
I>ole,  tout  semblait  multiplier  pour  lui  les  occasions  do 
voler  l'Etat  impunément.  Possédant  le  pouvoir  nécessaire 
|M)ur  se  livrer  A  toutes  ses  passions,  il  n'y  mettait  plus  de 
frein.  I>es  lettres  de  Montcalm,  enfin  mieux  éclairé,  celles 
de  Lévis,  de  Bougainville,  de  Montreuil,  major  général  de 

•  iMlte  de  Doreil,  «lu  30  avril  175», 
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l'arm^îe,  de  Doreil,  de  Pontleroy,  ing(!'nieur  en  chef,  ren- 
fennaiput  les  ucfiiHations  Ich  plus  gravos  contre  lui.*  Doreil 
écrivait  au  njiniHtre  de  la  guerre,  le  22  (ictobre  1757,  une 
lettre  chiflrée  dans  laquelle  il  dinait  :  "  Je  ne  hlAnie  pas 
seulement  le  munitionnaire  ;  il  y  aurait  tant  de  choncH  à 
dire  hVdesBUH  (jue  je  prends,  par  prudence,  le  parti  de  me 
taire.  Je  gémis  de  voir  une  cokinie  si  intéressante  et  les 
troupes  (\\i\  la  défendent  exposées,  par  la  cupidité  de  cer- 
taines personnes,  A  mourir  de  faim  et  de  misère.  M.  le 
marquis  de  Montcalm  s'étendra  i)eut-être  davantage,  je  lui 
en  lai.sse  le  soin.  Rien  n'échap|)e  i\  sa  prévoyance  ni  à  son 
zèle.  Mais  que  i)eut-il  faire,  ainsi  que  moi  ?  des  représen- 
tations contre  lesquelles  on  est  toujours  en  garde  et  qui  ne 
sont  i)resque  jamais  écoutées." 

Trois  jours  après,  Doreil  rappelant  la  famine  qui  régnait 
en  Canada,  une  épidémie  que  les  dernières  troui)es  avaient 
apportée  au  commencement  de  l'été,  revint  sur  la  con- 
duite de  l'intendant.  "Les  remèdes,  dit-il,  doivent  être 
puissants  et  prompts...  Je  n'aspire  qu'au  moment  heureux 
où,  avec  la  permission  du  roi,  je  jxjurrai  repasser  en 
France  et  n'être  plus  spectateur  inutile  de  choses  aussi 
monstrueuses  que  celles  qui  se  passent  sous  nos  yeux... 
Le  ministre  de  la  marine  ignore  la  véritable  cause  de 
notre  triste  situation  ;  il  ne  convient  ni  à  M.  de  Montcalm 
ni  à  moi  de  tenter  de  l'en  instruire,  d'autant  plus  que  nos 
représentations  ne  parviendraient  vraisemblablement  pas 
jusqu'à  lui."t 

M.  de  Bougainville,  dans  une  dépêche  du  4  novembre, 
disait  que  le  munitionnaire  avait  acheté  beaucoup  d'eau- 
de-vie  et  de  vin  et  très  peu  de  farine,  "  parce  qu'il  y  a  plus 
à  gagner  sur  l'eau-de-vie  et  le  vin...;  mais,  ajoutait-il, 
couvrons  cette  matière  d'un  voile  épais  ;  elle  intéresserait 
peut-être  les  premières  têtes  d'ici...'' t 

*  Dussieux. 

t  Parce  que  l'un  des  employés  du  ministère  à  Versailles,  un 
nommé  La  Porte,  était  de  connivence  avec  Bigot. 

X  Bougainville  se  plaignait  ensuite  des  abus  dans  les  travaux  de 
fortification.  "  Que  d'abus,  disait-il,  aura  à  réformer  M.  de  Pontle- 
roy dans  sa  partie,  et  quelle  partie  ne  demande  pas  à  l'être  ?  " 
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Mais  l'origine  et  la  nomination  européennes  des  agents 
coupables,  les  préoccupations  du  ministère,  la  vivacité 
de  la  guerre,  toutes  ces  caut^es  contribuaient  alors  i\  faire 
reculer  une  investigation  devenue  nécessaire  pourtant, 
et  la  cour  se  tint  encore  j\  des  recommandations  d'éco- 
nomie. I^s  Canadiens  avaient  prié  avec  instance  le  roi 
«l'envoyer  des  vivres.  Le  nouveau  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Moras,  se  hftta  d'expédier  seize  nulle  ([uintau.x  de 
farine  et  douze  tonneaux  de  blé,  indéi)endamment  des 
approvisionnements  demandés  par  le  munitionnaire  Cadet, 
qui  s'élevaient  à  soixante-six  mille  quintaux  de  farine. 
L'ordre  fut  transmis  en  même  temps  de  tirer  des  vivres  de 
l'Ohio,  de  riUinois  et  de  la  Louisiane.  Les  navires  char- 
gés des  secours  j)artirent  de  France  au  commencement  du 
printemps  (1758)  ;  mais  la  plupart  furent  enlevés  en  che- 
min par  les  corsaires  anglais  ;  le  reste  ne  commença  d'ar- 
river que  vers  la  fin  de  mai.  Ce  retard  avait  fort  inquiété 
M.  de  Vaudreuil,  qui  avait  dépéché  trois  bâtiments  vers 
la  France,  coup  sur  coup,  depuis  l'ouverture  de  la  navi- 
gation, pour  presser  l'envoi  des  vivres.  Le  16  juin,  il 
n'y  avait  encore  de  rendus  à  Québec  (ju'une  frégate  et 
une  vingtaine  de  navires  avec  douze  mille  barils  de  farine. 
Quant  aux  secours  en  troupes,  il  n'était  plus  guère  po.ssible 
d'en  faire  pa.sser  au  Canada.  I>e  gouvernement  ne  donna 
que  de  mau^'aises  recrues  ytouv  compléter  les  ]>ataillons  à 
quarante  hommes  par  compagnie,  et  encore  n'en  arriva-t-il 
<|ue  trt»is  ou  quatre  cents  dans  tout  le  cours  de  l'été. 

La  France  avait  éprouvé  des  vicissitudes  dans  la  campa- 
gne de  1757.  Alternativement  victorieuse  et  vaincue  en  En- 
rôlée, elle  avait  été  heureuse  en  Amérique  et  malheureuse 
«lans  les  Indes  orientales.  Dirigés  par  l'esprit  capricieux 
d'un  prince  qui  changeait  continuellement  les  généraux 
et  les  ministres  sans  égard  î1  leurs  talents  ni  il  leurs  succès, 
les  efforts  tjue  la  France  avait  faits  sur  terre  et  sur  mer 
avaient  épuisé  ses  forces.  Il  fallut  se  résigner,  |K>ur  la 
campagne  suivante,  h  laisser  prendre  aux  Anglais  dans  le 
nouveau  monde  une  supériorité  numéri«iue  tlouble  de  celle 
qu'ils  avaient  déjA  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
T '•  ir  mai  1758,  il  n'y  avait  en  Canada  que  huit  batail- 
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loiiB  (lo  ligno,  composant  troÎH  mille  pcpl  foul  (juatro- 
vingt-un  hommes.  Ils  avaient  <;té  obligi'-s  de  He  recruter 
dans  le  pays  pour  remplir  leurs  vides.  Les  troui>e8  de  la 
marine  et  des  colonies,  maintenues  de  la  njfnie  mani^-re  t\ 
leur  effectif  de  rann<'e  pr<'c<''dente,  se  montaient  >\  deux 
mille  soldats  ;  ce  qui  faisait  en  tout  moins  de  six  mille 
hommes  de  trouj^es  réglées;  et  l'on  avait  il  défendre  cimj 
cents  lieues  de  frontière.  Il  était  évi<lent  que  les  Cana- 
diens formeraient  la  majorité  de  l'armée  qui  allait  s'op|K)- 
ser  aux  forces  accablantes  de  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  les  échecs  des  Anglais  en  Amérique, 
compensés  })ar  leurs  victoires  dans  les  Indes,  ne  firent  que 
les  exciter  à  de  plus  grands  efforts  pour  vaincre  et  con- 
quérir le  Canada  par  la  force  seule  du  nombre.  Cela  parais- 
sait d'autant  plus  facile  que  leurs  finances  étaient  dans 
l'état  le  plus  florissant,  et  qu'ils  avaient  l'empire  de  la 
mer.  Le  génie  de  Pitt,  devenu  enfin  maître  des  con.seils 
de  la  Grande-Bretagne,  allait  trancher  la  question  de  riva- 
lité entre  les  deux  peuples  dans  le  nouveau  monde.  Il 
voulait  que  sa  patrie  y  dominât  seule,  ne  prévoyant 
point  les  grands  événements  de  1775  ;  et  il  fit  faire 
un  armement  formidable  ix)ur  détruire  la  puis.sance  fran- 
çaise dans  cette  partie  du  globe.  Il  remplaça  lord  Lou- 
doun  par  le  général  Abercromby  à  la  tête  de  l'armée  de 
terre,  qu'il  fit  encore  renforcer  de  douze  millchommes  de 
troupes  réglées,  sous  les  ordres  du  général  Amherst.  Il 
invita  toutes  les  colonies  à  armer  autant  de  milices  qu'elles 
pourraient.  En  peu  de  temps  le  nouveau  général  en  chef 
se  trouva  à  la  tête  d'environ  cinquante  mille  hommes, 
dont  vingt-deux  mille  soldats,  outre  des  milices  de  réserve 
nombreuses,  qui  portèrent,  dit-on,  le  nombre  des  com- 
battants dans  les  provinces  anglaises  à  plus  de  quatre- 
vingt  mille.  C'était  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  bra- 
voure française,  et  reconnaître  la  détermination  invincible 
des  défenseurs  du  Canada,  car  ces  forces  immenses  dépas- 
saient de  beaucoup  le  chiffre  de  sa  population  entière, 
hommes,  femmes  et  enfants. 
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lin  ('ana<Ia,  abandonné  <lc  la  Franre,  prond  la  n'-solntioii  ^\^^  t-nmlint- 
tre  jusqu'à  la  dornière  oxtn'niit»'. —  l'iau  <lo  raniita^no  de  l'An- 
V'K'torre  :  elle  se  proïKiso  «l'attaquer  en  nu'uie  toiiiiK>  Ix)uihl)ourg, 
l'arillon  et  le  fort  Duiiuosne.  —  l'riso  do  Ivouixlxiur};  aprt^s  un  siège 
mt'moraMo,  et  invasion  de  l'ilo  Saint-Jean;  les  vainqueurs  rava- 
jrent  les  «'tnblisseinent.s  «le  Gasjx'  et  de  Mont-J»uis.  —  Mesures 
défensives  «lu  Canaila.  —  Mar«*ho  du  général  Al>ercromI).v  avec 
tine  armée  «le  seize  mille  hommes  sur  Carillon,  défendii  par  envi" 
ron  trois  mille  cinq  cents  Français.  —  Bataille  de  Carillon,  livrée 
le  8  juillet.  —  Défaite  d'Al.>ercromby  et  sa  fuite  précipitée.  —  Le 
colonel  Bradstreet  surprend  et  brûle  Frontenac.  —  Le  généra^ 
Forlxvs  s'avance  contre  le  fort  Duquesne.  —  Défaite  «lu  major 
(Jrant.  —  I^e^s  Français  brûlent  le  fort  Duquesne  et  se  retirent.  — 
\  '  s  de  la  jnierre  dans  toutes  les  parties  du  monde. — 

<  nt  «le  ministres  en  France.  —  Mésintelligence  entre  le 

général  M  ont  «'al  m  et  le  gouverneur.  —  Observati«:»ns  des  ministres 
sur  les  «lilapidations  en  Canada  et  reprcx;hes  sévères  adrtvssés  à 
l'intendant  Bigot.  —  Intrigues  pour  faire  rapiieler  M.  de  Vaudreuil 
et  nommer  Montcalm  g<Mivemeur.  —  Les  ministres  décident  de 
faire  rentrer  ce  «lernier  en  France  ;  le  roi  s'y  oppose.  —  Dépéclies 
c<»n«-ilianles  envoyé-es  ave«'  «les  r«''«'ompenses  et  «les  avancements. 
—  (  )n  n\>xiié«lie  point  de  renforts.  --  lA'fection  des  nations  sauva- 
ge»*, qui  embrassent  la  cause  de  l'Angleterre  par  le  traité  «l'Eas- 
ton  (l'onsylvanio).  —  Cotte  dernière  puissance  décide  «l'attaquer 
(^ut'liec  avec  troi»  années,  qui  se  réuniront  sous  les  murs  de  cette 
capitale.  —  Forces  du  Cana<la  et  moyens  «léfensifs  adoptés  pour 
n'-sirtor  i  cette  triple  invasion. 

lAin  gnind»  apprêta  de  l'Angleterre  i>our  s'emparer 
du  Canada,  durent  faire  rroire  (ju'elle  l'envahirait  cette 
anni'e  de  tou.s  cùtép,  afin  de  terminer  la  guerre  d'un 
seul  coup  par  une  attaque  générale,  irrésistible  ;  et  de 
laver  enfin,  par  une  conqu^'te  entière,  la  honte  de  ses  dé- 
faites  pa.Hsée8.    I/es   ministres   de   France  avaient   }>erdu 
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presque  tout  espoir  de  conserver  cette  belle  contrée,  et 
ce  fut  peut-être  ce  qui  les  enipôcha  de  lui  envoyer  les 
secours  dont  elle  avait  un  si  pressant  besoin.  Mais  ses 
défenseurs,  laissés  à  eux-mêmes,  ne  flécbirent  [ms  encore 
devant  l'orage,  qui  augmentait  de  fureur.  '"Nous  combat- 
trons, écrivait  Montcalm  au  ministre  de  la  guerre  ;  nous 
nous  ensevelirons,  s'il  le  faut,  sous  les  ruines  de  la  colo 
nie."*  Il  faut,  di.suit-on,  que  tous  les  hommes  agiles  mar- 
chent au  combat  ;  que  les  officiers  civils,  les  prêtres,  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  fassent  les  travaux  des 
champs,  et  que  les  femmes  des  chefs  et  des  officiers  don- 
nent l'exemple.  Ainsi  les  habitants  et  les  soldats  s'ar- 
maient î\  l'envi  de  résolution  pour  la  défense  commune. 

L'Angleterre  était  prête  i\  attaquer  Louisbourg,  Carillon 
et  le  fort  Duquesne.  La  ville  de  Montréal  devait  être 
assiégée  après  la  prise  de  Carillon.  Quatorze  mille  hom- 
mes et  une  escadre  considérable  furent  chargés  de  la 
première  entreprise;  seize  à  dix-huit  mille  hommes  reçu- 
rent l'ordre  d'envahir  le  Canada  par  le  lac  Saint-Sacre- 
ment, et  neuf  raille  furent  lancés  vers  l'Ohio  ix)ur  en  faire 
la  conquête.  On  était  loin  de  croire  à  Québec  à  de  tels 
armements,  et  le  pays  ne  fut  sauvé  que  par  la  victoire  de 
Carillon,  où,  comme  à  Crécy,  les  vainqueurs  repoussèrent 
une  armée  cinq  fois  plus  nombreuse  que  la  leur. 

Au  printemps,  les  troupes  françaises,  après  quelque 
délai  causé  par  le  besoin  de  vivres,  allèrent  reprendre 
leurs  positions  sur  les  frontières,  avec  ordre  de  tenir 
continuellement  des  partis  en  campagne  pour  inquiéter 
l'ennemi,  l'obliger  à  diviser  ses  forces,  et  découvrir  ses 
desseins.  Trois  mille  hommes  se  rassemblèrent  dans  le 
voisinage  de  Carillon,  et  à  peu  près  un  pareil  nombre  sur 
le  lac  Ontario  et  au  fort  Niagara.  Ces  mesures  prises,  on 
attendit  les  événements,  tandis  que  les  habitants  jetaient 
en  hâte  sur  les  guérets  le  peu  de  blé  qu'ils  avaient  pu 
dérober  à  la  faim. 

Dans  le  même  temps  les  Anglais  se  mettaient  partout 
en  campagne.  Ce  fut  contre  Louisbourg  qu'ils  portèrent 
leurs  premiers  coups. 

*  Lettre  du  16  juin  1758. 
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L'amiral  Boscawen  fit  voile  d'Halifax,  le  28  mai,  à 
la  tête  de  vingt-quatre  vaisseaux  do  ligne,  et  de  dix-huit 
fr^'gates.  escortant  les  transports  sur  lesquels  était  l'armée 
de  déhaniuenient.  aux  ordres  du  général  Amllerst.  La 
flotte  arriva  le  2  juin  devant  Louisbourg.  Cette  place, 
outre  cinq  vaisseaux  et  cinq  frégates,  ancrés  dans  son  i>ort, 
avait  alors  une  garnison  d'environ  deux  mille  soldats 
efl'ectifs  et  six  cents  miliciens  et  sauvages,  pour  résister  à 
des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  formaient  réunies  plus 
de  trente  mille  hommes.  Le  gouverneur,  M.  de  Drucour, 
chef  plein  de  courage,  était  décidé  i\  se  défendre  jusqu'il 
la  dernière  extrémité. 

Faute  d'argent,  les  fortifications  n'avaient  pas  été  répa- 
rées: elles  tombaient  partout  en  ruine.  Les  revêtements 
de  la  plupart  des  courtines  étaient  entièrement  écroulés, 
et  il  n'y  avait  qu'une  casemate  et  une  poudrière  â  l'abri  des 
bombes.  Ce  qui  restait  debout  des  murailles  était  d'une' 
construction  si  défectueuse,  parce  qu'on  s'était  servi  de 
mauvais  mortier  pour  les  bAtir,  qu'on  devait  craindre  l'effet 
du  boulet  sur  des  ouvrages  d'une  liaison  si  fragile.  Le 
gouverneur  jugea  donc  qu'il  fallait  s'opposer  au  débarque- 
ment. plut«jt  (pie  d'attendre  l'ennemi  derrière  ces  ruines. 
Il  fit  de  bonnes  dispositions.  Il  fortifia  tous  les  endroits 
faibles  de  la  côte  depuis  Louisbourg  jusqu'il  la  baie  de  Ga- 
barus,  qui  en  était  éloignée  de  demi-lieue,  et  où  la  flotte 
anglaise  avait  jeté  l'ancre.  L'anse  au  Cormoran  était  le 
point  le  plus  accessible  et  par  conséquent  le  plus  faible  de 
cette  ligne.  Il  la  fit  border  d'un  bon  parapet  garni  de 
canons  et  de  pierriers.  En  avant  de  ce  retranchement  il  fit 
faire  un  abatis  si  serré  qu'on  aurait  eu  bien  de  la  peine 
à  y  passer,  (|uand  même  il  n'aurait  pas  été  défendu.  Cet 
amas  d'arbres  renversés,  qui  cachait  tous  les  prépara- 
tifs de  défense,  ne  paraissait  dans  l'éloignement  qu'une 
plaine  verdoyante.  *  On  avait  placé  aussi  une  chaîne  de 
bateaux,  avec  les  miliciens  et  les  sauvages,  le  long  du 
rivage  depuis  le  cap  Noir  jusqu'au  cap  Blanc,  et  des  bat- 
teries dans  les  lieux  où  la  descente  était  praticable. 

•  Ravnal. 
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En  pr/'sencc  de  ces  obstacles,  le  débarquement  (tait  une 
op^'^ration  dilHcile  et  pi-rilleuse.  Le  8  juin,  l'ennemi  entre- 
prit de  mettre  ])ied  A  terre.  Pour  tromper  la  vigilance  de» 
Français,  Boscawen  prolongea  la  ligne  de  se»  vaisseaux  de 
manière  à  menacer  toute  la  côte  ;  et  Amherst,  feignant 
de  débarquer  sur  d'autres  points  du  rivage,  jeta  tout  A 
coup  îl  terre  trois  divisions  dans  Tanse  au  Cormoran, 
tandis  que  le  général  Wolfe  faisait  gravir,  un  peu  plus 
loin,  un  rocher  jugé  jusqu'alors  inaccef*Hible,  jmr  une 
centaine  de  tirailleurs,  qui  s'y  maintinrent  à  hi  faveur 
d'épais  bulBSons  contre  quelques  habitants  et  sauvages, 
accourus  pour  les  repousser. 

Le  gouverneur,  ne  laissant  que  trois  cents  hommes  dans 
la  ville,  était  sorti  avec  le  reste  de  la  garnison.  A  peu  près 
deux  mille  hommes  ae  tenaient  silencieux,  les  armes 
prêtes,  derrière  les  retranchements  de  l'anse  au  Cormoran* 
Les  Anglais,  qui  ne  voyaient  point  le  piège  où  ils  allaient 
tomber,  continuaient  de  descendre  îl  terre.  La  colonie 
aurait  été  sauvée  si  on  leur  eût  donné  le  temps  d'achever 
leur  débarquement,  et  de  s'avancer  avec  la  confiance  de  ne 
trouver  que  peu  d'obstacles  à  forcer.  Alors,  accablés  tout 
à  coup  par  le  feu  de  l'artillerie  et  de  la  mousqueterie,  ils 
eussent  infailliblement  péri  sur  le  rivage  ou  dans  les  flots, 
au  milieu  de  l'opération  précipitée  du  rembarquement, 
car  la  mer  était  dans  cet  instant  fort  agitée.  Mais  l'impé- 
tuosité française,  dit  Raynal,  fit  échouer  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  A  peine  les  généraux  anglais  eurent- 
ils  débarqué  une  partie  de  leurs  soldats  et  fait  signe  au 
reste  d'aborder,  qu'on  se  hâta  de  découvrir  le  piège.  Au  feu 
brusque  qui  éclata  sur  leurs  chaloupes,  et  plus  encore  à 
l'empressement  qu'on  eut  de  déranger  les  branches  d'ar- 
bres qui  masquaient  les  forces  qu'on  avait  tant  d'intérêt  à 
cacher,  ils  devinèrent  le  péril  et  l'évitèrent.  Revenant  sur 
leurs  pas,  ils  ne  virent  plus  d'autre  endroit  pour  descen- 
dre que  le  rocher  où  Wolfe  avait  envoyé  des  tirailleurs. 
Ce  général,  occupé  du  soin  de  faire  rembarquer  ses  trou- 
pes et  d'éloigner  les  bateaux,  ordonna  à  un  officier  de  s'y 
porter. 

Le  major  Scott  y  vole  avec  une  poignée  de  monde.  Sa 
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clialoupo  s  liant  enfoncée  dans  lo  moment  où  il  mettait 
picil  A  terre,  il  grimpe  sur  les  rochers  tout  seul.  Il  ne  trouve 
plus  que  dix  hommes  des  cent  qui  s'y  ^'taient  postés.  Il 
ne  laisse  pas  de  pagner  avec  eux  la  hauteur  et  y  contient 
avec  un  courage  lu'roïque  un  «h'taohement  de  Français  et 
de  sauvages  sept  fois  plus  nombreux.  Les  trouj^cs  anglai- 
ses, bravant  le  courroux  de  la  n)er  et  le  feu  du  canon, 
qu'on  a  tourné  aussitôt  vers  ces  rochers,  achèvent  de  se 
rendre  maîtresses  du  seul  j)oint  qui  pui.sse  assurer  leur 
descente.  La  position  des  Français  sur  le  rivage  nVtait 
plus  tenable.  Ils  furent  promptement  débordés  et  pris  en 
flanc.  En  cet  instant  le  bruit  courut  (ju'un  autre  corps 
ennemi  était  débarqué  au  cap  Blanc  et  qu'il  allait  couper 
de  la  ville  les  troupes  amassées  dans  l'anse  au  Cormoran. 
I^s  Français  trembli-rent  pour  Louisbourg,  où  ils  s'em- 
pressèrent de  rentrer,  après  avoir  i>erdu  deux  cents  hom- 
n»es  tué^  ou  faits  prisonniers  dans  cette  journée,  qui  décida 
du  sort  du  Cap-Breton. 

Les  Françai.s'n'eurent  plus  alors  qu'à  se  renfermer  dans 
la  ville  avec  peu  d'espoir  de  tenir  longtemps  ;  mais  ils 
pensaient  que  plus  ils  feraient  de  résistance,  plus  ils  retar- 
deraient l'attaque  que  les  ennemis  projetaient  contre  le 
Canada;*  M.  de  Drucour  refusa  pour  cette  raison  au  com- 
mandant des  cinc]  vaisseaux  dans  le  port  la  permission  de 
se  retirer. 

Le  12  juin,  Wolfc,  avec  deux  mille  hommes,  prit  pos- 
session d'une  batterie  dite  du  phare,  et  de  tous  les  autres 
postes  abandonnés  par  les  assiégés.  La  batterie  du  phare 
était  importante  parce  qu'elle  commandait  le  port,  la  ville 
et  les  ouvrages  d'une  île  située  en  face.  Les  travaux  du 
8i^ge  commencèrent  aussitôt.  La  défense  fut  belle.  Sept 
mille  hommes  au  plus,  en  comptant  les  matelots  des  vais- 
f^eaux  de  guerre  et  le  régiment  de  Cambis,  qui  dél)ar<iua 
au  iwrt  Dauphin  et  pénétra  dans  la  ville  i>endant  le  siège, 
luttèrent  contre  les  forces  quadru|)les  de  l'ennemi,  durant 
deux  mois,  avec  une  opiniAtroté  et  une  patience  admi- 
rables. 

'  "^  assiégeant      <-■■---:/     ■     •    '      .  tirait  des 

■  irede  M.  •!•  ..  17r)K. 


284  HIBTOIRE   DU  CANADA. 

protections  naturelles  à  leurs  batteries,  avaient  port^-  leurs 
lignes  il  trois  cents  toises  des  murailles.  Ils  pouss^^rent  les 
approches  avec  la  j)lus  grande  activité'',  et  firent  t'chouer 
toutes  les  sorties  que  tentèrent  les  Français,  non  moins 
alertes  qu'eux.  Le  li),  la  batterie  du  phare,  placée  sur  une 
hauteur  que  les  assiégés  pouvaient  à  peine  atteindre,  cont- 
menya  de  tirer.  On  fut  alors  obligé  de  rapprocher  de  la 
ville  les  vai.sseaux  chargés  de  la  défen.se  du  ]x>Ti.  L'en- 
nemi établit  successivement  trois  nouvelles  batteries  ;  et, 
pour  serrer  la  jilace  de  plus  près,  il  éleva  en  outre  un 
épaulement  d'un  quart  de  mille  de  longueur,  sur  une 
autre  colline  qui  la  dominait.  Le  29  juin,  les  assiégés, 
craignant  que  la  flotte  anglaise  ne  s'cmparAt  du  port,  cou- 
lèrent deux  vaisseaux  et  deux  frégates  dans  la  jmrtie  la 
plus  étroite  de  son  entrée.  Deux  jours  après,  ils  y  submer- 
gèrent deux  autres  bAtiments,  dont  les  niAts  restèrent  hors 
de  l'eau.  Tls  continuaient  en  même  tem])S  de  faire  des 
sorties  et  un  feu  très  vif  de  tous  les  remparts.  La  femme 
du  gouverneur,  M"»*"  de  Drucour,  acquit  là  par  son  héroïs- 
me un  nom  immortel.  Pour  encourager  les  soldats,  elle 
parcourait  les  remparts  au  milieu  du  feu,  tirait  elle-même 
chaque  jour  plusieurs  coups  de  canon,  donnait  des  récom- 
penses aux  artilleurs  les  plus  adroits.  Elle  pansait  les 
blessés,  relevait  leur  courage  par  des  paroles  bienveillan- 
tes, et  se  rendait  également  chère  aux  soldats  par  son  cou- 
rage et  par  les  vertus  plus  douces  qui  appartiennent  à  son 
sexe. 

Cependant  les  murailles  croulaient  de  toutes  parts  sous 
le  feu  des  Anglais.  Les  assiégés  pouvaient  à  peine  suffire  à 
boucher  les  plus  grandes  brèches,  lorsque,  le  21  juillet, 
des  boulets  mirent  le  feu  à  l'un  des  cinq  vais.seaux  de 
guerre  restant  à  flot.  Il  sauta  et  darda  ses  flammes  sur 
deux  autres  navires  qui  étaient  auprès  et  qui  furent  con- 
sumés. Les  deux  derniers  échappèrent  ce  jour-là  aux  plus 
grands  périls,  ayant  été  obligés  de  passer  entre  les  batte- 
ries ennemies  et  les  vaisseaux  embrasés  ;  mais  ce  fut  pour 
tomber  quelque  temps  après  aux  mains  des  assiégeants, 
qui  entrèrent  dans  le  port  pendant  une  nuit  obscure,  les 
surprirent,  en  brûlèrent  un  et  emmenèrent  l'autre. 
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I^  jjort  était  maintenant  ouvert.  Les  fortifications  otaient 
réduites  en  poudre  ;  les  batteries  rasées  ;  il  restait  il  peine 
une  douzaine  de  pitres  de  canon  sur  leurs  afTiits  ;  et  la 
brèche  était  partout  praticable,  tellement  que  les  femmes, 
après  le  siège,  entraient  par  là  dans  la  ville.  Quinze  cents 
hommes  avaient  été  tués  ou  blessés.  On  s'attendait  à  cha- 
<jue  instant  à  voir  les^  ennemis  monter  A  l'assaut.  Les  lia- 
bitants,  qui  en  redoutaient  les  suites,  pressèrent  le  gouver- 
neur de  capituler.  N'espérant  plus  de  secours,  il  dut  accep- 
ter, le  20  juillet,  les  conditions  du  vainqueur.  Ainsi  Louis- 
bourg,  qui  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  retomba 
pour  la  seconde  fois,  avec  l'île  du  Cap-Breton,  au  pouvoir 
de  l'Angleterre.  La  garnison  resta  prisonnière  de  guerre, 
et  les  habitants  furent  transportés  en  France. 

Cette  conquête  coûta  quatre  cents  hommes  aux  Anglais. 
Il  y  eut  des  réjouissances  extraordinaires  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  ses  colonies.  *  A  Londres,  on  pofta  les 
trophées  de  la  victoire  en  triomphe  du  palais  de  Kensing- 
ton  à  la  cathé'lrale  de  Saint-Paul  ;  des  actions  de  grftces 
furent  rendues  au  ciel  dans  toutes  les  églises  avec  un 
enthousiasme  que  l'on  excitait  moins  i)eut-étre  pour  célé- 
brer une  conquête  que  pour  faire  oublier  la  perte  de  la 
bat:iille  de  Carillon,  dont  on  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle ;  car  Louisbourg  n'était  après  tout,  selon  Wolfe, 
qu'une  misérable  bicoque,  f 

La  flotte  anglaise  alla  prendre  possession  de  l'île  Saint- 
Jean,  et  détruire  les  établissements  de  Gaspé  et  de  Mont- 
Louis,  formés  dans  le  golfe  Saint- Laurent  par  des  Aca- 
diens  et  de  pauvres  pécheurs,  qu'elle  emmena.  Elle  fit 
ensuite  une  tentative  contre  Miramichi,  et  se  retira  vers  la 

•  Ilolnte't  Amrrican  Annah,  t.  2. 

i  "]'  ■   \h  A  little  place  an<l  bas  luit  ono  caseinoiit  in  it, 

hanlly  ;  .  li  to  hol<l  tlio  wornon.  Onr  artillory  nia<le  a  havock 

among  tlietiMllM^  iî&rT\t*an)  ami  Hcxm  oitiMied  tlio  nMn]»art  :  in  two 
daya  more  wo  hIiouM  certainly  havo  carriixl  it.  If  tliis  force  had 
beckii  propprly  manatKxl,  tliero  wa*  an  ond  of  tho  Kren<'h  colony  in 
Nort h  America  in  ono  ranipaivrn,  for  we  hâve,  exclusive  ofseanion 
atitl  niarinerv,  noar  to  forty  tliutihand  nien  in  arma."  (Lettre  du 
\S(-ntf'n\  Wolfe  i  ton  oncle  le  major  Wolfe,  27  juillet  17.'»H.) 
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nii-octobre.  Pendant  ce  'temps  d'autres  Anglais  conatrui- 
saiont  de  petit»  fort»,  dans  la  partie  Reiitentrionale  de 
la  })aie  de  Fundy,  connue  pour  s'y  domicilier.  La  dentrue- 
tion  de  Louisbourg  laissa  le  Canada  «ans  défense  du  côté 
de  la  nier,  et  ouvrit  le  chemin  de  Québec  aux  ennemis. 

Pendant  (pie  le  général  Andierst  et  Pantiral  Boscaweii 
cueillaient  des  lauriers  dans  l'île  du  C'ai)-Breton,  sur  le 
bord  de  la  mer,  le  général  Abercromby,  tapi  au  fond  du 
lac  Saint-Sacrement,  sur  la  frontière  centrale  du  Canada, 
dévorait  dans  l'immobilité  et  le  silence  la  honte  de  la 
cruelle  défaite  qu'il  venait  d'essuyer. 

Ce  général  s'était  réservé  le  commandement  de  l'armée 
qui  devait  agir  sur  le  lac  Champlain,  parce  (jue  c'était,  dans 
le  plan  de  campagne,  la  principale  opération.  Il  avait  réuni 
ses  forces,  composées  de  sept  mille  hommes  de  troupes 
réglées  et  de  neuf  mille  hommes  de  bonnes  trouj^es  pro- 
vinciales, dans  les  environs  du  lac  Saint-Sacrement,  où  sir 
William  Johnson  vint  le  joindre  avec  quatre  à  cinq  cents 
sauvages.  Cette  armée  prétendait  franchir  tous  les  obsta- 
cles qu'offrait  la  route  de  Montréal.  M.  de  Vaudreuil  ne 
doutait  point  que  Carillon  ne  fût  attaqué  après  le  départ 
du  général  Amherst  pour  Louisbourg  ;  mais,  comme  il 
n'avait  pas  encore  reçu  de  vivres  de  France,  il  crut  que  le 
meilleur  moyen  de  défendre  cette  frontière,  était  de  faire 
une  diversion.  C'est  pourquoi  il  forma  le  projet  de  jeter 
un  gros  corps  de  troupes  au  midi  du  lac  Ontario,  pour 
obliger  les  Iroquois  à  se  prononcer  contre  l'Angleterre,  et 
pour  empêcher  le  rétablissement  d'Oswégo,  menacer  Sche- 
nectady  et  forcer  de  la  sorte  l'ennemi  à  se  retirer  du  lac 
Champlain.  Cette  démonstration,  à  la  fois  politique  et 
militaire,  était  une  opération  fort  délicate.  Le  chevalier 
de  Lévis  en  fut  chargé  ;  mais  au  moment  où  il  allait  se 
mettre  en  chemin,  des  nouvelles  de  M.  de  Bpurlamaque. 
qui  commandait  sur  la  frontière  du  lac  Saint-Sacrement, 
lui  apprirent  que  le  général  Abercromby,  avec  une  armée 
nombreuse  et  déjà  rendue  au  fort  Edouard,  était  sur  le 
point  d'envahir  le  Canada.  Le  départ  de  M.  de  Lévis  fut 
aussitôt  contremandé,  et  le  général  Montcalm,  après  quel- 
ques démêlés  avec  le  gouverneur  au  sujet  de  ses  instruc- 
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lions,  partit  de  Montrtal  avec  M.  de  Poutleroy,  ingénieur 
en  chef,  le  24  juin,  pour  aller  8e  mettre  j\  la  iHe  des  tn>u- 
\>c»  à  (.'arillon,  où  il  arriva  le  30.  Environ  trois  mille  sol- 
dats s'y  trouvaient  rassemblés.  Il  parut  surpris  que  les 
Anglais  fu-t-sent  déjA  pr^ts  A  descendre  le  lac  Saint-Sacre- 
ment, (juoitjue  depuis  le  printemps  il  eût  lui-mOme  con- 
seillé A  M.  de  Vaudreuil  d'envoyer  des  renforts  A  M.  de 
Bourlanuique  A  tout  événement.  Il  manda  ce  qui  se  pas- 
sait au  gouverneur,  tjui  fit  presser  les  secours.  Mais  une 
|)etite  partie  seulement  de  ceux-ci,  environ  six  cents  hom- 
mes, purent  nft.ÎM.ir..  ('urillon  A  marches  forcées  avant  la 
bataille. 

Le  1'"^  juillet,  lo  général  Montcalm  se  porta  en  avant, 
échelonnant  ses  troupes  depuis  le  fort  Carillon  jusqu'au 
pied  du  lac  Saint-Sacrement,  pour  imposer  aux  ennemis 
et  retarder  leurs  mouvements. 

Le  5,  les  Anglais  s'embarquèrent  à  la  tête  du  lac  sur 
neuf  cents  berges  et  cent  trente  chaloupes,  précédées  de 
nombreux  radeaux  garnis  de  canons,  nouvelle  espèce  de 
Itatteries  flottantes.  "  Le  ciel  était  extrêmement  pur,  dit 
M.  Dwight,  et  le  temps  superbe  ;  la  flotte  avan(;ait  en  belle 
ordonnance  au  son  d'une  musique  guerrière.  Les  drai)eaux 
flottaient  étincelants  aux  rayons  du  soleil,  et  l'espoir  du 
triomphe  brillait  dans  tous  les  yeux.  Le  ciel,  la  terre  et 
tout  ce  <iui  nous  environnait  présentaient  un  *  si>ectacle 
enchanteur.  Le  soleil,  depuis  qu'il  a  commencé  son  cours 
dans  les  cieux,  a  rarement  éclairé  tant  de  beauté  et  de  ma- 
gnificence." 

Lord  Howe,  avec  l'avant-garde,  forte  de  six  mille 
hommes,  prit  terre  au  pied  du  lac,  le  matii\  du  G.  A 
8on  ai)proche  M.  de  Bourlamaque  se  replia  lentement 
du  cAté  de  la  Chute,  vers  le  général  Montcalm,  après 
avoir  attendu  vainement  M.  do  Trépézée,  qu'il  avait  en- 
voyé en  reconnaissance  sur  une  montagne  avec  trois 
cents  hommes.  Cet  officier,  à  la  vue  des  ennemis,  voulut 
rejoindre  M.  de  Hourlamaque  ;  il  prit  A  travers  les  bois, 
•'égara,  jMîrdit  du  temps,  et,  arrivé  au  lieu  où  il  avait 
laissé  son  commandant,  se  vit  cerner  tout  à  coup  par 
l'nv  *  :  le  ennemie.  Il  y  |>erdit  les  deux  tiers  de  son 
dvt  ut.  i^  reste  parvint,  le  7,  A  la  Chute,  où  M.  de 
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Trépéy/c  fut  apport^!-  mortellement  bleasé.  Ce  fut  (lans 
cette  escarmouche  <jue  p^rit  lord  Howc,  jeune  oflicier 
anglais  de  belle  espérance,  dont  la  jierte  fut  vivement 
regrett^'-e  par  ses  comiiatriotes. 

Le  dessein  et  la  force  de  l'ennemi  étaient  maintenant 
connus.  Le  général  Montcalni  fit  lever  le  camp  de  la 
Chute,  et,  sous  la  protection  des  troupes  de  la  cohiuie  et 
de  quatre  A  cinq  cents  Canadiens,  qui  venaient  d'arriver, 
il  défda  vers  les  hauteurede  Carillon,  qu'il  avait  choisies 
l)our  livrer  bataille  ;  il  était. décidé,  quelle  que  ffit  la  dis- 
proportion des  deux  armées,  îi  ne  ])a8  alnmdonner  l'entrée 
du  Canada  sans  combattre.  Il  avait  d'abord  i)aru  incliner 
pour  8aint-Frédéric  ;  mais  M.  de  Lotbinicro,  (ju'il  consulta 
et  (pli  connaissait  le  pays,  avait  indiqué  les  hauteurs  de 
('arillon  ;  les  ennemis,  suivant  lui,  ne  pourraient  les  passer 
si  elles  étaient  bien  défendues,  et  il  était  facile  de  s'y 
retrancher  sous  le  canon  du  fort,  au  lieu  que  les  travaux 
qu'il  faudrait  faire  pour  se  couvrir  à  .Saint-Frédéric  exige- 
raient deux  mois  au  moins  ;  d'ailleurs,  Carillon  passé,  l'en- 
nemi pouvait  descendre  le  lac  Champlain  et  laisser  Saint- 
Frédéric  derrière  lui.  Le  général,  sentant  la  force  de  ces 
raisons,  fit  cesser  le  mouvement  rétrograde  des  troupes 
lorsqu'elles  furent  arrivées  sur  ces  hauteurs  devenues  si 
célèbres,  et  donna  ordre  de  prendre  position  en  avant  du 
fort  et  de  s'y  retrancher. 

Les  hauteurs  de  Carillon  sont  situées  dans  l'angle  formé 
par  la  décharge  du  lac  8aint-.Sacrement,  nommée  rivière 
de  la  Chute,  et  le  lac  Champlain,  où  elle  se  jette.  Les 
buttes,  au  reste  peu  élevées  et  qui  ont  leur  point  culminant 
au  sommet  de  l'angle  même,  se  terminent  en  jîente  douce 
du  côté  du  lac,  et  en  pente  abrupte  du  côté  de  la  rivière, 
le  long  de  laquelle  court  une  petite  grève  d'environ  vingt- 
cinq  toises  de  largeur.  A  l'extrémité  de  l'angle,  au  bord 
de  l'escarpement,  se  trouvait  une  redoute  dont  le  feu 
rayonnait  sur  le  lac  et  sur  la  rivière,  et  enfilait  la  pente 
du  terrain  le  long  de  ce  cours  d'eau.  Elle  se  reliait  par  un 
parapet  au  fort  Carillon,  dont  Ton  voit  encore  les  ruines. 
Ce  fort,  qui  pouvait  contenir  trois  ou  quatre  cents  hom- 
mes, était  placé  dans  le  milieu  de  l'angle  et  dominait  le 
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centre  et  lu  droite  du  plntenu,  ainni  que  lu  plaine  au  pied, 
vers  le  lue  C'humplain. 

On  pu.ssu  lu  nuit  du  6  au  bivouac.  1^8  feux  de  rcnnenii 
indi<|uniont  qu'il  <'tiiit  on  force  au  portage.  *  Les  retran- 
chements, pur  angles  entrants  et  8ortant.«^,  coninjencés  le  6 
au  soir,  furent  continuéM  le  7  ;  ils  partaient  du  fort,  cou- 
niient  quelque  temps  sur  la  cr^*te  dos  hauteurs,  du  cAto  de 
la  rivitre  de  la  Chute,  puis  tournaient  à  «Imite  pour  tra- 
verser l'angle  i\  su  base,  en  suivant  les  sinuosit^'S  d'une 
gorge  i)eu  profonde  qui  traverse  le  plateau,  et  enfin  des- 
cendaient dans  le  bas-fon<l  vers  le  lac.  Us  pouvaient  avoir 
six  cents  verges  de  d<''veloppoment  et  cinq  pieds  de  hau- 
teur ;  ils  étaient  formés  de  troncs  d'arbres  couchés  les  uns 
sur  les  autres  ;  on  avait  placé  en  avant  des  arbres  renver- 
sés, dont  les  grosses  branches  coupées  en  i)ointe  se  dres- 
saient en  maniore  de  chevaux  de  frise.  Chaque  bataillon 
avait  pris  en  arrivant  la  place  qu'il  devait  occuper  dans 
l'aotion,  et  élevait  la  partie  du  retranchement  destinée  h 
le  protéger.  Tout  le  monde  travaillait  avec  une  ardeur 
incroyable.  Les  Canadiens,  qui  n'avaient  pu  recevoir  de 
haches  plus  t6t,  ne  commencèrent  leur  abatis,  dans  le  ba.*^- 
fond  du  (.oté  du  lac  Champlain,  ({ue  l'après-midi  ;  ils 
l'achevèrent  le  lendemain  au  milieu  du  jour,  au  moment 
où  les  Anglais  paraissaient.  Le  terrain  en  avant  étant  cou- 
vert de  bois,  .Monttalm  fit  jeter  les  arbres  à  bas  jus<iu'i\  une 
cert4iine  distjince,  jxjur  qu'on  pût  voir  déboucher  l'ennemi 
j\  découvert  et  de  plus  loin. 

CejKMidant  le  génénil  Aborcroniby  était  débarqué  avec 
toute  son  armée.  Il  apprit  par  des  prisonniers  que  les 
Franvais  se  retranchaient  p<iur  attendre  un  renfort  consi- 
dérable que  devait  leur  amener  M.  de  Lévis,  ce  qui  l'enga- 
gea i\  précipiter  l'attaque.  Un  ingénieur  envoyé  en  recon- 
naissance lui  raitporta  que  les  ouvrages  des  Français 
n'étiiicnt  \mi  encore  finis.  I/C  général  se  mit  aussitôt  en 
marche  et  jwussa,  le  7  au  soir,  son  avant-garde,  sous  les 


•  Ce  |iort«(re  mniiimnvait  prCit  du  lac  Saint-Harroniont  et  m  |»n>. 
loiitmait  jusqu'à  U  chuto  de  la  rivière,  à  deini-lioue  «u-deMUHde 
(arillon. 

T.  II.  19 
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ordres  du  colonel  HrudHtreet,  juwju'îl  sept  cent.s  t«ji»o«  <le« 
Français,  Des  deux  c'iii'-^  •»)  ^o  ).r<'|>;u-!i  i.'-ur  l'iifÎMÎr»-  «In 
lendemain. 

L'armée  anglaise,  outre  le.^  iiommen  lai.--.'4'n  u  lu  gar«l«- 
dcH  bateaux  au  pied  du  lac  Saint-.Sa«-rement  et  au  camp 
de  la  Chute,  était  composée  de  plus  de  quinze  milh- 
soldats  d'élite,  commandés  j)ar  des  oHicicrs  expérim<  i  '  ' 
et  elle  allait  au  combat  avec  toute  la  conliance  «|U0  (Im  :  ■ 
une  grande  supériorité  numérique.  On  ne  comptait  dauH 
l'armée  franvaise  que  trois  mille  six  cents  hommes,  dont 
quatre  cent  cin(|uante  Canadiens  et  soldats  de  marine:  il 
n'y  avait  pas  de  sauvages.  Montcalm  plaça  trois  tente  sol- 
dats dans  le  fort  Carillon,  et  déploya  ses  autres  troupes  le 
long  des  retranchements,  que  leur  peu  d'étendue  permit 
de  garnir  sur  trois  hommes  de  hauteur.  L'ordre  fut  donné 
à  chaque  bataillon  de  tenir  sa  compagnie  de  grenadiers  et 
un  piquet  de  soldats  rangés  en  arrière  afin  qu'ils  fussent 
prêts  à  se  porter  où  l'occasion  le  demanderait.  Le  cheva- 
lier de  Lévis,  arrivé  du  matin  même,  fut  chargé  du  com- 
mandement de  l'aile  droite,  ayant  sous  lui  les  Canadiens, 
(|ui  formaient  l'extrême  droite,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Raymond  ;  M.  de  Bourlamaque  re<;ut  le  commandement 
de  l'aile  gauche.  Montcalm  se  réserva  celui  du  centre. 

Le  8  juillet,  à  midi  et  demi,  un  coup  de  canon  tiré  du 
fort  donna  le  signal  de  border  les  ouvrages,  f^es  gardes 
avancées  et  les  éclaireurs,  ramenés  par  le  capitaine  Du- 
j>rat,  se  repliaient  en  fusillant  avec  les  troui)es  légères 
anglaises.  "Je  vous  amène  les  ennemis,"  dit  Duprat.  De 
toutes  parts,  on  lui  crie  de  prendre  le  plus  court  en  esca- 
ladant l'abatis.  "  Non,  non,  s'écrie-t-il  ;  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  leur  en  donne  l'exemple  !  "  Et  au  milieu  d'une  grêle 
de  balles,  il  fait  le  tour  avec  son  monde  et  rentre  dans  les 
lignes  par  les  barrières.  * 

Le  général  Abercromby  partagea  son  armée  en  quatre 
grosses  colonnes  pour  attaquer  tous  les  points  à  la  fois. 
Les  grenadiers  et -l'élite  des  soldats,  choisis  pour  têtes. 

*  Bongrainville,  Notice  sur  les  sauvages  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. {Mémoires  de  l'LtstUuf,  1801.) 
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reçurent  l'ordre  de  s'élancer  sur  les  retranchements,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  de  ne  tirer  que  quand  ils 
auraiont  sauté  dedans.  En  munie  temps,  des  berges  de- 
vaient descentlre  la  ri\'i«Te  de  la  Chute  et  menacer  le  flanc 
gauche  des  Français.  A  une  heure,  les  cohuines  ennemies 
se  mirent  en  mouvement  ;  elles  étaient  entremêlées  de 
troujtes  légt'^res,  parmi  lesciuelles  il  y  avait  des  sauvages. 
Ceux-ci,  couverts  par  les  arbres,  ouvrirent  en  approchant 
le  feu  le  plus  meurtrier.  Les  colonnes  sortirent  du  bois, 
dr-  'it   dans   la  gorge   devant  les  retranchonitni--. 

et  -  rent  avec  une  assurance  et  un  ordre  admirai 'u-. 

les  deux   premières  contre  la  gauche  des   Français,  la 
troisième  contre  leur  centre,  et  la  dernière,  composée  de 
montagnards  écossais  et  de  grenadiers,  contre  leur  droite, 
en  suivant  le  pied   du  coteau  dans  le  bas-fond  où  se 
trouvaient  les  Canadiens.  Le  feu,  commencé  par  les  tirail- 
leurs de  la  colonne  de  droite,  s'étendit  graduellement  jus- 
qu'à celle  de  gauche,  qui  d'abord  chercha  îi  pénétrer  dans 
les  ouvrages  par  le  flanc  droit  de  M.  de  Lévis.  Cet  ofticier, 
voyant  son  dessein,  ordonna  aux  Canadiens  de  faire  une 
sortie  et  de  la  prendre  à  revers.  La  sortie  réussit  ;  le  feu 
des  Canadiens,  joint  à  celui  des  bataillons  placés  sur  le 
coteau,  força  la  colonne  ennemie  d'obliquer  vers  celle  qui 
était  t\  sa  droite,  afin  d'éviter  un  double  feu  de  flanc.  Les 
quatre  colonnes,  obligées  de  se  rapprocher  les  unes  des 
autres  en  avançant,  soit  pour  protéger  leurs  flancs,  soit 
IKiur  atteindre  le  point  d'attaque,  se  trouvèrent  resserrées 
quand  elles  débouchèrent  sur  les  hauteurs.  Dans  ce  mo- 
ment-là même,  une  trentaine  de  berges,  que  leurs  équipa- 
ges avaient  t         '      ;\  force  de  bras  jusqu'au  pied  du  por- 
tage, se  pri  -  i  sur  la  rivière  de  la  Chute  i>our  me- 
nacer la  gauche  des  Français.  Quelques  coups  de  canon 
tirés  du  fort,  «lui  en  coulèrent  deux,  et  (pielques  hommes 
envoyés  sur  le  rivage,  les   mirent  en  fuite.    Le  général 
Montcalm  avait  donné  ordre.de  laisser  les  ennemis  appro- 
cher ju8C|u'à  quarante-cinij  pas  des  retranchements.  Sitôt 
que  les  Anglais  arrivèrent  à  cette  distance,  la  mousque- 
terie   assaillit   leurs   ma.sses   compactes   avec   un   eflet  si 
prompt  et  ?i  terrible  qu'elles  tressaillirent,  chancelèrent  et 
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toml>èrent  en  dt-sordre.  Korcre»  de  reculer  un  iiintaiil.  •  '1'  - 
se  niH'eniiirent  et  revinrent  à  lu  charge;  niaiH,  oulilimt 
leur  consigne,  elle»  commencèrent  A  tirer.  Ixi  feu  dennt 
alors  très  vif  sur  toute  la  ligne  et  continua  fort  longtem|jf  *, 
mais,  malgré  leur  opiniâtreté,  les  attaquants  furent  oldi- 
gés  de  lâcher  pied  une  seconde  fois,  en  laissant  la  terre 
jonchée  de  nu>rts.  Ils  se  rallièrent  à  «juclque  distance,  refor- 
mèrent leurs  colonnes,  et  marchèrent  de  nouveau  aux 
retranchements,  sous  le  feu  le  mieux  soutenu  qu'on  eût 
jamais  vu.  Montcalm  s'exposait  comme  le  dernier  des 
soldats.  Du  centre,  où  il  s'était  placé,  il  se  j>ortait  aux 
points  en  péril  pour  donner  ses  ordres  ou  |K)ur  conduire 
des  secours.  Après  des  eflorts  iiiouÏH  de  couiiifrc.  le-  An- 
glais durent  encore  plier. 

Etonné  de  plus  en  plus  d'une  résistance  si  opiniâtre,  le 
général  Abercromby,  (^ui  avait  cru  que  rien  n'oserait  tenir 
contre  ses  forces,  ne  iwuvait  se  persuader  qu'il  échouerait 
devant  un  ennemi  si  inférieur  en  nombre;  il  pensait  mu-. 
quelle  que  fût  la  valeur  de  ses  adversaires,  ils  se  la--»  - 
raient  d'une  lutte  dont  la  violence  et  la  durée  ne  feraient 
qu'em])irer  leur  perte.  Il  résolut  donc  de  continuer  ses 
attaques  avec  vigueur  jusqu'il  ce  (|u'il  eût  triomphé  ; 
et,  depuis  une  heure  jusqu'il  cinq  heures,  ses  troupes  revin- 
rent six  fois  à,  l'assaut.  Les  fragiles  remparts  qui  proté- 
geaient les  Fran^'ais  prirent  feu  plusieurs  fois  jiendant 
l'action. 

Les  colonnes  ennemies,  n'ayant  j>oint  réussi  dans  les 
premières  attaques  faites  simultanément  sur  le  centre  et 
sur  les  deux  ailes  de  Montcalm,  s'étaient  jointes  pour  con- 
centrer leurs  efforts  sur  un  seul  point  ;  elles  assaillirent 
ainsi  réunies  tantôt  la  droite,  tantôt  le  centre,  tantôt  la 
gauche  des  Français,  sans  être  })lus  heureuses.  Ce  fut 
contre  la  droite  qu'elles  s'acharnèrent  le  plus  longtemps. 
Les  grenadiers  et  les  montagnards  écossais  i>er8évérèrent 
de  ce  côté  pendant  trois  heures  consécutives  sans  se  rom- 
pre ni  se  rebuter.  Les  derniers  surtout,  commandés  par 
lord  John  Murray,  se  couvrirent  de  gloire.  Ils  formaient 
la  tête  d'une  colonne  presque  en  face  des  Canadiens.  Leur 
costume  léger  et  pittoresque  se  distinguait  entre  tous  les 
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autres  au  milieu  tlu  feu  et  de  la  funi^-e.  Us  perdirent  lu 
nioitit'  (lo  leurs  soldat-^  et  vinjrt-cinq  ofliciors  tués  ou  grit- 
veuient  Messt's.  Mais  enfin  cette  atta<]ue  fut  repoussi'e 
(«ninne  les  autres,  et  toute  l'ardeur  des  iu^snillants  se  brifa 
encore  une  fois  contre  rintn'pidité  calme  def<  troupes  fran- 
(^•aiscs.  (jui  fe  battaient  aux  cris  de  Vive  le  roi  !  vivo  notre 
général  !  Pendant  ces  différentes  charges  les  Canadiens 
firent  encore  des  sorties  sur  les  flancs  de  l'ennemi  et  re- 
cueillirent quelques  ]»risonnier8. 

A  ciuij  heures  et  demie,  le  général  Ahercromby,  n'osant 
jtresque  plus  conserver  d'espérance,  fit  retirer  ses  colonnes 
dans  le  bois  iK)ur  qu'elles  pussent  prendre  haleine.  Une 
heure  après,  elles  reparurent  et  commencèrent  une  atta(iue 
jrém'rale  contre  la  ligne  entière  des  Français.  Toutes  les 
troui»e8  y  prirent  part,  mais  elles  trouvèrent  la  même 
résistance  que  dans  les  autres  assauts  ;  et,  après  des  efforts 
inutiles,  il  leur  fallut  abandonner  la  victoire  A.  leurs 
adversaires.  Elles  se  retirèrent  en  se  couvrant  d'une  nuée 
de  tirailleurs,  dont  le  feu,  avec  celui  des  Canadiens,  qui 
sortirent  à  leur  poursuite,  se  i)rolongea  jusipiTi   la  nuit. 

I>C8  troupes  françaises  étaient  épuisées  de  fatigue,  mais 
ivres  de  joie.  Montcahn,  acc«npagné  de  Lévis  et  de  l'état- 
major.  parcourut  leurs  rangs,  et  les  remercia  au  nom  du 
roi  de  la  conduite  qu'elles  avaient  tenue  dans  cette  glo- 
rieuse journée,  l'une  des  plus  mémorables  dans  les  fastes 
«le  la  valeur  française.  Trois  mille  six  cents  hommes 
avaient  lutté  victorieuseitient  durant  jtlus  de  six  heures 
contre  quinze  mille  soldats.  Un  tel  triomphe  accrut  beau- 
coup la  réputation  de  Montealm,  (jue  la  victoire  s'était 
plu  a  couronner  dejtuis  qu'il  était  en  Américpie,  et  aug- 
menta encore  sa  jH»j>ularité  parmi  les  soldats.  Il  n'avait  eu 
c|ue  trois  cent  soixante  et  dix-sept  hommes  tués  ou  blessés, 
dont  trente-huit  ofîi<"iers.  *  parmi  le.sjpiela  se  trouvaient  M. 
«le  H(»urlama(|U<*.  biesné  dangt.'reuKement  A  l'épaule,  et  M. 
«le  liougainville  ;  ce  dernier  venait  d'être  promu  au  grade 
d'ai«le-maréchal  des  l«»gis.  M.  de  Lévis  reçut  plusieurs 
eou|w  iUt  fusil  dans  >*e«  habits  et  «lans  son  «haijeau.  La 

*  Rapport  (lo  Mont4-aIiii. 
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perto  tlefl  Anglais  fut  conHitU-rablo.  ll«  ftvou^rent  pux- 
mômcH  qu'elle  avait  (-tCî  de  deux  mille  hommcH  tuC-8  ou 
blesH^s,  dont  cent  vingt-six  oHiciers  ;  toutes  les  relations 
fran<,aiHos  la  portent  :t  quatre  ou  cinq  mille  hommes. 

"  IjC  soir  môme  de  la  bataille,  dit  M.  Dunsieux,  l'heu- 
reux et  brillant  gén^'^ral  (-crivait,  sur  le  champ  de  la 
victoire,  cette  lettre,  si  charmante  de  simplicité,  à  M. 
Doreil,  son  ami.  "  L'armée,  et  trop  jietite  armée  du  n»i, 
vient  de  battre  ses  ennemis.  Quelle  journée  pour  la  France  ! 
Si  j'avaifl  eu  deux  cents  sauvages  pour  servir  de  tête  à  un 
détachement  de  mille  hommes  d'élite,  d(mt  j'aurais  confié 
le  commandement  au  chevalier  de  Lévis,  il  n'en  serait  pas 
échappé  beaucoup  dans  leur  fuite.  Ah  !  quelles  troupes, 
mon  cher  Doreil,  (pie  les  nôtres  !  je  n'en  ai  jamais  vu  de 
pareilles  !  "  * 

Montcalm  ne  pouvait  croire  encore  s\  la  retraite  défini- 
tive des  Anglais,  et  s'attendait  à  soutenir  un  nouveau  com- 
bat le  lendemain.  Les  troujies  pa.ssèrent  la  nuit  dans  leurs 
positions  ;  elles  nettoyèrent  leurs  armes  et  se  mirent,  dès  le 
point  du  jour,  à  perfectionner  les  retranchements,  qu'elles 
renforcèrent  de  deux  batteries,  l'une  à  droite,  de  quatre 
pièces  de  canon,  et  l'autre  à^auche,  de  six.  Au  bout  de 
quelques  heures  d'attente,  ne  voyant  point  paraître  les 
ennemis,  on  envoya  à  la  découverte  ;  des  détachements 
s'avancèrent  jusqu'à  la  Chute  et  brûlèrent  un  retranche- 
ment que  les  Anglais  y  avaient  commencé  et  qu'ils  avaient 
abandonné.  Le  10,  le  chevalier  de  Lévis  poussa  jusqu'au 
pied  du  lac  Saint-Sacrement  avec  les  grenadiers,  les  volon- 
taires et  des  Canadiens  ;  il  ne  trouva  que  des  marques  de 
la  fuite  précipitée  d'Abercromby. 

Dans  la  nuit  même  qui  avait  suivi  la  bataille,  le  général 
anglais  avait  continué  son  mouvement  rétrograde  vers  le 
lac.  Cette  retraite  était  devenue  une  véritable  fuite.  Il 
avait  abandonné  sur  les  chemins  ses  outils,  une  partie  de 


*  Cette  lettre  eut  dans  le  }ffrfuri'  de  Frana,  ^anxier  IKiO.  —  ".le 
n'ai  eu,  écrivait-il  le  lendemain  à  M.  de  Vaudreuil,  que  la  gloire  de 
me  trouver  le  général  de  troupes  aussi  valeureuses...  Le  succès  de 
l'aflFaire  est  dû  à  la  valeur  incroyable  de  l'officier  et  du  soldat." 
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SCS  ]>aga{ros.  un  grand  nombre  île  bless^-s,  4111  furent  ra- 
massés par  M.  de  Lévis.  et  il  s'éUùt  rembarqué  à  la  biUe 
le  lendemain  à  la  première  lueur  du  jour,  après  avoir  jeté 
ses  vivres  i\  Tenu.  îl  remonta  le  lac  Saint-Sacrcmont  avec 
précipitation  ;  en  arrivant  A  la  tête  du  lac,  il  se  retrancha 
dans  le  camp  qu'il  avait  occupé  avant  sa  courte  campagne, 
et  écrivit  au  général  Amherst  i\  Louisbourg  de  revenir  sans 
délai.  Celui-ci,  de  retour  j\  Bo.ston  le  13  septembre,  prit 
le  chemin  d'Albany  avec  quatre  mille  cinq  cents  houimes. 
Mais  la  saison  était  alors  trop  avancée  pour  faire  une 
nouvelle  tentative,  si  toutefois  le  général  Aberoroniby 
en  avait  eu  le  projet.  Au  reste,  le  passage  de  Carillon 
aurait  été  encore  plus  dillicile  à  forcer  que  la  première 
fois,  parce  que  les  retranchements,  qui  ne  consistaient 
qu'en  arbres  renversés  le  8  juillet,  avaient  été  refaits  de- 
puis en  terre  et  flanqués  de  redoutes  couvertes  de  canon.*?. 
Des  troupes  de  Canadiens  et  de  sauvages  battaient  le  pays, 
et  tenaient  Montcalm  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  l'armée  anglaise  ;  elles  attaquèrent  des  détachementa 
jusque  sous  les  murs  du  fort  Edouard,  dans  le  voisinage 
duiiuel  M.  de  Saint-Luc  prit  un  convoi  de  cent  cinquante 
voitures. 

Cependant  la  grande  supériorité  numérique  de  l'ennemi 
faisait  que  ses  pertes  étaient  à  |>eine  sensibles  et  qu'il  se 
relevait  plus  fort  et  plus  redoutable  après  chaque  défaite . 
tandis  que  les  combats  même  les  plus  heureux  affaiblis- 
saient les  Fran<,ais,  et  que  chaque  victoire  diminuait  fata- 
lement iK)ur  eux  les  chances  d'un  succès  décisif. 

Ainsi,  ayant  appris  que  son  mouvement  sur  Carillon 
avait  fait  contremander  l'ordre  donné  à  M.  de  Lévis  de  se 
porter  à  Oswégo,  et  que  le  fort  Frontenac,  entrei)6t  de  la 
marine  française  sur  le  lac  Ontario,  se  trouvait  presque 
abandonné,  le  général  Abercromby  envoya  le  colonel 
Bradstreet  surprendre  ce  poste  important  avec  trois  mille 
hommes  et  onze  bouches  à  feu.  liradstreet  i)artit  secrète- 
ment du  camp  anglais,  descendit  la  rivière  Oswégo,  tra- 
versa le  bas  du  lac  Ontario,  et,  le  25  août,  parut  tout  A,  coup 
devant  la  place.  KUe  avait  une  méchante  enceinte,  et  n'é- 
tait L'nrdéi-  oiir  ii.ir  wnixnntr  ff  dix  lininiiic«.    M.  df  \ovnn 
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y  commandait.  Il  osa  se  diîfendre  et  attendit,  pour  «e  ren- 
dre, que  les  boulets  fisHcnt  voler  le  fort  en  (!clut8.  Outre 
beaucoup  de  canons,  de  petites  armes  et  une  grande  quan- 
tité de  vivres  et  de  inarchandisos,  les  vainqueurs  i)ri  •  ; 
neuf  barques  armées,  reste  des  trophées  <le  la  con<ii; 
d'Oswégo.  Après  avoir  charp^é  leurs  bâtin»ent8  de  tout  ce 
qu'ils  i)urent  emporter,  ils  renvoy«*rent  la  garnison  sur 
parole,  brûlèrent  les  ouvrages  et  les  barques,  et  reprin-nt 
le  chemin  de  leur  pays,  où  ils  rétablirent  le  fort  Bull. 

Cette  expédition  rapide  fit  honneur  au  colonel  Hrad- 
street.  En  Canada  on  eut  un  moment  de  rinijuiétud»- 
sur  la  sûreté  de  la  partie  supérieure  du  pays  et  le  conj- 
mandemcnt  du  lac  Ontario,  que  les  Français  croyaient 
avoir  perdu  avec  la  flottille  de  Frontenac.  La  possession 
du  lac  paraissait  si  importante,  que  M.  do  Vaudreuil,  A  la 
première  nouvelle  de  l'apparition  de  Bradstreet,  avait 
ordonné  au  major  de  Montréal,  M.  Duplessis,  de  se  mettre 
à  la  tète  des  sauvages  qu'il  [)Ourrait  rassembler  et  de 
quinze  cents  Canadiens,  qui  laissèrent  là  leurs  récoltes, 
et  d'aller  à  grandes  journées  au  secours  de  Frontenac  ; 
mais  cet  officier,  ayant  appris  à  la  Présentation  que  le 
poste  dont  on  redoutait  tant  la  i)erte,  venait  de  capituler, 
crut  devoir  attendre  de  nouveaux  ordres  du  gouverneur, 
qui  lui  fit  détacher  six  cents  hommes  pour  renforcer  la 
garnison  de  Niagara.  Vaudreuil  manda  ensuite  le  général 
Montcalm  à  Montréal.  Ils  délibérèrent  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  dans  les  circonstances  défavorables  où  la  chute  de 
Louisbourg,  que  l'on  venait  d'apprendre,  et  la  destruction 
de  Frontenac,  mettaient  le  pays.  Il  fut  résolu  par  les  deux 
chefs  de  rétablir  ce  dernier  fort,  de  reprendre  Niagara,  s'il 
était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi,  comme  on  le  craignait, 
parce  qu'il  n'était  gardé  que  par  quelques  hommes,  et 
d'attaquer  Oswégo,  si  les  Anglais  cherchaient  à  en  relever 
les  fortifications.  Le  chevalier  de  Lévis  fut  nommé  com- 
mandant de  cette  partie  des  frontières. 

Si  la  supériorité  du  nombre  assurait  aux  Anglais  les 
avantages  de  la  campagne  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  la 
même  cause  produisait  le  même  résultat  dans  la  vallée  de 
l'Ohio,  où  les  succès  des  Français  étaient  insuffisants  pour 
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suppléer  à  leur  faiblesse.  Le  g^n^ral  Forbes  y  dirigenit 
les  opérations  de  l'ennemi.  Son  arm^'-e,  compos<''e  de 
troui>es  rt'gU'es,  sous  le  colonrl  Bouquet,  et  de  milices 
de  la  Virginie,  commandées  par  Washington,  s'assembla 
au  nombre  de  six  milh-  cinq  cent*»  hommes  :\  Raystown, 
:\  trente  lieues  du  fort  Putiuesne,  qu'elle  devait  attaquer. 
Mais  le  triste  souvenir  de  la  dt'faite  «lu  g«'néral  Hraddook 
fit  choisir  une  route  nouvelle  pour  traverser  les  njt)ntagnes. 
A  la  mi-septembre,  cette  arm^*e  n'était  encore  qu'à  Loyal- 
Hanning,  oil  elle  éleva  le  f«irt  Ligonier,  Ti  (piin/e  lieues  du 
|K>ste  français.  Avant  de  se  remettre  en  chemin,  le  général 
Forbes  envoya  aux  nouvelles  mille  soldats,  sous  les  ordres 
du  major  (Jrant.  Cet  officier  parvint  par  une  marche  déro- 
bée :\  un  «piart  de  lieue  du  fort  Dn(|uesne  sans  Hre  décou- 
vert. Son  intention  était  d'attaquer  au  milieu  de  la  nuit  les 
sauvages  campés  autour  de  la  place  ;  mais  les  feux  allu- 
més devant  leurs  cabanes,  qui  devaient  lui  indiquer  leur 
position,  étaient  éteints  lorsqu'il  arriva,  et  il  fut  obligé, 
sans  avoir  rien  fait,  de  se  retirer  au  point  du  jour  sur  la 
crête  d'une  montagne  voisine,  où  les  Français  rai)er<,urent 
avec  surprise.  Aus.sitôt  M.  de  Ligneris,  successeur  de  M. 
Dumas,  as.sembla  sejH  ou  huit  cents  hommes,  et  mit  à 
leur  tête  M.  Aubry,  qui  marcha  droit  aux  Anglais,  les 
attaqua  brusquement  et  les  rejeta  en  désordre  dans  la 
plaine.  Les  sauvages  s'étaient  retirés  d'abord  au  delà  de 
la  rivière  pour  ne  pas  être  surpris  ;  ils  revinrent  sur  leurs 
pas  lorsqu'ils  virent  les  ennemis  en  fuite,  et  se  réunirent 
aux  Canadiens.  La  déroute  des  Anglais  devint  alors  com- 
plète ;  ils  furent  dispersés  et  i)erdirent  trois  cents  hom- 
mes, tués  ou  blessés,  et  plus  de  cent  pri.'<onniers,  au  nombre 
desquels  se  trouvrnnt  vingt  officier?,  y  cotii]»ris  le  major 
Grant  lui-mém» 

Les  fuyanls  rejoignin-nt  le  général  Korl>es  à  Lny:il- 
llaniiing,  «l'oû  il  n'avait  pas  bougé.  On  était  en  novembre  ; 
la  saison  des  gelées  était  venue,  et  la  neige  commençait  A 
blanchir  les  collines.  Un  conseil  de  guerre  décida  qu'il 
était  imjKjssible  de  p<>U8ser  plus  loin  la  campagne  avant  la 
saison  prochaine.  Sur  ces  entrefaites,  des  prisonniers  révé- 
b'^rent  malheureusement  la  situation  des  Français.  Les 
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nuxiliaiiCH  navivagcH  avaient  rejirÎH  le  chemin  de  Uxirn 
bourgades,  et  le»  secourrt  venu»  des  ponte»  du  Détroit  et 
des  Tllinois,  croyant  le»  ennemis  en  pleine  retraite,  H'étaient 
aussi  retirés,  de  sorte  (lu'îl  peine  re8tait-il  cinq  cents  hom- 
mes au  fort  Dmiuesne,  A  ces  nouvelles,  le  général  ForhcH 
changea  d'avis.  Il  laisBa  derrière  lui  ses  tentes  et  se»  gros 
bagages,  et  s'avança  à  marches  forcées  vers  la  place  avec 
toutes  ses  troupes  et  un  léger  train  d'artillerie.  M.  de  Li- 
gneris,  hors  d'état  île  se  défendre  contre  des  forces  si 
supérieures  et  ne  pouvant  plus  compter  sur  aucun  secours, 
embarqua  son  artillerie  dans  des  bateaux,  brûla  le  fort,  et 
se  retira  avec  la  garnison  au  poste  de  Machault.  I^e  • 
rai  Forbes  n'eut  qu'à  prendre  possession  des  ruines  ' 
fort  fameux,  qui  avait  tant  oflusqué  l'Angleterre.  Il  vou- 
lut néanmoins  en  changer  le  nom,  et  en  l'honneur  du 
ministre,  M.  Pitt,  il  donna  à  cet  amas  de  cendres  le  nom 
de  Pittsburg,  qui  est  devenu  depuis  celui  d'une  ville  riche 
et  florissante. 

Partout  alors  la  saison  du  repos  était  arrivée,  et  les 
troupes,  des  deux  côtés  des  frontières,  rentraient  dans  leurs 
cantonnements  d'hiver.  Sur  le  lac  Saint-Sacrement,  les 
deux  armées  op})Osées,  après  avoir  reçu  des  renforts  que 
leur  inaction  rendit  inutiles,  allèrent  prendre  aussi  leurs 
quartiers  ;  celle  du  général  Abercromby,  avant  de  se  reti- 
rer, incendia  les  baraques  et  les  retranchements  qu'elle 
s'était  élevés  à  la  tête  du  lac. 

L'avantage  de  la  campagne  de  1758,  la  cinquième  de- 
puis le  commencement  des  hostilités  en  Amérique,  de- 
meura aux  Anglais.  Ils  étaient  maîtres  de  Louisbourg  et 
de  l'île  Saint-Jean  ;  ils  avaient  brûlé  les  côtes  de  Gaspé, 
pris  pied  sur  la  rive  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy, 
détruit  Frontenac  et  forcé  enfin  les  Français  d'abandon- 
ner, avec  le  fort  Duquesne,  cette  verdoyante  et  délicieuse 
vallée  de  l'Ohio,  aux  eaux  de  laquelle  ils  s'étaient  plu  à 
donner  le  nom  de  Belle-Rivière.  Mais  on  peut  dire  que  la 
gloire  des  armes  appartenait  à  la  France.  Partout  ses  sol- 
dats avaient  eu  à  lutter  contre  des  forces  supérieures  ; 
supérieures  de  plus  de  quatre  contre  un  à  Louisbourg,  de 
près  de  cinq  contre  un  à  Carillon  !  Jamais  ils  ne  s'étaient 
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l>attus  avoc  plus  île  lU'voucmPut  et  plus  d'intrrpiditi-.  Si 
les  chefs  coiinnirent  quelques  fautes,  il  faut  dire  qu'elles 
ne  changèrent  point  un  d^-noueuient  devenu  inévitable  et 
dont  la  resjMinsahilité  jK-se  tout  ontirre  sur  la  mollesse  de 
Ijouis  XV.  Le  Caiiada,  abandoiuu'  A  la  double  atta«|ue  de 
la  famine  et  de  J'épée,  ne  jwuvait  pa«  résister  toujours,  si 
la  France  ne  faisait  point  face  elle-m<?me  à  l'Angleterre 
sur  les  mers,  «jui  appt»rtiiicnt  cha(|ue  année  des  armées 
entières  à  nos  adversaires,  déjà  beaucoup  trop  puissants. 

Dans  les  autres  parties  du  monde,  la  France  avait  été 
plus  heureuse.  Aux  Indes,  ses  flottes  s'étaient  emparées 
de  Gondelour.  oii  dix  frégates  anglaises  avaient  été  l^rû- 
lées  ;  elles  avaient  pris  le  fort  .Saint- David  et  la  ville  de 
Dévi-Cotah  sur  la  côte  de  Coromandel  ;  elles  avaient  fait 
la  conquête  de  la  nababie  d'Arcate.  En  Europe,  quoique 
ses  succès  eu.ssent  été  mêlés  de  revers,  ses  affaires  prêtaient 
IMS  en  pire  état.  Ses  victoires  balançaient  ses  défaites  en 
Allemagne,  et  un  brave  officier,  ]\I.  d'Aubigny,  avait  pres- 
que anéanti  îl  Saint-Cast,  en  Bretagne,  un  corps  d'Anglais 
qui  tentiiit  depuis  quelque  temps  des  débarquements  en 
France.  Tant  d'efforts  pour  soutenir  la  guerre  sur  terre  et 
sur  mer,  avaient  achevé  dépui.ser  le  trésor.  Pitt  le  savait, 
et  il  redoublait  d'énergie  pour  anéantir  les  forces  de  la 
France  dans  le  nouveau  monde. 

Ives  embarras  des  finances  et  les  menaces  de  l'avenir 
amenèrent  un  nouveau  changement  de  ministère  t\  Paris. 
Depuis  quelque  temps,  "les  ministres,  dit  M.  Guérin,  se 
succédaient  comme  des  ombres,  aussi  bien  à  la  marine  «ju'il 
la  guerre  et  aux  autres  départements...  A  peine  avait-on 
commencé  à  s'instruire  des  détails  et  des  besoins  d'une 
administration,  que  l'on  s'en  voyait  écarté  sans  avoir  pu 
rien  acc<>mi)lir.  Il  n'y  avait  pas  encore  un  mois  que  M.  de 
Muras  avait  succé<lé  à  Machault  au  bureau  de  la  marine 
et  des  colonies,  qu'il  eut  lui-même  un  successeur  dans  la 
|)er8onne  do  .M:i.s.«iac,  ombre  n<»n  moins  fugitive  que  lui, 
et  qui  s'évapora  à  son  tour,  au  bout  de  <]uel<jues  semaines, 
|K>ur  céder  la  place  au  fatal  Nicolas- René  Berryer.  Ce 
Berryer  avait  été  lieutenant  de  iH)lice,  et,  comme  tel, 
grand  |x»urvoyeur  de  la  Bastille,  ce  qui  lui  avait  valu  les 
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faveurs  de  la  Pcmipadour;  on  racontait  de  lui  des  choses 
atroces  parmi  le  peuple,  dont  il  avait  failli,  un  certain 
jour,  ctre  lu  victime.  C'est  à  cet  homme  m<'priH<'-,  haï, 
incapahle  surtout,  (jue  la  favorite  du  roi  fit  donner  le 
département  de  la  marine.  C'était  dire  qu'on  la  voulait 
achever  d'un  coup.  L'Angleterre  aurait  à  peine  eu  hesoin 
(Vy  aider."  Le  vieux  maréchal  de  Helle-Lsle  succéda  au 
marqui.s  de  Paulujy  au  hureau  de  la  guerre,  et  le  duc  d»* 
Choiseul  au  cardinal  de  Remis  à.  celui  des  affaires  étran- 
g^res  (175S).  Ces  changements  annonraient  le  triomphe 
du  parti  de  la  guerre  ^  la  cour.  Mais  les  afl'aires  militaires 
n'alh>rent  pas  mieux  ;  au  contraire,  on  verra  les  désas- 
tres s'accroître  «le  jour  en  jour.  Quant  au  Canada,  le  nou- 
veau minist«'^re  lui  était  moins  favorahle  encore  <|ue  l'an- 
cien ;  il  peine  songea-t-il  à  lui  envoyer  quelque  secours. 

La  colonie  continua  il  manquer  de  soldats  et  de  vivres. 
Une  partie  dos  habitants  avaient  été  arrachés  A  l'agricul- 
ture par  l'exigence  de  la  guerre,  et  leurs  chami)S  étaient 
restés  sans  lahoureurs  ;  ce  qui  nécessitait  des  importations 
de  céréales  plus  considérahles  «|u'auparavant,  et  plus  diflî- 
ciles  aussi  j\  cause  des  hostilités  sur  mer.  Il  fallait  ména- 
ger le  temps  des  milices,  et  même  régler  les  opérations 
militaires  de  manière  à  pouvoir  lais.ser  libres  le  plus  grand 
nombre  possible  de  bras  pour  le  temps  des  semailles  et 
celui  de  la  moisson:  ainsi  la  guerre  et  l'agriculture  s'entre- 
nuisaient,  et  toutes  les  deux  marchaient  en.semble  à  une 
ruine  commune. 

Dès  le  mois  d'octobre,  le  gouverneur,  le  général  et  l'inten- 
dant avaient  averti  les  ministres  de  France  que  le  projet 
de.s  Anglais  était  d'a.ssiéger  Québec  l'année  suivante  avec 
une  armée  formidable  ;  que  si  le  Canada  ne  recevait  point 
de  secours,  attaqué  de  toutes  parts,  il  succomberait  par  la 
famine  et  par  la  guerre  ;  qu'on  n'avait  qu'une  dizaine  de 
mille  combattants  effectifs,  soldats  et  miliciens,  à  opjwser 
aux  forces  ennemies.  "  Et  nous  ne  pouvons  compter  sur 
les  habitants,  ajoutaient-ils.  Ils  sont  exténués  par  les  mar- 
ches continuelles.  Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  décou- 
vertes de  l'armée.  Leurs  terres  ne  sont  point  cultivées  à 
moitié;  leurs  maisons  tombent  en  ruine.  Ils  sont  toujours 
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en  campagne,  abandonnant  feninics  et  enfant.'*,  qui  pour 
l'ortlinaire  sont  sans  pain...  Il  n'y  aura  point  de  culture 
cette  année,  faute  de  cultivateurs.''  I^ea  seuls  approvision- 
netnenU»  demandés  en  France  jmr  le  niunitionnaire,  au- 
raient fait  la  charge  de  trente-cinq  navires  de  trois  cents  il 
quatre  cents  tonneaux.  Toutes  les  corresi)ondance8  confir- 
maient ce  triste  et  trop  fidMe  taMeau  du  ('ana<lu.  sans 
qu'elles  fissent  cesser  les  ai)us  et  les  vols  de  lintendant  et 
de  ses  complices. 

M.  «le  liouRainvilIe  s'cmharqua  pour  Paris,  afin  d'aller 
représenter  à  la  cour  la  nécessité  de  faire  un  grand  eflort 
pour  épargner  au  pays  le  sort  qui  le  mcna(,ait  ;  le  com- 
missaire des  guerres,  M.  Doreil,  <}ui  repassait  aussi  en 
Europe,  devait  appuyer  les  représentations  de  Bougain- 
ville. 

Des  sollicitations  si  pressantes  restèrent  sans  résultat.  * 
Dans  leur  impuissance  de  secourir  le  beau  pays  qu'ils 
allaient  jxrdre,  les  ministres,  comme  pour  se  justifier  eux- 
mrmes,  adressèrent  de  nouveaux  reproches  à  l'intendant 
sur  les  dépenses  excessives  du  Canada.  Au  mois  d'août 
(1758),  Doreil,  enhardi  par  Montcalm,  qui  l'honorait  de 
son  amitié,  avait  écrit  au  ministre,  au  sujet  d'un  ofi'uier 
attaché  à  la  partie  des  subsistances  :  "  Péan  a  fait  une  for- 
tune si  rapide  depuis  huit  ans,  qu'on  lui  donne  deux  mil- 
lions... Les  Anglais  auront  le  Canada  l'année  prochaine. 
Nous  sommes  comme  des  malades  à  l'agonie,  de  qui  la 
Providence  et  î'habileté  du  médecin  prolongent  les  jours 
de  (iuel<iues  instants."  "  Regar<lez-le  (M.  Péan)  comme 
une  <les  premières  causes  de  la  mauvaise  administration 
et  «le  la  |>crtc  de  ce  malheureux  i)ays.  Je  v«>us  ai  dit  «ju'il 
était  riche  de  deux  milli«»ns  ;  je  n'ai  osé  dire  quatre  ; 
d'après  tout  le  public  pourtant,  je  le  pouvais... "f 

•  "  Ijr  minÎHtro  «lo  Ir  marine,  l'inepto  lîorryer,  ro«;ut  fort  mal  M. 
•If»  n«rti;niinviHe,  et  lui  «lit:  "  Kh  !  mniiHieur,  <|uan«l  le  feu  et<t  à  la 
maiiM>ii  on  ne  8'oc«tipe  i»an  «les  ^''«•urien."  —  "<)n  no  dira  pas  «lu 
nininH,  monHiour,  ()ue  vous  parlez  comme  un  «lieval,"  répli<iun  lUnx' 
Kaiiiville.  —  (I>UM«ieux.) 

i  l>ittn<  <1<   HoriMi  du  lil  août  (IT.'iK^. 
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Une  (Kîpéclie  non  «ignée,  du  moi»  de  décembre,  portuit 
(jue  toute  la  fînnnce  était  entre  les  mains  de  Bigot,  lequel 
agiHHiiit  Hans  juge,  sans  contrôle,  8an«  Hurveillant,  et  dans 
la  seule  vue  de  s'enrichir,  et  que  pour  ceU  il  usait  d'une 
autorité  pres(]ue  despotique.  I*our  étouffer  les  clameurs  et 
par  complaisance,  rinten<lant  faisait  la  fortune  de  ses 
complices.  Parmi  eux  on  signalait  le  plus  in)iM)rtant.  "Ce 
complice,  dit-on,  est  l'œil  même  du  ministre  ""  i\  la  cour 
de  Versailles,  ("était  un  M.  de  La  Porte. 

lîigf>t  nïonopolisait  tout  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur do  la  colonie  avec  l'aide  de  Péan,  Le  Mercier  et 
autres,  qui  avaient  les  fournitures  des  vivres,  des  outils, 
du  bois  de  cliauflage,  les  transports  i)our  la  guerre,  et  les 
travaux  publics.  "  L'intendant  fait  venir,  disait  la  même 
lettre,  tout  ce  dont  on  a  Ijesoin  de  France  en  Canada,  non 
pas  pour  le  compte  du  roi,  mais  pour  le  compte  de  cette 
grande  société,  et  revend  au  roi  au  prix  cju'il  veut."  Bigot 
était,  de  plus,  accusé  de  tenir  la  comptabilité  à  sa  façon, 
de  changer  le  nom  des  dépenses,  leur  objet,  leur  quantité, 
de  conclure  des  marchés  i)Ostiches,  etc.  Enfin,  le  12  avril 
1759,  Montcalm  se  décida  à  écrire  ces  choses  "qu'il  ne 
voulait  pas  écrire,  "  disait-il  dans  une  lettre  en  1757. 
Dans  une  longue  dépêche  chiffrée  qu'il  adresse  au  ma- 
réchal de  Belle-Isle,  il  lui  fait  part  de  toutes  ses  inquié- 
tudes sur  le  sort  du  Canada  ;  il  répète  que  l'argent  et 
les  vivres  manquent  totalement,  et  que  les  Canadiens 
sont  découragés.  "Je  n'ai  aucune  confiance,  ajoute-t-il, 
ni  en  M.  de  Vaudreuil,  ni  en  M.  Bigot.  M.  de  Vaudreuil 
n'est  pas  en  état  de  faire  un  projet  de  guerre  ;  il  n'a  au- 
cune activité  ;  il  donne  sa  confiance  à  des  empiriques. 
M.  Bigot  ne  paraît  occupé  que  de  faire  une  grande  for- 
tune pour  lui  et  ses  adhérents  et  complaisants...  L'avi- 
dité a  gagné  les  officiers,  garde- magasins,  commis,  qui 
sont  vers  l'Ohio  ou  auprès  des  sauvages  dans  les  pays  d'en 
haut  ;...  ils  font  des  fortunes  étonnantes.  Un  officier,  engagé 
il  y  a  vingt  ans  comme  soldat,  a  gagné  sept  cent  raille 
livres...  Ce  n'est  que  certificats  faux  admis  également;  .si 
les  sauvages  avaient  le  quart  de  ce  que  l'on  suppose  dé- 
pensé pour  eux,  le  roi  aurait  tous  ceux  de  l'Amérique,  et 
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les  Anglais  aucuns...  Cet  intérêt  influe  sur  In  guerre.  M. 
de  Vaudrcuil.  ^  qui  les  hommes  sont  ^-gaux,  confierait  une 
grande  opération  A  son  frtre  ou  à  un  autre  ollicier  de  la 
colonie,  comme  à  M.  le  chevalier  de  L^'-vis...  Le  choix 
regarde  ceux  «jui  partagent  le  gAteau  ;  aussi  on  n'a  jamais 
voulu  envoyer  M.  Itourlamaque  ou  M.  Sene/.ergues  au 
fort  nu<|uefîne;  je  lavais  proposa*  ;  le  roi  y  eût  gagné. 
Mais  quels  surveillants  dans  un  pays  dont  le  moindre 
catlet  et  un  sergent,  un  canonnier,  reviennent  avec  vingt 
et  trente  mille  livres  en  certificats  pour  marchandises 
livrées  pour  les  f^auvages...  Il  paraît  que  tous  se  hfttent  de 
faire  leur  fortune  avant  la  perte  de  la  colonie,  que  plu- 
sieurs peut-être  désirent  comme  un  voile  impénétrahle  de 
leur  conduite."  Revenant  sur  les  faits  déjà  signalés  dans 
la  lettre  anonyme  de  décembre  (1758),  Montcalm  parle  du 
trafic  sur  les  marchandises  destinées  aux  sauvages,  etc. 
*'  On  fait  d'immenses  accaparements  de  toutes  choses 
que  Ton  revend  ensuite  il  cent  cinquante  pour  cent  de 
bénéfice  pour  Bigot  et  ses  adhérents...  J'ai  parlé  sou- 
vent avec  respect  de  ces  dépenses  à  M.  de  Vaudreuil 
et  à  M.  Bigot;  chacun  en  rejette  la  faute  sur  son  col- 
lègue." 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  12  avril  1759,  écrite 
:\  M.  Le  Normand,  intendant  des  colonies,  dit  M.  Dussieux, 
Montcalm  lui  signalait  les  volerics  immenses  des  ingé- 
nieurs du  pays  dans  les  travaux  de  fortifications  et  sur  la 
main-d*<i'uvre.  voleries  certifiées  par  >L  de  Pontleroy, 
ingénieur  du  roi,  très  honnête  homme.  Il  parle  des 
vols  de  I^  Mercier,  commandant  l'artillerie,  créature 
de  Vaudr«'xnl  et  de  Bigot  ;  on  volait  dans  les  marchés 
qui  concernaient  rartillcrio.  les  forircs.  le?  (•hnrr<'i«,  les 
outils. 

"  M.  de  Vaudreuil,  hnmmc  houinic  «i  i;iii>n\  avait  i  ir 
entouré,  «é<luit,  ét«»uflé  par  Bigot  et  sa  coterie,  à  ce  iK)int 
d'être  entièrement  subjugué  par  lui,  et  brouillé  avec 
Montcalm,  Lévis,  Bougainville,  Dorcil,  Pontleroy,  en  un 
mol,  avec  tous  les  honnêtes  gens  qui  auraient  pu  l'éclai- 
rer; si  bien  que,  [nar  une  lettre  du  16  octobre  1751),  il  jus- 
tifiait, auprès  du  ministre  cle  la  marine,  l'intendant  Bigot, 
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(jui  (rontiiuiii  liliri'iiiont  et  hjujh  pudfnir  se»  (lépnMlationH, 
sûr  (le  Tuppui  du  jjouverncur  du  Cuiiada."* 

Toute»  CCS  plaintes,  toutes  ces  accusations  troublaient 
plus  les  ministres  (piVlles  ne 'les  excitaient  i\  remédier 
aux  sibus  et  il  fournir  les  secours  iiulispensables  au 
succès  de  la  guerre.  Il  fallait  cei>endant  dire  quelque 
chose.  Berryer  ('•crivit  i\  l'intendant,  le  11)  janvier  175i>, 
(jue  la  fortune  de  ses  cn-utures  et  de  ses  adluTcnts 
ren<lait  son  administration  susjKîcte.  Le  29  août,  ce  nnnis- 
tre,  ayant  t'té  infornjé  que  les  lettres  de  change  tirées  sur 
la  France  iraient,  pour  1759,  h  une  trentaine  de  mil- 
lions, montra  encore  plus  de  mccontentement.  Il  repr«>- 
cha  à  Bigot  que  les  dépenses  étaient  faites  sans  ordre, 
souvent  sans  nécessité,  toujours  sans  économie,  et  termi- 
nait par  ces  mots:  "  On  vous  attrihue  directement  d'avoir 
gêné  le  commerce  dans  le  libre  approvisionnement  de  la 
colonie.  Le  munitionnaire  général  s'est  rendu  maître  de 
tout,  et  donne  à  tout  le  prix  qu'il  veut.  Vous  avez  vous- 
même  fuit  acheter  pour  le  compte  du  roi,  de  la  seconde  et 
troisième  main,  ce  que  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  la 
première  îl  moitié  meilleur  marché.  Vous  avez  fait  la  for- 
tune des  personnes  qui  ont  des  relations  avec  vous,  jiar 
les  intérêts  que  vous  avez  fait  prendre  dans  ces  achats  ou 
dans  d'autres  entreprises  ;  vous  tenez  l'étsit  le  plus  splen- 
dide  et  le  plus  grand  jeu  au  milieu  de  la  misère  publi- 
<iue..!t  Je  vous  prie  de  faire  de  très  sérieuses  réflexions 
sur  la  façon  dont  l'administration  qui  vous  est  confiée,  a 
été  conduite  jusqu'à  présent.  Cela  est  plus  important  que 
peut-être  vous  ne  le  pensez." 

Cette  dépêche,  (jui  semblait  mettre  A,  nu  les  spéculations 
secrètes  de  l'intendant,  le  trouva  impassible  en  apparence  ; 
mais  il  dut  se  croire  découvert  et  flétri  aux  yeux  de  ses 
maîtres.  Une  seconde  dépêche  répétait  les  mêmes  repro- 
ches et  renfermait  des  menaces  encore  plus  explicites  et 
plus  directes. 

*  Tous  i-e.s  détails  sf>nt  extraits  du  l)el  ouvrage  de  'M.  Dussienx, 
Le  Cutmila  son»  la  domination  fraiu;uine. 

t  Bigot  jouait  un  jeu  à  faire  trembler  le.s  plus  déterminés  joueurs- 
Durant  le  carnaval  de  17.3S,  il  i»erdit  plus  de  deux  cent  mille  livres. 
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Les  (ili«t;i<  Us  et  les  inalhours  aipristsent  les  hommes  et 
fiiii->tnt  i>ar  alhnuer  des  passions  funestes  dans  les  cœurs 
les  plus  nobles.  La  division  entre  le  gouverneur  et  le  géné- 
ral Montealm  prit  un  cararti-re  plus  grave  après  la  bataille 
de  Carillon. 

.Montealm  et  ses  partisans  accusaient  Vaudreuil  d'avoir 
exposé  l'armée   il   une  entière  destruction,  en  la  disper- 
sant siir  les  bords  du  lac  Ontario  et  au  pied  du  lac  Saint- 
Sacrement,   et    en   n'appelant   pas   les  Canadiens   et   les 
sauvages  sous  les  armes,  pour  être  prêts  à  se  porter  aux 
pointai  menacés.  Après  la  bataille  do  Carillon,  le  général 
écrivit  au  ministre  <iue  les  mesures  du  gouverneur  l'avaient 
livré  sans  forces  sufli-^'antes  aux  coups  de  l'ennemi  ;  mais 
que,  puisque  la  victoire  avait  réparé  cette  faute,  ce  qui  le 
flattait  le  plus,  c'était  que  les  troupes  régulières  n'en  parta- 
geaient la  gl(»ire  avec  personne,  paroles  peu  généreuses 
qu'expliijuent  du  reste  les  jalousies  que  nous  avons  signa- 
lées déjà  plusieurs  fois.   Puis,  après  avoir  sollicité  les  ré- 
compenses que  méritait  une  armée  si  vaillante,  il  ajoutait  •' 
**  Pour  moi,  je  ne  vous  en  demande  d'autre  que  de  me  faire 
accorder  par  le  roi  mon  retour.  Ma  santé  s'use,  ma  bourse 
s'épuise  ;  je  devrai,  à  la  fin  de  l'année,  dix  mille  écus  au 
trésorier  de  la  colonie.  Et  plus  que  tout  encore,  les  désa- 
gréments, les  contradictions  que  j'éprouve,  l'impossibilité 
où  je  suis  de  faire  le  bien  et  d'empêcher  le  mal,  me  déter- 
minent de  supplier  Sa  Majesté  de  m'accorder  cette  grAce, 
la  .seule  que  j'ambitionne."*  Doreil,  son  ami,  qui  ne  se 
croyait  pas  tenu  d'observer  la  même  réserve,  critiquait  de- 
puis longtemps,  comme  nous  l'avons  vu,  avec  une  extrême 
vivacité  tous  les  actes  de  l'administration.  Depuis  le  der- 
nier succès  surtout,  il  ne  mettait  plus  de  mesure  dans  ses 
paroles.  "  La  négligence,  l'ignorance,  la  lenteur  et  l'opi- 
niAtreté  du  gouverneur,  disait-il,  ont  i>ensé  perdre  la  colo- 
nie ;  ...  l'ineptie,  l'intrigue,  le  mensonge,  l'avidité,  la  feront 
sans  doute  périr."  Et  comme  la  renommée  attribuait  aux 
Canadiens  une  grande  part  aux  victoires  obtenues  dans 
le  coure  de  la  guerre,   il   informait  le  ministre  que  le 

*  Uttre  du  12  juillet  1758. 
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g^^nérul  Montralm  lui  avait  ^crit  confiflcntiollenicnt  que 
les    Canadiens,    A    la   Ijataille   de  Carillon,   B'<'taient  con- 
duits fort  niC-diocrenient,  de  ni^nie  rjue  les  trouites  de  la 
colonie,  «luoiqu'il  eût  dit  le  contraire  dans  le  rapport  ofli- 
ciel  transjnis  à  Paris.  Apr«''S  plusieurs  lettres  écrites  danw 
le  même  sens,  Doreil,  croyant  avoir  disixieé  les  ministres  à 
accueillir  son  dessein,  les  invita  enfin,  dans  une  dernière 
dépêche  plus  violente  encore  (pie   les  autres,  A  changer 
le  gouverneur  et  A  choisir  le  général  Montcalm  jMJur  le 
remplacer.  "Si  la  guerre  doit  durer  encore  ou  non  ;  si  l'on 
veut  nauver  et  étal)lir  le  Canarla  solidement,  que  Sa  Ma- 
jesté lui  en  confie  le  gouvernement.   Il  posscde  la  science 
politique,  comnje  les  talents  njilitaires.  Honmie  de  cabinet 
comme  de  détail,  il  est  grand  travailleur,  juste,  désinté- 
ressé jusqu'au  scrupule,  clairvoyant,  actif,  et  n'a  en  vue  que 
le  bien  ;  en  un  mot,  il  est  homme  vertueux  et  universel... 
Quand  M.  de  Vaudreuil  aurait  de  pareils  talents  en  par- 
tage, il  aurait  toujours  un  défaut  originel,  il  est  Canadien." 
Ces  intrigues,  (|ui  transpiraient  dans  le  public,  parvin- 
rent à  la  connaissance  du  gouverneur.  Déjà  les  officiers  et 
les  soldats  de  l'armée  attaquaient,  critiquaient  tout  haut 
sa  conduite  dans  leurs  propos,  et  lui  attribuaient  la  dé- 
tresse et  les  malheurs  dont  ils  étaient  les  victimes.  Il  vou- 
lut mettre  un  terme  A  un  état  de  choses  qui  pouvait  avoir 
les  suites  les  plus  fâcheuses  ;  mais  il  n'échap])a  point  lui- 
même  A  la  passion  qui  animait  ses  ennemis.  Dans  une 
lettre  pleine  de  récriminations  qu'il  adressa  aux  ministres, 
il  demanda  le  rappel  de  Montcalm,  sous  prétexte  que  ce 
général  ne  possédait  pas  les  qualités  qu'il  fallait  pour  la 
guerre  du  Canada  ;  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  beaucoup 
de  douceur  et  de  patience  pour  commander  les  Canadiens 
et  les  sauvages,  et  que  Montcalm  n'en  avait  point  ;  et  il 
désignait  le  chevalier  de  Lévis  pour  successeur  de  Mont- 
calm à  la  tête  des  troupes. 

Dans  le  même  temps,  Montcalm  écrivait  au  ministre 
"  qu'il  lui  était  dur  d'avoir  toujours  à  craindre  la  néces- 
sité  de   se  justifier;"*   et,   le   lendemain,   à  Vaudreuil, 

*  Lettre  au  ministre  de  la  guerre,  1"  août  1758. 
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qu'ils  avaient  tort  tous  deux  et  qu'il  fallait  apporter  quel- 
que fhanpement  :\  leur  fayon  de  itrocAîer.  Montcalm  en- 
voya M.  do  Bi)Ugainvillo  aupric  du  pouvcrnour,  et  il  y  eut 
une  explication.  Malheureusenjent  la  bonne  intelligence 
qui  parut  sVtaMir  entre  les  deux  chefs,  dura  peu.  Bou- 
painville.  en  ren<lant  conij)te  au  ministre  de  sa  mission, 
lui  signala  les  causes  de  la  mCsintelliponce  ;  il  les  attribua 
aux  "  tracasseries  excitées  entre  les  chefs  par  des  subalter- 
nes intéressi-s  à  brouiller."* 

Ces  dissensions  embarrasscrent  aussi  lieaucoup  les  mi- 
nistres. Une  note  fut  dress(^e  et  soumise  au  conseil 
d'Etat  pour  rapi^eler  Montcalm,  comme  il  le  demandait 
lui-nicme,  avec  le  titre  de  lieutenant  g^'néral,  et  pour  le 
remplacer  par  le  chevalier  de  Lévis  avec  le  grade  de  maré- 
chal de  camp.  Mais  le  roi,  après  réflexion,  n'approuva 
point  cet  arrangement,  et  les  choses  restèrent  comme 
elles  étaient.  On  pensa  peut-être  qu'il  serait  également 
dangereux  d'ùter  au  pays  un  général  aimé  du  soldat  et 
qui  avait  toujours  été  victorieux,  et  de  changer  un  gouver- 
neur qui  avait  obtenu  des  Canadiens  tous  les  sacrifices  de 
sang  et  d'argent  qu'on  pouvait  attendre  du  peuple  le  plus 
dévoué,  sans  qu'ils  eussent  seulement  fait  entendre  un  mur- 
mure. Le  système  toutefois  de  deux  chefs  presque  aussi 
puissants  l'un  que  l'autre  était  défectueux.  Tl  eût  fallu 
nommer,  dès  le  début  de  la  guerre,  un  chef  civil  capable 
aussi  d'être  chef  militaire  et  de  commander  l'armée. 

Dos  dép^hes  conciliantes  furent  encore  adressées  au 
gouverneur  et  au  général  ;  les  ministres,  au  nom  du  roi, 
leur  recommandèrent  vivement  l'union  et  la  concorde. 
Au  printemjw,  M.  de  Bougain ville  arriva  A  Québec,  les 
mains  pleines  de  réconjpenscs.  M.  do  Vaudrouil  était 
nommé  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ;  M.  de 
Montcalm,  commandeur  du  môme  ordre  et  lieutenant 
général  ;  M.  de  Lévis,  maréchal  de  camp.  Bourlamaciuo 
et  ^  Mies  étaient  faits  brigadiers  ;  Bougainville  deve- 
nu.;      tl  et  chevalier  de  Saint-Louis;  Dumas,  major 

général  et  in8|)ecteur  des  troujMîs  de  la  marine.  Des  croix 

•  Lettre  du  10  août  17M,  dat^  d*  Montréal.  (Hnwienx.) 


808  HISTOIRE    I>r   CANADA. 

et  (le  ravancoinont  C-tniont  accorrl^-H  h  l>eaucoui)  «l'ofTi- 
ciers  de  grades  inféricurH.  Ce»  r^^'CompeiiHOH,  Huriout  les 
pressantes  recommandations  des  minintros,  rapprochèreiit 
les  deux  chefs  sans  les  réconcilier. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  donnait  |)eu  d'espoir  d'un 
secours.  Montcalm  l'avait  en  vain  informé,  "dans  une 
longue  et  triste  lettre,  qui  est  comme  son  testament  et  le 
testament  de  lu  colonie,"*  (]u'il  moins  d'un  boidjeur  inat- 
tendu, d'une  grande  diversion  sur  les  colonies  anglaises 
jmr  mer,  ou  de  grandes  fautes  de  la  part  de  l'ennemi,  le 
Canada  serait  pris  dans  la  campagne  prochaine  et  certai- 
nement dans  la  suivante,  puistjue  les  Anglais  avaient 
soixante  mille  hommes  sur  i)ied,  tandis  que  les  Français 
en  avaient  de  dix  à  onze  mille  au  plus.  Le  ministre  lui  écri- 
vit qu'il  ne  devait  pas  espérer  recevoir  de  troupes  de  ren- 
fort: "Outre,  ajoutait-il,  qu'elles  augmenteraient  la  disette 
des  vivres,  que  vous  n'avez  que  trop  éprouvée  jusqu'à  pré- 
sent, il  serait  fort  à  craindre  qu'elles  ne  fussent  intercei>- 
tées  par  les  Anglais  dans  le  passage  ;  et,  comme  le  roi  ne 
pourrait  jamais  vous  envoyer  des  secours  proportionnés 
aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  état  de  vous  opposer, 
les  efforts  que  l'on  ferait  ici  pour  vous  en  procurer,  n'au- 
raient d'autre  effet  que  d'exciter  le  ministère  de  Londres 
à  en  faire  de  plus  considérables  pour  conserver  la  supério- 
rité qu'il  s'est  acquise  dans  cette  partie  du  continent." f 
En  effet  six  cents  recrues,  deux  frégates,  douze  ou  quinze 
navires  de  commerce,  dont  la  plupart  appartenaient  au 
munitionnaire  et  portaient  des  vivres  et  des  marchandises, 
voilà  tout  ce  qui  entra  dans  le  port  de  Québec  avant  raj>- 
parition  de  la  flotte  ennemie.  Quoique  cette  conduite 
déliât  les  Canadiens  de  la  fidélité  qu'ils  devaient  à  la 
France,  puisqu'elle  reconnaissait  elle-même  la  supériorité 
absolue  des  Anglais  en  Amérique,  pas  un  cependant  ne 

*  Lettre  du  12  avril  1759.  —  H.  Martin,  Histoire  de  France. 

t  Lettre  du  maréchal  de  Belle-Isle,  19  février  1759. — "  Le  rouge  ue 
vous  monte-t-il  pas  au  front  en  lisant  cette  lettre,  et  croyez-vou.s 
qu'il  ait  pu  se  trouver  dans  notre  fier  pays  de  France  un  con.seil  de 
ministres  pour  la  rédiger,  un  secrétaire  d'Etat  pour  la  signer?" 
(X.  Marmier,  Lettres  sur  V Amérique.) 
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parla  de  rendre  les  armes  ;  ils  avaient  encore  du  sang  à 
verser  et  des  sacrifues  A  faire  pour  cette  ancienne  patrie 
d'où  sortaient  leurs  p^ros  ;  s'il  y  eut  des  paroles  de  décou- 
ragement, elles  partirent  plutôt  des  rangs  de  l'armée  que 
des  rangs  des  colons. 

Ix»  gouvernement  anglais  n'ignorait  point  à  (juel  état  de 
drlresf<e  ét^iit  n'iluit  le  rana<la  ;  il  redoul)la  de  vigueur, 
îl  obtint  de  la  chambre  des  communes  tout  ce  (jui  était 
nécessaire,  en  hommes,  en  argent  et  en  vaisseaux,  pour 
tonniner  dignement  l'entreprise  glorieu.se  qu'il  avait  com- 
inentéc.  8i  les  progrès  (ju'il  avait  faits  jusqiie-lA  étaient  peu 
brillants,  ils  étaient  solides  et  importants;  le  chemin  d© 
Québec,  celui  de  Niagara  et  du  Canada  occidental  étaient 
ouverts.  Les  tribus  de  ces  contrées  étaient  acquises.  Pré- 
voyant la  chute  de  la  puissance  française  en  Amérique,  et 
voulant  s'sussurer  de  l'amitié  de  l'Angleterre  avant  qu'il  fût 
trop  tard,  elles  avaient  signé  avec  elle  un  traité  de  paix,  au 
mois  d'octobre  précédent,  à  Easton,  *  où  s'étaient  rendus 
plusieurs  gouverneurs  et  d'autres  personnes  notables  des 
colonies.  Ainsi  se  brisait  chaque  jour  cet  admirable  sys- 
tème d'alliances  avec  les  sauvages,  fondé  par  Champlain 
et  organi.-^é  par  Talon  et  Frontenac.  Le  traité  d'Ea.'ston, 
suivant  Smollett,  prépara  la  voie  aux  opérations  militaires 
de  la  célèbre  campagne  de  1759. 

L'Angleterre  suivit  son  plan  d'envahir  le  Canada  à  la 
fois  pur  le  centre  et  par  les  deux  extrémités.  L'immensité 
de  .«es  forces  l'obligeait,  au  reste,  à  les  diviser  ;  car,  ra.s- 
Fcm idées  en  un  seul  «corps  d'armée  dès  l'ouverture  de  la 
cami)agne,  elles  se  seraient  nui  et  une  partie  aurait  été 
inutile.  Louisbourg  étant  pris,  Québec  était  la  seconde 
position  A  atta<iuer  par  mer.  Les  arnjées  envahissantes  de- 
vaient se  réunir  sous  les  murs  de  ce  dernier  boulevard  dos 
Français  en  Amérique.  Le  général  Amherst,  îl  (pu  la  cham- 
bre des  communes  avait  voté  des  remerciements  ainsi  qu'à 
l'amiral  Hos«awen  i>our  la  conquête  de  Louisbourg,  reçut 
le  commandement  suprême  de  l'armée  anglaifse  ù  la  place 
d'Abercromby,  rap|>elé  après  la  bataille  de  Carillon.  Un 

•  A  environ  tro,nl4<  limioH  de  Philadelphie. 
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corps  de  dix  mille  soldats  fut  mis  sous  les  ordres  du  g^-né- 
ral  Wolfe,  jeune  onicior  qui  sYtait  fort  distingué  au  siège 
de  Louisljourg.  Pendant  (ju'il  remonterait  le  Haint- Laurent 
et  assiégerait  Quéljcc,  douze  mille  hommes,  commandért 
par  le  général  en  chef  lui-même,  forceraient  le  passage  du 
lac  Champlain,  et  iraient  joindre  l'armée  de  Wolfe.  Enfin 
le  général  Prideaux,  avec  un  troinième  corps,  cou 
troupes  régulières  et  provinciales,  augmenté  de  i 
milliers  de  sauvages  sous  les  ordres  de  sir  William  John- 
son, était  chargé  de  prendre  Niagara,  et  de  marcher  en- 
suite îl  Montréal  pour  se  réunir  aux  deux  armées  déjà 
rendues  sur  le  Saint-Laurent.  Un  «juatrième  corps,  moins 
nombreux,  conduit  par  le  colonel  Stanwix,  devait  battre 
le  pays  et  détruire  les  i)etits  i)Ostes  sur  les  rives  du  lac 
Ontario.  Ces  forces  composaient  plus  de  trente  mille 
hommes  ;  elles  i)os8édaient  une  artillerie  considérable 
et  toute  sorte  de  machines  de  guerre.  Ce  n'était  là  cepen- 
dant qu'une  partie  des  troupes  de  l'ennemi  :  les  amiraux 
Saunders,  Durell  et  Holmes  tirent  voile  d'Angleterre, 
pour  transporter  l'armée  du  général  Wolfe  de  Louisbourg 
}\  Québec,  et  couvrir  ensuite  le  siège  de  cette  ville  ;  leurs 
escadres  ne  portaient  pas  moins  de  dix-huit  mille  mate- 
lots et  soldats  de  marine.  Si  à  cela  l'on  ajoute  les  troupes 
nombreuses  qui  avaient  la  garde  des  colonies  anglaises, 
on  voit  que  l'estimation  des  forces  de  l'ennemi  faite 
par  le  général  Montcalm,  n'était  pas  loin  de  la  vérité. 
Pour  faire  la  conquête  du  Canada,  ses  envahisseurs  étaient 
obligés  d'armer  trois  fois  plus  d'hommes  qu'il  ne  comp- 
tait de  soldats  et  d'habitants  capables  de  j)orter  les 
armes  ;  *  ce  fait  témoigne  de  la  crainte  que  ces  braves,  si 
faibles  en  nombre,  avaient  inspirée  à  leurs  ennemis. 

Au  bruit  de  ces  immenses  préparatifs,  on  fit  faire  en 
Canada  dans  l'hiver  le  dénombrement  des  hommes  capa- 

*  Les  journaux  clans  les  colonies  anglaises  portaient  leurs  forces 
de  terre  à  soixante  mille  hommes.  "  L'Angleterre  a  actuellement 
plus  de  troupes  en  mouvement  dans  ce  continent,  que  le  Canada  ne 
contient  d'habitants,  en  y  comprenant  les  vieillards,  les  femmes  et 
les  enfants.  Quel  moyen  de  résister  à  cette  multitude  ?"  —  Lettre  de 
M.  Doreil  an  ministre. 
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bl«î  de  servir  A  l'ann^'e  ;  il  s'en  trouva  quinze  mille  de 
l'âge  de  seize  à.  soixante  ans.  ♦  Les  troupes  réglées  se 
montaient  à  cinq  mille  trois  cents  hommes  depuis  Tarriv^-e 
des  six  cents  recrues  dont  nous  av<»ns  parlC-.  f  On  sait 
que  de  tout  temps  les  colons  avaient  ^t^*  arniCs.  Le  20 
mai,  le  gouverneur  adressa  une  circulaire  aux  capitaines 
de  milice,  les  j>rt'venant  d'avoir  A  tenir  leurs  compagnies 
j>rête8  à  marcher  au  premier  signal.  Au  mois  d'avril,  le 
Iieuplc  avait  été  averti  de  l'orage  qui  allait  fondre  sur  lui  ; 
l'év^jue  avait  ordonna*  des  prières  publiques  dans  toutes 
les  églises;  les  habitants  s'y  étaient  portes  eu  foule  comme 
ils  allaient  bientôt  se  porter  au  combat. 

Au  printemps,  de  bonne  heure,  le  capitaine  Pouchot 
alla  à  Niagara  avec  trois  cents  soldats  et  Canadiens.  Il 
avait  ordre  de  réparer  les  ouvrages  de  ce  fort  et  de  s'y 
défendre.  »S'il  n'était  pas  attaqué  lui-même,  il  devait  sou- 
tenir les  postes  du  voisinage  de  l'Ohio,  et  prendre  l'offen- 
sive, en  cas  qu'il  se  présentAt  une  occasion  de  le  faire  avec 
chance  de  succès.  Quel<iues  barques  avaient  été  construites 
à  la  Présentation  ;  M.  de  Corbière  s'y  embarqua  avec  un 
détachement  pour  aller  relever  les  ruines  du  fort  Fronte- 
nac, afin  de  ressaisir  la  supériorité  sur  le  lac  Ontario. 
D'autres  })etits  bAtiments  avaient  été  préparés  au  pied  du 
lac  Champlaiu,  et  étaient  destinés  A  protéger  les  commu- 
nications avec  Saint-Frédéric  et  Carillon.  Dès  que  la  saison 
le  i)ermit,  deux  mille  trois  cents  hommes  s'échelonnèrent 
sur  cette  frontière  depuis  Chambly  jusqu'au  pied  du  lac 
Saint-.Sacrement,  sous  les  ordres  du  brigadier  Bourlama- 

*  Guuverneuiout  do  Québec 7^11 

Troi.s-Kivicrw 1,313 

Montréal 6,405 

t  Huit  bataillon»  do  li(;ne  (doH  régiments  de  la  Rei- 
ne, l4i  .Sarre,  K(»yal-Itfiui«8ilIou,  I^nguedoc, 

(iuyenno,  Burr>'  ot  Iléarn) 3,200 

Deux  Itataillon»  de  la  marine  et  des  cx>lunieH. 1^500 

Recrues 000 


5,300  homme». 
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que.  Cet  «flicier  fit  travailler  aux  retranchementM  de  Caril- 
lon, qui  iiY'taient  pas  encore  terniin^-H  ;  mais  leH  nouvellen 
apportées  par  le  colonel  Bougainville  ayant  fait  supposer 
que  Québec  était  le  point  le  plus  menacé,  l'onlre  lui  fut 
transmis,  si  l'ennemi  se  ]  résentait  en  noml^re,  d'almndon- 
ner  les  positions  de  Carillon  et  de  Saint-Frédéric,  apr^8 
avoir  fait  sauter  les  fortifications,  et  de  se  replier  sur  l'île 
aux  Noix,  dans  la  rivière  Richelieu.  Le  chevalier  de  La 
Corne,  chargé  de  tenir  la  campagne  au  i>ied  du  lac  Onta- 
rio avec  douze  cents  hommes,  devait,  s'il  était  forcé,  se 
retirer  à  la  tête  des  rapides  du  Saint- Laurent,  au-dessous 
de  la  Présentation,  et  lil  faire  ferme  contenance.  Ces  pré- 
cautions prises,  le  reste  des  troupes  se  tint  prêt  dans  ses 
quartiers. 

Le  gouverneur  et  les  généraux  Montcalm  et  Lévis  atten- 
dirent à  Montréal  que  l'ennemi  entrAt  en  action  afin  de 
voir  où  il  faudrait  se  porter,  car  sa  supériorité  les  for^'ait  à 
recevoir  la  loi  de  lui  pour  leurs  mouvements.  Montcalm 
souffrait  de  cette  inaction.  Il  trouvait  que  les  dispositions 
qu'on  prenait  pour  la  défense  de  Québec  étaient  trop  tar- 
dives, ce  qui  était  vrai.  Nous  avons  raconté  ailleurs  ce  que 
l'on  avait  fait  à  l'égard  de  la  capitale.  En  vain  M.  de  La 
Galissonière,  comme  tant  d'autres,  avait  aj>puyé  sur  la 
nécessité  de  la  fortifier;  en  vain  il  avait  montré  que  la  con- 
servation du  Canada  était  de  conséquence  pour  la  prospérité 
de  la  marine  et  du  commerce  français,  et  que,  si  cette  colo- 
nie coûtait  beaucoup,  les  grandes  citadelles  qui  hérissaient 
les  frontières  de  la  France,  coûtaient  bien  davantage  ;  en 
vain  ces  raisons  avaient-elles  été  répétées  aux  ministres, 
une  répugnance  fatale  les  avait  toujours  empêchés  d'agir. 
En  1759,  on  n'avait  plus  guère  le  temps  de  remédier  à  rien. 
Le  mur  d'enceinte  de  Québec  était  insuffisant  pour  soute- 
nir un  siège.  Montcalm,  portant  les  yeux  avec  une  grande 
inquiétude  sur  tous  les  points  menacés,  attendait  que  les 
armées  anglaises  s'ébranlassent,  afin  de  marcher  à  la  pre- 
mière qui  paraîtrait. 
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Invasion  du  Canada.  —  MoytMis  défen.sifs  tju'on  a<lopte.  —  L'année 
frar.vaise  »o  retranche  à  lieauiiort,  en  face  de  Qn<''l)ec.  —  Arrivée 
de  la  flott©  ennemie. — Les  troui^cs  auglaiMot;  débanjuent  à  l'Ile  d'Or- 
U'an.s. — Proclamation  du  gcn^ral  Wolfo  adresstk^  aux  Canadiens. — 
Co  ^:.'u•'ral,  juj^oant  que  l'attaque  du  camp  franvais  ast  trop  hasar- 
•U'u.si»,  dt-cido  qu'on  l>ombardera  la  capitale  et  qu'un  ravagera  les 
caiii|Ku:iu>.s. —  Ijh  ville  est  incendii'-o.  —  Attaijue  des  lijrnes  fran- 
VftiM«>i  à  Mi>ntmorency.  —  Wolfe,  re[>ou.K.S4'',  rentre  accablé  dans  son 
canjj)  et  toml)e  malaile.  —  Il  tonte  vainement  de  s©  mettre  on 
(Communication  avec  le  général  Amiiorst  sur  le  la*'  Champlain. — 
Sets  oiticiers  sont  d'avis  qu'on  s'omitaro  par  8ur])riso  deë  hauteuré 
d'Abraham,  afin  d'obliger  les  Français  à  sortir  de  leur  camp. — 
I>e  général  Montcalm  envoie  des  troupes  p<jur  garder  la  rive  gau- 
che du  Saint-Laurent  depuis  QuélîOi'  justju'à  Jacciues-Cartier.  — 
«irand  nombre  de  Canadiens,  croyant  le  danger  passé,  qiiittent 
l'ariure  |»()ur  aller  va<]uer  aux  travaux  des  champs.  —  Du  cAt/'  du 
lax*  Champlain,  M.  de  Hourlamaque  fait  sauter  les  fort»  Carillon  et 
Saint-Fn^léri»*,  et  so  replie  vers  l'ile  aux  Noix  devant  le  général 
AmherKt,  qui  s'avance  avec;  douze  mille  hommes.  —  Le  général 
anglais  Prideaux,  opérant  vers  le  lac  Krié,  prend  le  fitrt  Niagara  et 
fon-e  kw  Français  de  s©  retirer  à  la  Présentation,  au-dessous  du 
lac  Ontarid. —  Ijuh  Anglais  surprennent  Um  hauteurs  d'.\braham 
l«»  1.1  MOpt4«mbre.  —  Premièni  bataille  qui  s'y  ^ivre  et  défaite  des 
Français.  —  .Mort  de  Montcahn.  —  Capitulation  <lo  Quel»©*-.  —  M. 
dts  I/vi»  vient  du  M«intréal  jirendru  le  comiuan<Iement  «le  l'armée 
et  veut  livrer  une  Mv-ondo  bataill«>;  mais,  apprenant  la  rud<li- 
tion  do  Quéliec,  il  ne  retire  A  .Iacqnes-<'ttrtior  et  s'y  fortifie.  —  L'ar- 
tnëe  anglaide  ronfcriiié-o  dans  la  ville  fait  bom  préparatifs  pour  y 
psMMir  l'hiver.  —  t)omand©  de  ««'.nr-  <'ii  Prni^r^ 
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Pendant  que  le  gouverneur  et  les  ^('uCraux  <'tai«'nt  i\ 
Montr^-ai,  des  dépêches  arrivèrent  de  France,  qui  détermi- 
nèrent Muntcalni  à  ne  porter  à  Québec,  uù  il  arriva  le  22 
mai,  suivi  bientôt  aprè»  de  M.  de  Vaudreuil  et  du  cheva- 
lier de  Lévis.  Les  navires  d'Iùirope  confirmaient  le  raji- 
port  qu'une  flotte  anglaise  faisait  route  vers  cette  ville, 
qui  devenait  dès  lors  le  principal  point  à  défendre.  I^e 
23,  un  courrier  annonça  l'apparition  de  la  flotte  au  liic. 
Les  événements  se  précij)itaient.  On  redoubla  d'activité. 
Pour  retarder  l'approche  de  l'ennemi,  les  bouées  et  le» 
autres  marques  servant  il  guider  la  navigation  dans  le 
fleuve,  furent  enlevées,  et  l'on  prépara  des  machines  incen- 
diaires, qu'on  lancerait  contre  les  vaisseaux  anglais  lors- 
qu'ils paraîtraient  en  vue  du  port.  Les  vivres  et  les  archi- 
ves pul)li<iue8  furent  transportés  aux  Trois- Rivières  ;  et 
les  magasins  des  troupes,  placés  il  Montréal  ;  on  ne  con- 
serva de  provisions  à  Québec  que  ce  qu'il  en  fallait  pour 
nourrir  les  soldats  et  les  citoyens  pendant  un  mois.  Le 
peu  de  grain  qui  restait  dans  les  campagnes  du  haut  du 
pays,  fut  acheté  avec  de  l'argent  avancé  par  les  officiers 
de  l'armée.  On  acheta  aussi  des  marchandises,  qu'on 
donna  en  présent  aux  sauvages  de  Niagara  et  du  Détroit, 
restés  attachés  ii  la  France  ou  qui  dissimulaient  leur  traité 
avec  les  Anglais  ;  on  voulait  seulement  les  induire  à  gar- 
der la  neutralité. 

Ces  premiers  points  réglés,  on  s'occupa  de  la  défense  de 
Québec,  dont  la  perte  devait  entraîner  celle  de  tout  le 
Canada.  A  l'égard  de  la  ville  elle-même,  elle  ne  fut  point 
jugée  tenable,  ni  même  à  l'abri  d'un  coup  de  main  du  côté 
de  la  campagne,  où  le  rempart,  dépourvu  de  paraj>€t,  d'em- 
brasures et  de  canons,  n'avait  que  six  à  sept  pieds  de  hau- 
teur, et  n'était  protégé  extérieurement  par  aucun  fossé  ni 
aucun  glacis  ;  d'un  commun  accord,  il  fut  décidé  qu'on  la 
couvrirait  par  un  camp  retranché,  où  les  troupes  pren- 
draient position. 

Québec  est  bâti  à  l'extrémité  d'un  promontoire.  A  l'est 
et  au  sud,  le  Saint-Laurent,  large  d'environ  un  mille,  roule 
des  flots  profonds  ;  au  nord,  règne  la  belle  vallée  Saint- 
Charles,  laquelle  se  termine  à  un  bassin,  qui  a  trois  ou 
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quatre  nulles  de  largeur  sur  le  fleuve  et  que  chaque  marée 
recouvre  complètement.  A  man'e  ha.Hse  le  cours  d'eau  qui 
de.'îcend  ilu  milieu  de  cette  vallée  est  gui'ahle.  I^e  promon- 
toire, très  escarpé  du  c(Sté  du  fleuve  et  haut  de  cent  j\  trois 
centd  pieds,  était  regardé  comme  inacce.s.«ible,  surtout  dans 
l'endroit  (iuVkcuih;  la  ville.  *  Les  points  les  plus  faibles 
sur  le  port  furent  garnis  de  palissades  et  de  murailles.  On 
pensait  que  des  batteries  placées  sur  les  «piais  de  la  basse 
ville  et  sur  Tescarpement  de  la  haute,  pourraient  empê- 
cher tout  vaisseau  de  pa.sser  devant  la  place.  Il  ne  restait 
plus,  dans  cotte  hyi»othè.se,  qu'il  défendre  l'entrée  de  la 
rivière  Saint-Charles,  et  à  fortifier  le  rivage  de  la  Canar- 
dière  et  de  Beaui>ort  jusqu'au  saut  de  la  rivière  Montmo- 
rency, et  le  cùté  droit  de  cette  rivière,  qui  descend  des 
montagnes  par  un  ravin  profond  et  coupe  la  route  sur  la 
rive  nord  du  Saint- Laurent. 

On  barra  la  rivière  Saint-Charles,  vis-à-vis  de  la  porte 
du  Palais,  avec  des  mfttures  enchaînées  les  unes  aux  au- 
tres, retenues  par  des  ancres  et  protégées  par  cinq  bateaux, 
jwrtant  chacun  une  pièce  de  canon.  En  arrière  de  ce  bar- 
rage, on  coula  deux  navires  pour  servir  d'assiette  i\  une 
batterie  de  gros  calibre  rayonnant  sur  le  bassin.  Il  y 
avait,  vers  l'endroit  où  aboutissent  les  routes  de  Beau- 
I»ort  et  de  Charlesbourg,  un  pont  de  bateaux  qui  joignait 
les  deux  rives  et  dont  les  tètes  étaient  garnies  d'ouvrages 
à  cornes.  On  borda  la  rive  droite  de  la  rivière,  depuis 
la  porte  du  Palais  jusqu'à  ce  pont,  de  retranchements 
où  l'on  plaça  de  l'artillerie  pour  défendre  l'entrée  du 
faubourg  Sîdnt-Roch  et  empêcher  l'ennemi  de  s'emparer 
par  8urpri.se  des  hauteurs  de  Québec.  L'armée  passa  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière  Saint-Charles,  où  elle  se 
déploya  depuis  le  |K)nt  jusqu'à  la  rivière  Montmorency  ; 
elle  se  couvrit  de  retranchements  qui  suivaient  les  sinuo- 
sités du  rivage  et  qui  furent  flanqués  de  fortins  et  de 
redoute»  dans  les  endroits  où  la  descente  paraissait  facile. 

•  "  Il  n'y  a  i>aH  lieu  «le  croin»,  «lit  l'ortln»  do  l»»tAill«  «lu  10  juin, 
qoo  li««  f  imc-nii*  i>«>nM«nt  A  UM»t<«r  il«<  ]>ai«M<r  «K^vaiit  la  villo  et  <lo  fairo 
]o  >\  ranw  <las  Mrnv»  ;  cl,  tant  <|uo  les  fVégstM  subuis- 

t«n')  iiH  du  nuiinn  rien  à  craindro  (tour  cette  partie." 
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Au  milieu  de  cette  ligne,  à  l'einljouchure  du  ruisseau  de 
lieauport,  <>ii  •'«••l'iît  imo  hîittfri''  flottfintf  <1«'  dnM/<'  1.<im- 
clies  à  feu. 

Lu  petite  Hotte  rruiic.iiise,  c'est-î\-(.lire  le.s  rUnix  Irt'gatoH, 
les  bateaux  et  les  l)rûl()tH,  fut  mise  houb  les  ordres  du  cuiii- 
taine  Vauquelin.  Les  frégates  se  retirèrent  au-dessus  de 
Québec.  On  posta  de.s  garde»  de  distance  en  dintance  le 
long  du  fleuve,  depuis  la  ville  jus(iu'au  deli\  de  l'anse  au 
Fouloir,  où  un  sentier  fut  prati<jué  dans  le  ravin  d'un  ruis- 
seau pour  coninuiniquer  avec  les  plaines  (rA})rahani,  sur 
le  plateau.  Une  petjte  redoute  avec  du  canon  gardait  cette 
issue.  Tels  furent  les  préparatifs  de  défense  qu'on  fit  à 
Québec  et  aux  environs. 

Dans  ce  plan,  en  supposant  toujours  le  fleuve  fermé  de- 
vant Québec,  et  l'armée  de  Beauport  trop  solidement 
établie  pour  être  forcée,  il  ne  restait  plus  à  l'armée  enva- 
hissante qu'à  débarquer  sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent, 
à  la  remonter  une  certaine  distance,  et  A,  traverser  ensuite 
le  fleuve.  De  cette  fa(;on,  elle  prenait  l'armée  française  à 
revers,  par  les  routes  de  Charlesbourg  et  de  Bourg- Royal. 
C'était  une  manœuvre  difficile  et  que  Montcalm  jugeait 
sans  doute  impraticable,  parce  que  la  retraite  était  impos- 
sible en  cas  d'échec. 

L'armée  française  grossissait  chaque  jour  par  l'arrivée 
des  milices  de  toutes  les  parties  du  pays.  Il  ne  resta  bien- 
tôt plus  dans  les  campagnes  que  les  vieillards,  les  femmes 
et  les  enfants.  Tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  étaient  rassemblés  à  Québec,  à  Carillon,  sur  le  lac 
Ontario,  à  Niagara,  dans  les  postes  du  lac  Erié  et  de  la 
partie  de  la  vallée  de  l'Ohio  qui  restait  encore  aux  Fran- 
çais. 

D'après  l'ordre  de  bataille,  l'aile  droite  de  Montcalm,  où 
étaient  les  milices  des  gouvernements  de  Québec  et  des 
Trois- Rivières,  fortes  de  quatre  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  hommes,  aux  ordres  de  MM.  de  Saint-Ours  et  de 
Bonne,  occupait  la  Canardière  ;  le  centre,  composé  de  cinq 
bataillons  de  réguliers,  qui  montaient  à  deux  mille  hom- 
mes, sous  le  brigadier  Sénezergues,  était  entre  le  ruisseau 
et  l'église  de  Beauport,  et  la  gauche,  composée  des  milices 
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du  gouvernement  de  Montréal,  au  nombre  de  trois  mille 
quatre  cent  cinquante  homniCB,  sous  MM.  Prud'homme  et 
(i'Horbin,  sVtendait  depuis  cette  église  jusqu'il  la  rivière 
Montmorency.  \a}  général  Lévis  commandait  la  gauche, 
et  le  colonel  Hougainville  la  droite;  Montcalm  prit  pour 
lui  le  centre,  où  il  établit  son  quartier  général.  Un  corps 
<ic  ré.^prve.  d'environ  quatorze  cents  soldats  de  la  colonie, 
trois  cent  cinquante  honnnes  de  cavalerie  et  quatre  cent 
cinquante  sauvages,  sous  M.  de  Boishébert,  revenu  des 
frontir-res  <le  TAcadie,  se  jwsta  en  arrière  de  l'armée, 
sur  les  hauteurs  de  Beauport.  Ces  forces,  avec  les  marins 
et  les  six  cent  cinquante  hommes  de  la  garnison  de  Qué- 
bec, formée  de  citoyens  sous  le  commandement  de  M. 
de  Rame.'^ay,  s'élevaient  en  tout  à  treize  mille  combat- 
tants. "On  n'avait  pas  compté,  dit  un  témoin  oculaire  des 
événements,  sur  une  armée  aussi  forte,  parce  qu'on  ne 
.** 'était  pas  attendu  à  avoir  un  si  grand  nombre  de  Cana- 
diens. On  n'avait  eu  intention  d'assembler  que  les  hom- 
mes en  état  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ;  mais  il 
régnait  une  telle  émulation  dans  le  i)euple,  que  l'on  vit 
arriver  au  camp  des  vieillards  de  quatre-vingts  ans  et  des 
enfants  de  douze  à  treize,  qui  ne  voulurent  jamais  profiter 
de  Texemption  accordée  à  leur  Age.  Jamais  sujets  ne 
furent  i)lus  dignes  des  bontés  de  leur  souverain,  soit  i)ar 
leur  constance  dans  le  travail,  soit  par  leur  patience  dans 
les  |>eines  et  les  misères,  qui,  dans  ce  pays,  ont  été  extrê- 
mes. Dans  l'armée,  ils  étaient  exposés  à  toutes  les  cor- 
vées." * 

On  attendit  les  ennemis  dans  cette  position.  Le  gouver- 
neur et  les  ofliciers  de  l'administration  quittèrent  la  ville 
et  se  retirèrent  à.  Beauport.  Les  principales  familles  ga- 
gnèrent les  campagnes,  en  emiwrtant  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  précieux. 

I/es  vaisseaux  anglais  qui  avaient  jeté  l'ancre  au  Bic 
et  dont  l'immobilité  prolongée  causait  «luelque  surprise, 
étjiient  une  avant-garde  envoyée  de  Louisbourg,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Durcll,  pour  intercepter  tout  secours  de 

*  Dnrtiment*  de  Paris. 
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France.  L'amiral  Saunders  ^'•tait  allé  prendre  Tarm^^e  du 
gén^-ral  Wolfe  i\  Louinhourf;;  elle  consistait  en  huit  r<^gi- 
incntR  de  ligne,  deux  Imiaillon»  de  fusiliers  du  royal- 
îini('ricain,  trois  compagnies  de  chasseurs  {rangers),  une 
l)rigade  de  soldats  du  génie,  trois  compagnies  de  grena- 
diers de  Louinhourg,  mille  soldats  de  marine,  ce  qui  fai- 
sait onze  uiille  hommes  environ.* 

Le  général  James  Wolfe  était  un  jeune  oflicier  plein  de 
talents,  qui  brûlait  du  désir  de  se  distinguer  par  des 
actions  d'éclat.  Il  avait  eu  un  emj)loi  assez  considérahle 
en  Irlande  du  duc  de  Bedford,  mais  il  y  avait  renoncé 
pour  aller  à  la  guerre,  abandonnant  ainsi  son  avancement 
aux  caprices  de  la  fortune.  "  Elle  a  été  peu  favorable  ^  ma 
famille,  écrivait-il,  mais  pour  moi  elle  m'a  souri  quelque- 
fois et  m'a  fait  particii^r  à  ses  faveurs.  Je  m'en  remets 
entièrement  à  elle."t  f^a  conduite  au  siège  de  Louisbourg 
attira  sur  lui  l'attention  et  le  fit  choisir  pour  commander 
l'expédition  de  Québec.  On  lui  donna  des  lieutenants  ani- 
més de  la  même  ambition  que  lui.  Les  brigadiers  Monck- 
ton,  Townshend  et  Murray,  quoique  tous  les  trois  encore  à 
la  fleur  de  l'Age,  avaient  étudié  la  guerre  avec  fruit  et 
possédaient  l'expérience  des  combats.  Wolfe  était  fils  d'un 
ancien  major  général,  qui  avait  servi  avec  distinction. 
Les  trois  autres  appartenaient  à  la  noVdesse,  Townshend, 
i\  l'ordre  de  la  pairie.  Ils  partirent  remplis  d'espérance. 
"Si  le  général  Montcalm,  s'écriait  Wolfe,  trompe  encore 
cette  fois  nos  efforts,  il  pourra  passer  pour  un  habile  offi- 
cier; ou  nos  généraux  sont  plus  mauvais  que  de  coutume, 
ou  la  colonie  a  des  ressources  que  l'on  ne  connaît  pas." 

La  flotte  entière,  composée  de  vingt  vaisseaux  de  ligne, 
dix  frégates  et  dix-huit  bâtiments  de  guerre  plus  petits, 
avec  une  multitude  de  transports,  remonta  le  Saint- 
Laurent  et  atteignit  l'île  d'Orléans  le  25  juin.  Chacun 
fut  étonné  dans  le  pays  de  l'heureuse  fortune  de  cette 
flotte,  qui  avait  su  éviter  tous  les  périls  de  la  navigation 

*  Les  ordonnances  de  payement  prouvent  qu'elle  était  d'au  moins 
dix  mille  hommes,  outre  les  soldats  de  marine. 
t  Lettre  du  21  janvier  17.59. 
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du  fleuve.  On  a  ipnoré  jusqu'A  nos  jour»  que  le  comman- 
dant d'une  freinte  fran«;aîso.  Denis  de  Vitré,  fait  i>nfi»>nnior 
pendant  la  guerre,  lui  avait  servi  de  pilote  jusqu'à  Quéhee 
sa  patrie,  trahison  dont  il  fut  récora|Kîn8<''  ensuite  par  un 
|fra<le  au  service  de  TAngleterre.  Bientôt  Tennenii  eut  prt^s 
de  trente  mille  hommes  de  terre  et  de  mer  devant  cette 
ville.  L'arnu'e  anglaise  d('i)arqua  dans  l'ile  d'Orléans,  éva- 
cuée de  la  veille  par  les  habitants,  et  vint  prendre  po.sition 
à  son  extrémité,  en  face  de  Québec  et  du  camp  de  Beau- 
|>ort.  L'amiral  Saunders  fit  reconnaître  la  rade  et  le  bassin 
de  la  ville.  Le  capitaine  Cook,  qui  s'est  immortalisé  depuis 
par  ses  voyages  de  découvertes,  fut  employé  à  ce  service. 
Il  est  «ligne  de  remarque  que  deux  des  |)lus  illustres  navi- 
gateurs qui  aient  fait  le  tour  du  globe,  Cook  et  Bougain- 
ville,  *  se  trouvaient  alors  sous  les  murs  de  Québec. 

Pendant  ces  reconnaissances,  les  Français  avaient  ap- 
prêté leurs  machines  incendiaires.  Le  28  juin,  i)ar  une 
nuit  obscure  et  un  vent  favorable,  sept  gros  brûlots  furent 
dirigés  contre  la  flotte  groupée  sous  l'île  d'Orléans  ;  mais 
le  feu  y  aj'ant  été  mis  beauct)up  trop  tôt,  les  Anglais  les 
remorquèrent  loin  de  leurs  navires,  jusque  sur  le  rivage, 
où  ils  achevèrent  de  se  consumer  inutilement.  Un  mois 
après,  on  lança  de»  radeaux  enflammés  ;  ils  ne  réussirent 
pan  mieux.  De  sorte  que  ces  machines,  qui  à  la  vérité 
sont  rarement  dangereuses,  mais  auxquelles  l'imagination 
IH>]>ulaire  attribue  toujours  de  grands  eflets,  ne  causèrent 
aucun  mal  j\  l'ennemi. 

A  son  arrivée,  le  général  Wolfe  avait  adressé  aux  Cana- 
diens une  sommation  arrogante,  dont  s'étaient  indignés 
leur  courage  et  leur  flerté.  t  Après  avoir  examiné  la  situa- 
lion  de  la  ville  et  de  l'armée  française,  les  diflicultés  de 
«on  entreprise  lui  parurent  plus  grandes  qu'il  ne  l'avait 
supposé  d'abord.    D'un  côté,  une  ville  bfttie  sur  un  rocher 


*  Bot^niinvillo  est  lo  proniior  Frauçais  qui  ait  exécuté  un  voyage 
autour  'lu  monde. 

t  "  A  lire  le  texto  <]o  cetlo  pîôco,  coniiervéo  au  déptVt  do  la  guerre, 
«m  conçoit  farilomunt  1»  Hontiinont  qu'elle  Houleva  dan»  leti  rangH  do 
l'arm/**  français."  (îhiwipux  ) 
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qui  pamissait  inaccessible;  de  Tautre,  une  armée  nombreuse 
fortement  retninch<''fi  pour  en  (ICfendro  l'approche.  Il  hé- 
sita et  tAtonnu  juHcjuo  vers  le  temps  où  le  géni'ral  Amherst 
devait  franchir  le  lac  Champlain,  Hes  hésitations  dévoi- 
laient l'indécision  de  ses  plan»,  et  confirmèrent  Montcalm 
dans  la  résolution  de  rester  immobile  dans  son  camp  de 
Boîuip<»rt.  Kn  attendant  (pi'il  efit  fb'rouvert  qiiebjue  point 
vulnérable  pour  attaquer  son  adversaire,  W'olfe  donna 
l'ordre  de  bombarder  la  ville  et  de  dévaster  le«  campa- 
gnes. Il  espérait  obliger  par  ces  destructions  un  grand 
nombre  de  Canadiens  à  s'éloigner  pour  aller  mettre  leurs 
familles  et  leurs  effets  en  sûreté. 

Le  général  Monçkton,  j\  la  tête  d'une  partie  de  l'année 
anglaise,  passa  à.  la  Pointe-Lévis  le  30  juin,  et  y  prit 
position  en  face  de  la  ville,  après  avoir  délogé  un  j>etit 
corps  de  Canadiens  et  de  sauvages  qu'on  avait  placé  ls\  en 
observation  ;  c'était  ce  que  le  général  Montcalm  craignait 
le  plus  et  ne  pouvait  empêcher  à  cause  de  la  nature  des 
lieux.  N'osant  pas  risquer  un  corps  considérable  au  delà  du 
fleuve,  il  envoya  M.  Dumas  avec  quatorze  ou  quinze  cents 
hommes  pour  surprendre  et  détruire  les  retranchements 
et  les  batteries  de  Monçkton.  Dans  la  nuit  du  12  au  13 
juillet,  Dumas  traversa  le  fleuve  au  saut  de  la  Chaudière, 
et  se  mit  en  marche  avec  son  monde  sur  deux  colonnes  ; 
mais  dans  l'obscurité  une  colonne  devança  l'autre  en  pas- 
sant un  bois,  et  celle  qui  se  trouvait  en  arrière,  entrevoyant 
tout  à  coup  des  troupes  devant  elle,  les  prit  pour  l'ennemi 
et  tira  dessus.  La  colonne  assaillie  si  brusquement  par 
derrière,  se  crut  coupée,  riposta,  tomba  en  désordre,  et, 
saisie  d'une  terreur  panique,  prit  la  fuite,  entraînant  la 
seconde  colonne  après  elle.  Dès  six  heures  du  matin  le 
détachement  avait  repassé  le  fleuve.  On  a  appelé  cette 
échaufiburée  le  coup  des  écoliers,  parce  que  les  élèves  des 
écoles,  qui  formaient  partie  du  détachement,  furent  la 
cause  première  de  la  méprise. 

Ce  fut  cette  nuit-là  même  que  les  batteries  de  la  Pointe- 
Lévis  ouvrirent  le  feu.  On  vit  alors  que  les  assiégeants 
ne  reculeraient  devant  aucune  mesure  extrême,  et  que 
les  plus  cruelles  pratiques  de  la  guerre  seraient  suivies 
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avec  Ift  (Icrnii'^re  ripucur,  car  ce  bojubftnlenient  était  inu- 
tile. Les  premières  bombes  qui  tombèrent  sur  hi  ville,  <lont 
chaque  maison  pouvait  être  vue  de  lennemi,  tirent  pren- 
dre la  fuite  A  beaucoup  d'habitants  ;  ils  pe  n'fugicrent 
d'abord  derrière  les  reniparts,  du  cùté  des  faubourgs,  et 
ensuite  dans  les  cami>agnep.  On  retira  les  poudres  des  ma- 
gasins, et  la  garnison  s'organisa  en  corps  de  sapeurs-pom- 
piers pour  éteindre  les  incen<lies.  Dans  l'espace  d'un  mois 
les  plus  belles  maisons  et  la  cathédrale  devinrent  la  proie 
des  flammes,  La  basse  ville  fut  entièrement  consumée  dans 
la  nuit  «lu  8  au  î)  août.  La  plus  grande  partie  de  Québec 
ne  fut  plus  (ju'un  monceau  de  débris  fumants,  et  (piantité 
de  citoyens  riches  auparavant  se  tr<iuvèrent  réduits  j\ 
l'indigence.  Plusieurs  personnes  aussi  furent  tuées.  Le 
canon  des  remparts  était  inutile.  La  distance,  qui  est  do 
plus  d'un  mille  par-dessus  le  fleuve,  était  trop  grande  pour 
qu'il  i)ût  incommoder  les  batteries  anglaises,  invisibles  à 
l'iril  nu  j\  travers  les  bois  et  les  broussailles  qui  les  mas- 
quaient. 

Après  avoir  battu  la  ville  en  ruine,  le  général  Wolfe  se 
jeta  sur  les  campagnes.  Il  fit  In-ûler  toutes  les  paroisses  et 
couiMT  les  arbres  fruitiers  depuis  le  saut  Montnujrcncy 
jusqu'au  cap  Tourmente,  sur  la  rive  gauche  du  Saint- 
r^aurent.  Il  fit  subir  le  môme  sort  à  la  Malbaie,  à  la  baie 
Saint- Paul,  A  l'fle  d'Orléans,  qui  a  sept  lieues  de  lon- 
gueur et  qui  fut  ravagée  d'un  bout  à  l'autre.  Les  paroisses 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  «lepuis  Berthier  ju-squ'A  la 
rivière  du  Loup,  au-dessous  do  Québec,  espace  de  vingt- 
trois  lieues,  furent  saccagées  et  incendiées  A  leur  tour, 
ainsi  que  la  Pointe-Lévis,  Saint- Nicolas,  etc.  Wolfe  choi- 
sissait la  nuit  pour  commettre  ces  ravages,  qu'il  portait 
partout  où  il  pouvait  mettre  le  pied  ;  il  enlevait  les  fem- 
mes et  les  enfanb»,  les  vivres  et  les  bestiaux.  Plus  la 
saison  avançait,  plus  il  se  livrait  A  cette  guerre  de  bri- 
gandages, en  vengeance  des  échecs  qu'il  éprouvait  et 
pour  décourager  la  population.  Un  «létachement  de  trois 
cent«  hommcfi,  commandé  par  un  capitaine  Montgo- 
inery,  exerça  A  Saint-Joachim  les  plus  grandes  cruau- 
tés; les  prisonniers  furent  massacrés  de  sang- froid  et  de 
T.  U.  21 
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lîi  manière  lu  ))lus  Imrharo.  ^  Du  raïup  de  J'ieaujKtrt  on 
apercevait  à  lu  fois  les  embrasements  sur  la  côte  fie  lieau- 
pr^',  flans  l'île  d'OrKans  et  sur  une  partie  de  la  rive  droite 
du  fleuve. 

La  d^'vastation  des  campagnes,  où  plu»  de  quatorze 
cents  maisons  furent  r<';duites  en  cendres, f  n'avanf;ait  pas 
cependant  le  but  de  la  guerre.  Les  Français  no  bougeaient 
point.  Après  tant  de  délais  et  de  destructions,  Wolfe 
l)rit  le  parti  d'attaquer  Montcalm.  Dans  ce  dessein  il  fit 
l»appcr  le  gros  de  son  arm^ie  de  l'ile  d'OrK-ans  i\  TAngc- 
Gardien,  et  chercher  des  gués  sur  la  rivière  Montmorency, 
au-dessus  de  la  chute.  Mais  Montcalm  tenait  fortement 
tous  les  points  guéables.  Frustré  de  ce  côté,  le  général 
anglais  tourna  la  vue  vers  le  fleuve.  Profitant  du  vent,  il 
mit  à  la  voile,  le  18  juillet,  avec  deux  vaisseaux,  deux  cha- 
loupes armées  et  deux  transports,  et,  malgré  les  boulets,  il 
passa  devant  Québec  en  serrant  le  rivage  de  fa  Pointe- 

*  "  There  wore  several  of  tlie  onemy  killo<l  and  woiiii'lefl,  and  a 
fow  prisonors  taken,  ail  of  wliom  the  barbarous  captain  Mont^ço- 
mery,  wlio  rommandefl  us,  ordered  to  1)6  butclïorod  in  a  moRt  inha- 
man  and  cruel  manner.''  {Munu^rript  Journal  relatin;?  to  tbo  ope- 
rations  l)eforo  Québec  in  1759,  kopt  l)y  colonel  Malcolm  Frazer, 
then  lieutenant  of  tlie  78th  (Frazer's  Ilighlanders.) — M.  de  Portnouf, 
v\\r6  du  lieu,  rjui  n'avait  pa«  voulu  abandonner  se.s  paroissienn,  afin 
de  leur  administrer  au  besoin  las  secours  de  la  religion,  fut  hacbé  à 
coups  de  sabre. 

t  "  "We  bnrned  and  dostroyod  upward.s  offourteen  bundre*^!  fine 
farm  bouses,  for  we,  during  tbe  si^o,  were  masters  of  a  great  part 
of  tbeir  coiintry  along  sbore,  and  parties  were  almost  continually 
kept  out  ravaging  tl)e  country  ;  so  tliat  'tis  tbo't  it  wili  take 
tbem  balf  a  centurj-  to  recover  tbe  damage."  {A  Journul  of  the 
fxpedition  up  the  river  Saint- Ij(nir(n"e,  etc.,  publia  dans  le  Neii^ 
York  Merntri/dnSl  décembre  17.59.)  Et  cependant  un  écrivain  du 
temps,  parlant  de  la  conduite  de  M.  de  Contades  et  du  maréchal 
Ricbelieu  en  Allemagne,  qu'il  oppose  à  celle  du  général  Wolfe  en 
Canada,  ajoute  :  "  But,  said  tbe  late  gênerai  Wolfe,  Britons  breatbe 
bigber  sentiments  of  humanity,  and  listen  to  the  merciful  dictâtes  of 
tlie  Christian  Religion,  whiob  was  verified  in  the  brave  soldiers 
whom  be  led  on  to  conquest  by  tbeir  sbewing  more  ofthetrue 
Christian  spirit  than  the  subjects  of  Ilis  Mo.^^t  Christian  Majesty  can 
prétend  to."  II  est  impossible  de  pousser  la  naïveté  plus  loiu. 
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Lévis.  Il  examina  la  rive  gauche  jusqu'au  Cap- Rouge,  et 
trouva  que  la  descente  y  serait  trop  i)érilleusc.  *  Il  n'osa 
point  aller  (K'harquer  au-dessus  de  la  rivi^re  du  Cap-Rouge, 
on  ne  sait  trop  pour  quelle  raison  ;  car  s'il  y  fût  descendu, 
Montcalni  pouvait  f'tre  obligé  d'abandonner  sa  position. 
W'olfe  se  disposa  alors  à  attaquer  le  camp  retranché  ;  il 
avait  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  la  gauche 
des  Franyais,  en  l'attaquant  en  front  par  le  fleuve  Saint- 
Laurent  et  en  flanc  par  la  rivii'^re  Montmorency. 

Comme  la  rive  gauche,  à  Tembouchure  de  cette  rivit>re, 
est  plus  élevée  que  la  droite,  il  fit  augmenter  les  batteries 
qu'il  y  avait  déjA  dressées  et  qui  plongeaient  sur  les 
retranchements  de  Montcalm.  Il  y  porta  le  nombre  des 
canons  et  des  mortiers  ou  obusiers  îl  plus  de  soixante.  Il 
fit  échouer  sur  des  rochers  à  fleur  d'eau  deux  transports, 
armés  chacun  de  quatorze  pièces  de  canon,  l'un  j\  droite 
et  l'autre  A  gauche  d'une  petite  redoute  en  terre  que  les 
Français  avaient  élevée  sur  le  rivage  ;  placée  au  pied  de  la 
route  de  Coiirville,  elle  défendait  i\  la  fois  l'entrée  de  cette 
route,  qui  conduisait  sur  la  hauteur  qu'occupait  l'armée, 
et  le  passage  d'un  gué  qui  est  au  bas  de  la  chute.  Le  feu 
de  ces  transports,  en  se  croisant  sur  la  redoute,  devait  la 
réduire  au  silence  et  couvrir  la  marche  des  assaillants.  Le 
fameux  vaisseau  le  Œnturion^  de  soixante  canons,  f  monté 
par  l'amiral  Saunders,  vint  ensuite  s'embosser  vis-A-vis  de 
la  chute  et  le  plus  près  possible,  pour  protéger,  au  passage 
du  gué,  les  trouiKîa  qui  devaient  descendre  du  camp  de 

♦  Il  se  contenta  de  pousser  nn  détachement  jusqu'à  la  Pointo-aux- 
Tremble»  pour  faire  «les  prison  ni  on*. 

t  "  Xot  pven  tho  Mrtnrtj,  wlior«  Nelson  tlio«l,  was  a  more  famous 
and  favorite  sliip  amonjï  Hritish  sailors  tlian  tho  oUl  Centurion.  In 
1740,  it  waxa*»  hor  captain  that  Anson  le<l  hi»  littlo  squadron  on 

their  ventnrou»  voyajre  to  "  put  a  jçirdlo  round  alwut  tho  oarth  " 

In  1759,  Rhecovoretl  Wolfe'H  landing  at  Québec;  and  it  is  a  littlo 
o«ld,  that  at  the  moment  the  two  future  circumnavipators,('o<ik  an«l 
Bougainville,  arme«l  on  oppoKit<<  sides,  woro  prosont  with  tho  ship 

whoso  famé  rehto<l  on  its  havin^;  jiorformod  the  samo  feat lier 

fi(Çuro-hoa<l  —  a  lion  oxquisitoly  rarvoil  in  w<xxl  —  iH  still  prosorvtvl 
at  tho  ^iroenwirh  Hf>spital."  (Winthrop  Sarjiont,  T/»" //iXon/ o/an 
frpttUl'tû-ii  iipn'mnt  l'cirt  Du/ punit-  ù)  1  T.'»"»,  ii.  \?,'}.  r>n  nnto.^ 
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rAnge-Gurdien.  Ainsi  cent  dix-huit  bouclion  a  l«.'U  environ 
allaient  tonner  contre  l'aile  gauche  de  Tarniée  de  Mont- 
cal  m. 

Entre  onze  heures  et  midi,  le  'M  juillet,  elle»  commen- 
cèrent i\  tirer.  Dans  le  même  temps  le  gén^'ral  Wolfe 
Ijri/ijarait  ses  colonnes  d'attaque.  Plus  de  quinze  cents 
berges  {étaient  en  mouvement  sur  le  bassin  de  Québec. 
Douze  cents  grenadiers  et  une  partie  de  la  brigade  du 
général  Monckton  s'embarquî-rent  A  la  Pointc-Lévis  pour 
venir  débarquer  entre  le  Centurion  et  les  transports  échoués. 
Une  seconde  colonne,  com|)08ée  des  brigades  Murray  et 
Townshend,  descendit  des  hauteurs  de  l'Ange-CJardien 
])0ur  venir,  par  le  gué,  se  réunir  il  la  première  colonne  au 
pied  de  la  route  de  Courville,  afin  d'aborder  ensemble  les 
retranchements  qui  l'avoisinaient.  Ces  deux  corps  for- 
maient six  mille  hommes.  Un  troisième,  de  deux  mille 
soldats,  chargé  de  remonter  la  rive  gauche  du  Montmo- 
rency, devait  franchir  cette  rivière  à  un  gué  situé  à  une 
lieue  environ  de  la  chute,  et  qui  était  gardé  par  un  déta- 
chement aux  ordres  de  M.  de  Repentigny.  A  une  heure, 
les  trois  colonnes  s'avançaient  en  diligence.  Ce  plan  d'at- 
taque eût  été  trop  compliqué  pour  des  troupes  moins  dis- 
ciplinées que  celles  du  général  Wolfe. 

Montcalm,  d'abord  incertain  sur  le  point  qui  allait  être 
assailli,  avait  fait  porter  sur  toute  la  ligne  l'ordre  de  se 
tenir  partout  prêt  à  bien  recevoir  les  ennemis.  A  leur  appro- 
che, le  général  Lévis  envoya  cinq  cents  hommes  à  M.  de 
Repentigny,  et  demanda  quelques  bataillons  du  centre, 
qui  le  soutiendraient  lui-même  au  besoin.  A  deux  heures 
Montcalm  vint  examiner  la  situation  de  sa  gaudie  ;  il  en 
parcourut  les  lignes,  approuva  les  dispositions  de  Lévis 
et  donna  de  nouveaux  ordres.  Trois  bataillons  de  régu- 
liers, avec  quelques  miliciens  des  Trois  -  Rivières ,  se 
portèrent  à  l'aile  gauche;  la  plus  grande  partie  de  ces 
troupes  se  placèrent  en  réserve  sur  le  chemin  de  Beauport, 
et  le  reste  se  dirigea  rapidement  vers  le  gué  que  défendait 
M.  de  Repentigny.  Cet  officier  avait  été  attaqué  par  la 
colonne  anglaise  et  l'avait  repoussée  après  lui  avoir  tué 
ou  mis  hors  de  combat  quelques  hommes.  La  retraite  de 


HISTOIRE   DU  CANADA.  325 

ce  corps  permit  au  renfort  de  revenir  sur  le  théAtre  de  la 
principale  attaque. 

Les  berges  qui  portaient  la  colonne  de  la  Pointe- Lévis, 
commandée  par  le  g^-néral  Wolfe  en  personne,  après  avoir 
fait  plusieurs  évolutions,  comme  pour  tromper  les  Fran- 
çais sur  le  lieu  <le  la  «leseente,  se  tlirigîrent  tout  î\  coup 
vers  les  transports  échoués.  Mais  la  marée  était  basse  ; 
une  chaîne  de  cailloux  et  do  rochers  arrêta  quelque 
temps  une  partie  de  la  flottille  ;  entin  l'ob.stacle  fut  passé, 
et  douze  centi?  grenadiers,  avec  deux  cents  hommes  d'au- 
tres troupes,  s'élancèrent  j\  terre  sur  une  grève  spacieuse 
et  unie.  Ils  devaient  s'avancer  en  quatre  divisions,  et  la 
demi-brigade  Monckton,  dél)ar<|uée  derrière  eux,  devait 
les  soutenir,  l'ar  (pielque  malentendu,  la  demi-brigade  les 
suivait  de  trop  loin  quand  ils  entrèrent  en  action.  Ils  mar- 
chèrent, au  s«tn  d'une  musique  guerrière,  i\  la  redoute 
qui  fermait  l'entrée  de  la  route  de  Courville.  La  redoute 
avait  été  évacuée.  Les  grenadiers  s'y  arrêtèrent  un  instant 
pour  se  disposer  à  assaillir  les  retranchements  de  M.  de 
Lévis,  qui  étaient  à  une  petite  portée  de  fusil.  Toutes 
les  batteries  de  Wolfe  faisaient  pleuvoir  sur  cette  partie 
du  camp,  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets,  que  les 
milices  canadiennes  essuyaient  sans  rien  perdre  de  leur 
contenance  calme  et  assurée.  Les  assaillants  s'étant  for- 
més se  présentèrent  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Leur 
uniforme  de  grenadiers  contrastait  avec  le  costume  de 
leurs  adversaires,  enveloppés  d'une  légère  capote  serrée 
autour  des  reins.  Les  Canadiens  avaient  pour  suppléer  à 
la  discipline  des  troui)es  régulières,  leur  courage  et  la  jus- 
tesse remanpiablc  de  leur  tir.  Ils  attendirent  froidement 
que  les  ennemis  fussent  à  quelques  verges  seulement  de 
leur  ligne,  pour  les  coucher  en  joue.  Alors  *  ils  firent  des 
décharges  si  rapides  et  si  meurtrières  «ju'en  [>eu  de  temps 
les  colonnes  anglaises,  malgré  tous  les  efforts  de  leurs  ofli- 
ciers,  se  rompirent  et  prirent  la  fuite;  elles  cherchèrei.t 

*  " Tiieir  ineii  of  Miiiall  arm»,  in  tlio  treiK-heH,  lay  cool  till 

tliey  Mt'ofo  Huro  of  their  mark  ;  tliey  thon  iK>urud  thuir  bhot  like 
Hhow»ni  of  bail,  wiiirh  cauHetl  our  bravo  grunadiurs  tu  full  very 
fa»1."  (.lournal  d'un  otHcier  angluiK.) 
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d'abord  un  abri  contre  les  balles  derrière  la  redoute,  puis, 
n'ayant  i)U  so  reformer,  elles  ullcreiit  hc  réfugier  derri«'^re 
le  reste  de  leur  arm<;e,  déployé  un  i)eu  plus  loin.  E]n  ce 
moment  il  survint  un  violent  orage  de  pluie  et  de  ton- 
nerre, qui  déroba  les  coml>attîints  à  la  vue  les  uns  des 
autres,  et  dont  le  bruit  plus  imposant  lit  taire  toute»  les 
rumeurs  de  la  bataille.  Lorsque  le  brouillard  se  dissipa, 
on  aperçut  les  Anglais  (jui  se  rembarquaient  avec  leurs 
blessés,  après  avoir  mis  le  fou  aux  transjxjrts  échoués.  Ils 
se  retiraient  comme  ils  étaient  venus,  les  uns  dans  leurs 
berges  et  les  autres  Y)ar  le  gué.  Le  feu  de  leur  nombreuse 
artillerie  se  prolongea  jusqu'au  soir,  et  l'on  estime  qu'elle 
tira  trois  mille  coups  de  canon  dans  cette  journée  ;  on 
n'avait  pour  y  répondre  qu'une  dizaine  de  pièces,  qui  ne 
laissèrent  pas  d'incommoder  beaucoup  les  troupes  de 
débarquement.  La  perte  des  Français,  causée  i)resque 
entièrement  par  cette  arme,  fut  peu  considérable  si  l'on 
considère  qu'ils  furent  plus  de  six  heures  exposés  A  une 
pluie  de  projectiles.  Les  ennemis  eurent  environ  cinq  cents 
morts  et  blessés,  i>armi  lesquels  il  y  avait  un  grand  nom- 
bre d'officiers. 

La  victoire  remportée  à  Montiiioreiicy  fut  due  principa- 
lement aux  judicieuses  dispositions  du  général  Lévis,  qui, 
avec  moins  de  troupes  immédiatement  sous  sa  main  que 
n'en  avait  le  général  Wolfe,  sut  en  réunir  un  plus  grand 
nombre  que  lui  au  point  d'attaque.  Quand  bien  même  les 
grenadiers  anglais  auraient  franchi  le  retranchement,  il 
est  fort  douteux  qu'ils  eussent  réussi  à  gagner  la  victoire, 
appuyés  même  du  reste  de  leur  armée.  Le  terrain,  depuis 
la  grève  jusqu'à  la  route  de  Beauport,  s'élève  en  cet  en- 
droit par  petites  rampes  coupées  de  ravins,  au  milieu  des- 
quelles serpente  la  route  de  Courville.  Il  offrait  donc  un 
théâtre  très  favorable  à  nos  tirailleurs.  De  plus  les  troupes 
réglées  de  réserve  en  arrière  étaient  prêtes  à  marcher  au 
secours  de  la  milice. 

Le  général  Wolfe  rentra  dans  son  camp,  accablé  de 
l'échec  quil  venait  d'éprouver.  Son  imagination  .envisa- 
geait avec  une  sorte  d'efifroi  l'impression  que  sa  défaite 
causerait  en  Angleterre,  et  les  propos  malveillants  qu'elle 
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allait  faire  tenir  sur  l'audace  qu'il  avait  eue  de  se  charger 
d'une  entreprise  (\\i\  paraîtrait  au-dessus  de  ses  forces.  Il 
voyait  s'évanouir  en  un  njoinent  tous  ses  rôves  d'ambition 
et  de  gloire,  et  la  fortune,  entre  les  mains  de  laquelle  il 
avait  confié  son  avenir,  l'abandonner  presque  aux  pre- 
miers pas  qu'il  faisait  sous  ses  auspices.  Il  semble  (jue  son 
esprit   n'avait   i)lus   sa  lucidité   ordinaire,   quand,   après 
avoir  perdu  l'espoir  de  forcer  le  camp  du  général  Mont- 
calm,  il  détachait  le  général  Murray,  avec  douze  cents 
hommes,    pour  aller   détruire   les   navires   franr;ais   aux 
Trois- Rivières  et  ouvrir  une  communication  avec  le  géné- 
ral Amherst  par  le  lac  Champlaiu.  Murray  partit  tl  la  tête 
de  trois  cents  berges  ;  mais  il  s'avanya  peu  dans  le  pays. 
Re|>oussé  deux  fois  i\  la  Pointe-uux-ïrembles. par  le  colo- 
nel Bougain ville,  qui,  avec  mille  hommes,  avait  suivi  ses 
mouvements,  il  débarqua  il  Sainte-Croix,  qu'il  incendia. 
De  là,  il  Se  jeta  sur  Deschambault,  où  il  pilla  les  bagages 
des  officiers  français.  Il  se  retira  ensuite  avec  précipita- 
tion, sans  oser  aller  plus  loin.  Montcalm  venait  de  partir 
secrètement  y>onr  la  rivière  Jacques-Cartier  ;  il  craignait 
que  les  Anglais  n'eussent  l'idée  d'en  occuper  la  ligne  pour 
lui  couper  ses  communications  avec  les  Trois- Rivières  ;  il 
apprit  leur  retraite  à  la  Pointe-aux-Trembles  et  revint  sur 
ses  pas. 

Après  ce  nouvel  échec,  une  maladie  dont  le  général 
Wolfe  portait  le  germe  depuis  longtemps,  se  développa 
tout  i\  coup  et  le  mit  aux  portes  de  la  mort.  Sitôt  qu'il  put 
s'occuijer  d'afijaires,  il  adressa  à  son  gouvernement  une 
longue  dépêche  où  il  exi)Osait  tous  les  obstacles  contre 
lesquels  il  avait  à  lutter,  et  les  regrets  cuisants  qu'il  éprou- 
vait du  peu  de  succès  de  ses  efforts.  Toute  sa  lettre  expri- 
mait ce  noble  dévouement  qui  tenait  son  âme.  On  fut  plus 
touché  en  Angleterre  de  la  douleur  du  jeune  capitaine  que 
de  l'échec  des  armes  de  la  nation. 

L'esprit  de'Wolfe  avait  fféchi  comme  son  corps  devant 
une  situation  qui  ne  lui  laissait  ]>lus  que  le  choix  des 
difficultés,  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même.  Il  api)ela  à  son 
aide  ses  lieutenants,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître 
Ivn  tnb'nls  ••(  le  (Mnictèrc.   Il    les  invita  à  lui  déclarer  quel 
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était,  selon  leur  opinion,  le  meilleur  plan  h  suivre  pour 
venir  à  bout  du  génZ-rnl  Montcaiin,  tout  on  leur  faisant 
part  (le  son  avis,  c|ui  Ctait  de  renouveler  l'attaque  contre 
son  aile  gauche  i\  iieauport,  et  de  continuer  à  dévaster  le 
pays  autour  de  Quél)ec. 

Les  généraux    Monckton,   Townshend    et   Murray    lui 
répondirent  <pie,  suivant  eux,  le  i)lus  sfir  moyen  .do  fraj»- 
]>er  un  coup  décisif  était  de  passer  sur  la  rive  droite  du 
Saint- Laurent,  d'y  remonter  jusqu'à  une  petite  distance  et 
de  retraverser  i\  la  rive  gauche,  afin  de  porter  les  opérations 
au-dessus  de  la  ville.   ''Si  nous  réussissons  A  nous  main- 
tenir dans  cette  nouvelle  position,  disaient-ils,  nous  obli- 
gerons le  général  Montcalm  îl  combattre  où  nous  vou- 
drons; nous  serons  entre  lui  et  ses  nmgasins,  entre  son 
camp  et  l'armée  qui  lutte  contre  le  général  Andierst.  S'il 
nous  oflre  la  bataille  et  qu'il  la  perde,  Québec  et  i)robable- 
nient  tout  le  Canada  tomberont  entre  nos  mains,  avantage 
I)lus  grand  que  celui  qu'un  })ourrait  attendre  d'une  victoire 
à  Beauport  ;  s'il  traverse  la  rivière  Saint-Charles  avec  des 
forces  suffisantes  pour  s'opposer  à  cette  opération,  le  camp 
de  Beauport  en  sera  afl'aibli  et  plus  facile  à  attaquer."  Les 
forces  navales  des  Anglais,  en   les   rendant   maîtres  du 
fleuve,  permettaient  au  général  Wolfe  de  jwrter  ses  trou- 
pes dans  tous  les  endroits  accessibles.  Le  j)lan  audacieux 
des  trois  généraux  fut  approuvé  par  leur  chef,  et  les  ordres 
d'exécution  furent  distribués  sur-le-champ.  On  ne  parlait 
point  de  donner  l'assaut  à  Québec  par  le  port  ;  on  avait 
reconnu  que  cette  tentative  serait  plus  que  téméraire. 

Le  3  septembre,  les  Anglais  levèrent  le  camp  du  saut 
Montmorency  et  transportèrent  leurs  troupes  et  leur  artil- 
lerie à  la  Pointe-Lévis.  On  a  reproché  au  général  Mont- 
calm de  ne  les  avoir  pas  inquiétés  dans  leur  retraite  ;  mais 
il  eût  été  bien  difficile  de  le  faire,  vu  la  disposition  des 
lieux.  Le  bombardement  de  la  ville  et  la  dévastation  des 
campagnes  étaient  les  seules  entreprises  dans'lesquelles  les 
ennemis  eussent  encore  réussi,  et  ces  entreprises  mêmes 
étaient  une  espèce  d'hommage  terrible  rendu  à  l'opiniâ- 
treté des  défenseurs  du  Canada. 

Montcalm,  voyant  que  l'ennemi  menaçait  ses  magasins, 
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s'occui)a  de  la  garde  de  la  rive  gauche  du  fleuve  au-dessus 
de  la  ville;  mais  ce  ne  fut  qu'A  la  sollicitation  du  gouver- 
neur et  dq  quelques-uns  des  olïiciers.  Il  avait  persisté 
longtemps  à  croire  que  la  falaise,  à  l'anse  des  Mcres,  au 
Foulon  et  à  Samos,  ^'tait  inaccessible  ou  suflisamment 
gardée.  '*  Il  n'y  a  que  Dieu,  écrivait-il  le  29  juillet  à  M.  de 
Vaudreuil,  qui  sache,  monsieur,  faire  des  choses  iinpossi- 
hles.  Vous  connaissez  lu  force  de  Tannée.  .Si  vous  voulez  une 
forte  garnison  au  bivouac  dans  la  ville,  vous  n'avez  qu'A 
ordonner,  il  faut  l'y  mettre  ;  mais,  en  ce  cas,  il  faut  renon- 
cer t\  la  pt)sition  (juc  vous  occupez  actuellement  ;  j'y  sous- 
cris d'avance  si  c'est  votre  avis,  car  je  ne  sais  ni  deviner 
ni  réi>ondre  des  événements  dans  une  matière  obscure. 
Vous  aurez  toutes  les  nuits  autant  de  raison  j)our  craindre 
que  celle-ci.  Suivant  M.  le  chevalier  de  Lévis,  les  ennemis 
ont  paru  aussi  nombreux  au  saut  qu'à  l'ordinaire,  et  il  est 
certain  qu'ils  ont  employé  huit  cents  hommes  à  faire  des 
fjiscines  pour  fortifier  leur  camp.  Vous  avez,  outre  les  ha- 
bitants, cinq  cents  hommes  de  garnison  dans  la  ville, 
quinze  cents  hommes  sur  les  batteries,  cent  travailleurs 
armés.  Il  n'y  a  qu'à  faire  des  patrouilles  exactes,  et  il  ne 
faut  pas  croire  que  les  ennemis  aient  des  ailes  pour,  la 
même  nuit,  traverser,  débarquer,  monter  des  rampes  rom- 
jmes  et  escalader,  d'autant  que,  pour  la  dernière  opéra- 
tioi>,  il  faut  porter  de.^ échelles."* 

On  parvint  cependant  à  faire  changer  d'idée  à  Mont- 
calm.  Il  donna  au  colonel  Bougainville,  chargé  d'observer 
les  mouvements  des  Anglais,  mille  hommes,  tant  soldats 


*  Montt'Alni  écrivait  encore  A  VauJrouil: — "  l'our  \ie\\  (\iw  vous  crai- 
gniiwiuz  |K»ur  l'ansti  <li'*  MèroM.ciuoyoz-y  |»aK.sor  la  nuit,  avant  do  nou- 
veaux arran^enienlK,  à  rent  Ixiniimw  du»  deux  ("ents  que  .Muntesson  a 
au  iMirt  ave«'  lui  juMju'à  demain  au  jour,  et  juigne/.-hii  cinquante  des 
Troi>-Kivièn.'4*,  qui  ne  f*<)nt  |»a«  fatiyut'h,  ou  envoyez-y  Saint-Murtin 
avtM*  ctMit  lioniine.s  de»  Troib-KiviOros.  Je  vous  jure  <|U0  cent  honinieti 
poKtéK  arrêteront  l'arnice  et  nous  donneront  le  toniiis  d'attendre  le 
Jour  ot  d'y  marcher  par  notre  droite;  à  la  moindre  chose  cette 
nuit,  je  marcherai  à  vous  avec  (.tuyenne  et  IV-arn,  qui  seront  cami)éH 
ilemain  en  lijjne  ;  faites  ('>clairer  cette  nuit  par  dus  canote,  et,  si  la 
nuit  e«t  obtk-ure,  juir  des  feux." 


330  HI8T0IRK   DU  CANADA. 

(jue  miliciens,  parmi  lestiuelH  il  y  avait  cinq  compa^'aîe» 
de  grcnadicrH  ;  il  renforva  aussi  les  corps  de  garde  \>o»é» 
sur  le  rivage  entre  la  ville  et  le  Cap-Rouge.  En  voyant  le» 
vaisseaux  ennemis  sY'tendre  de  Sillery  à  la  Pointe-aux- 
Trembles,  on  trouva  bientôt  ces  troui>es  trop  laibles.  On 
craignit  pour  la  sûreté  des  subsistances,  et  Ton  envoya 
de  nouveaux 'renforts  A  Bougainville  ;  déjil  presijue  tous 
les  sauvages  de  l'armée  avaient  joint  son  détachement.  Il 
fut  bientôt  à  la  tête  de  trois  mille  hommes,  distribués 
depuis  Sillery  jusqu'il  la  Pointe-aux-Trembles  ;  c'était 
l'élite  des  troupes. 

Les  choses  avaient  donc  encore  assez  bonne  apparence 
à  Québec  ;  mais  les  nouvelles  qu'on  recevait  du  lac 
Champlain  et  du  lac  Ontario  étaient  moins  rassurantes. 
Sur  la  frontière  du  lac  Champlain,  Bourlamaque  avait 
eu  ordre  de  se  replier  si  l'ennemi  se  présentait  avec  des 
forces  trop  supérieures.  Le  général  Amherst  agissait  de  ce 
côté  avec  une  armée  imposante.  Le  souvenir  de  la  san- 
glante défaite  de  Carillon  l'excitait  à  la  prudence.  Après 
avoir  campé  sous  le  fort  Edouard,  il  s'était  porté  à  la  tête 
du  lac  Saint-Sacrement,  où  son  ingénieur  en  chef,  le  colo- 
nel Montresor,  avait  tracé  le  plan  du  fort  George  sur  une 
éminence,  à  quelque  distance  du  lac  et  de  l'emplacement 
qu'avait  occupé  le  fort  William-Henry.  Le  21  juillet, 
Amher.st  s'embarqua  avec  onze  mille  hommes  enviroh  et 
cinquante-quatre  bouches  à  feu,  et  vint  descendre  à  terre 
au  pied  du  lac  sans  coup  férir.  Après  quelques  escarmou- 
ches d'avant-garde,  il  arriva  au  bout  de  deux  jours  en  vue 
de  Carillon,  que  les  Anglais  appelaient  Ticondéroga. 

Bourlamaque,  qui  s'était  replié  en  bon  ordre  sur  ce  fort, 
feignit  de  vouloir  s'y  défendre,  afin  de  couvrir  sa  retraite. 
Le  lendemain,  sea  troupes  filèrent  vers  Saint-Frédéric, 
laissant  au  fort  Carillon  quatre  cents  hommes,  qui  en  sor- 
tirent le  26,  après  avoir  fait  sauter  une  partie  des  mu- 
railles. Cette  importante  position  ne  coûta  que  soixante 
hommes  aux  Anglais.  Bourlamaque,  craignant  d'être 
tourné,  fit  sauter  aussi  le  fort  Saint- Frédéric  et  se  retira 
dans  l'île  aux  Noix.  Aussitôt,  le  4  août,  Amherst  marcha 
avec  le  gros  de  son  armée  au  poste  évacué,  et  en  fit  rebâtir 


HISTOIRE   DU  CANADA.  331 

le  fort  sous  le  nom  de  Crown-Point.  En  mf-me  toni])s,  vou- 
lant avoir  la  supériorité  sur  le  lac  Chaniplain,  il  ordonna 
de  construire  des  baniues  et  de  relever  plusieurs  bateaux 
que  les  Fran(,'ais  avaient  coulés  bas  avant  l'évacuation  de 
Carillon.  Ces  travaux  le  retinrent  jusqu'au  mois  d'octobre. 
Bourlamaque,  qui  s'attendait  à  être  attaqué  d'un  moment 
à  l'autre  à  l'ile  aiLX  Noix,  prit  tous  les  moyens  de  retarder 
la  marche  de  Tennemi,  soit  par  des  embarrîu  dans  le  bas 
du  lac,  soit  par  des  fortifications  sur  l'île.  Mais,  hl  comme 
t\  Québec,  on  tenait  cette  barrii'^re  |)erdue  si  le  général 
Aniherst  montrait  un  peu  de  vigueur. 

Les  nouvelles  du  lac  Ontario  et  de  Niagara  étaient  plus 
mauvaises  encore.  Le  capitiiinc  Pouchot,  à  son  arrivée 
à  Niagara  (le  30  avril),  avait  travaillé  en  diligence  aux 
réparations  de  la  place,  dont  les  murailles  étaient  en  ruine 
et  les  fossés  presque  comblés.  Chargé  de  faire  retirer  les 
postes  de  l'Ohio  s'ils  étaient  attaqués,  et  n'entendant  par- 
ler d'aucun  mouvement  dans  cette  direction,  il  envoya  un 
renfort  avec  des  vivres  et  des  marchandises  à  Machault 
où  commandait  M.  de  Ligneris  ;  son  dessein  était  de  faire 
détruire  les  forts  anglais  de  Pittsburg  et  Ligonier  si  l'occa- 
sion s'en  présentait.  La  plus  grande  agitation  régnait 
parmi  les  tribus  sauvages  de  l'Ohio  et  des  Lacs,  parce  qu'il 
y  en  avait  qui  s'obstinaient  à  tenir  pour  les  Français,  mal- 
gré les  traités  d'alliance  conclus  avec  les  Anglais.  Les 
succès  de  ces  derniers  allaient  donner  une  solution  à  tous 
ces  débats,  dans  lesquels  pensaient  les  doutes  des  abori- 
gènes, leurs  inquiétudes,  leurs  projets  pour  l'avenir.  Le 
commandant  de  Niagara  eut  de  nombreuses  conférences 
avec  eux  sans  qu'il  en  résultât  rien  d'important  :  les  Cinq- 
Nations  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des  Anglais,  de 
sorte  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  aucun  renseignement 
exact  sur  les  mouvements  des  ennemis. 

Suivant  le  plan  de  campagne  adopté  par  l'Angleterre, 
une  armée  devait  aller  mettre  le  siège  devant  Niagara.  Le 
chef  de  brij;ade  Prideaux  fut  chargé  de  cette  entreprise.  Il 
partit  de  Schenectady,  le  20  mai,  avec  cinq  bataillons 
d'il  .  un  détachement  d'artillerie,  outre  un  corps 

('(11.  :.'  de  sHUvatres  soim  li-s  ordres  de  sir  W'illi.ini 
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Johnson.*  Le  1"^  juillet,  il  s'embarqua  Hur  le  lac  Ontario, 
et  il  débarqua,  le  (i,  dan»  le  voisinatro  <lu  fort  Ni.iL'ara.  .sann 
avoir  C-id  a|)erçu  des  Frantyais 

Ce  fort,  bi\ti  sur  une  pointe  (b-  terre  (-troite,  (laii  lacile  à 
investir.  Le  capitaine  Pouchot  venait  de  finir  les  rem- 
parts; mais  les  batteries  des  bastions,  qui  ^'taient  à  bar- 
bette, n'étaient  pas  encore  terminées.  Il  les  formait  de 
tonneau.x  remplis  de  terre.  Il  renforça  par  des  blindai^os 
une  grande  maison  destinée  t\  servir  d'hôpital,  et  cou- 
vrit par  des  ouvrages  en  terre  les  magasins  il  poudre. 
La  garnison  se  composait  d'un  i>eu  moins  de  cinq  cents 
hommes,  f  Aussitôt  (jue  Pouchot  se  fut  assuré  de  la  pré- 
sence des  ennemis,  il  expé-t^a  des  courriers  pour  ordon- 
ner à  Chabert,  au  fort  du  Portage,  à  Aubry,  au  fort  du 
Détroit,  au  commandant  de  la  Presfju'île,  A  ceux  des 
forts  Machault,  Venango  et  Rivière-au-Bu?uf  vers  l'Ohio, 
de  se  replier  en  toute  hâte  sur  Niagara  avec  ce  qu'ils 
avaient  de  Français  et  de  sauvages.  Ainsi  l'on  al)and(»n- 
nait  encore  une  autre  vaste  et  belle  étendue  de  territoire- 
Chabert  brûla  son  fort  et  atteignit  Niagara  le  10  juillet. 
Dans  la  nuit  même,  les  assiégeants  commencèrent  une 
parallèle  à-  trois  cents  toises  des  murailles.  Depuis  le  13 
jusqu'au  22,  ils  déma.squèrent  successivement  plusieurs 
batteries  de  mortiers  et  de  canons.  La  mort  du  général 
Prideaux,  tué  par  un  mortier  qui  éclata,  ne  ralentit  point 
les  travaux  du  siège.  Johnson,  qui  le  remplaça  en  atten- 
dant son  successeur,  les  poussa  avec  la  plus  grande  énergie. 
Bientôt  les  bastions  du  fort  furent  en  ruine,  et  les  batteries 
détruites.  Les  Français  étaient  réduits  à  former  des  para- 
pets avec  des  paquets  de  ijelleterics  pour  tirer  moins  à 
découvert,  et  à  bourrer  leurs  derniers  canons  avec  des 
couvertures  et  des  chemises.  Les  murailles  croulaient  de 
tous  côtés,  les  remparts  s'éboulaient  ;  la  brèche  était  deve- 
nue praticable  sur  un  grand  espace,  et  l'on  n'avait  qu'un 
homme  par  dix  pieds  pour  la  garnir.  Depuis  dix-.'^ept 
jours  personne   ne   s'était   couché  ;    beaucoup   d'hommes 

*  Il  laissa  le  colonel  Haldimaïul  à  Oswégo  pour  y  bâtir  un  fort. 
t  Mémoires  mr  la  dernière  guerre  de  V Amérique  septentrionale,  etc., 
par  Pouchot  (1771). 
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étaient  hors  de  combnt.  Pouchot  n'avait  plus  d'espoir  que 
dans  les  renforts  qui  vonaiont  des  postes  supérieurs.  Le  2.Î, 
il  avait  re^u  des  lettres  d'Aul»ry  et  de  Ligneris  :  elles  le 
prévenaient  qu'on  arrivait  à  son  secours  avec  six  cents 
Franvais  et  mille  sauvages.  Malheureusement  l'ennenn  le 
savait  aussi  par  la  pertîdie  «les  courriers,  «pii  avaient 
nt^^nie  eu  avec  les  sauvages  alliés  des  Anglais  une  entre- 
vue à  laquelle  Johnson  avait  a.ssisté.  Celui-ci,  averti  du 
débarquement  et  de  rapjiroohc  de  ces  secours,- dressa  une 
embuscade  pour  les  intercepter.  Il  cacha  la  plus  grande 
partie  de  ses  trouj^es  derrière  des  abatis  d'arbres,  sur  la 
gauche  du  chemin  qui  allait  de  la  cataracte  au  fort.  Les 
Français  s'avançaient  sans  soupçon,  suivis  des  sauvages, 
lorsque  des  ennemis  furent  aperçus  :  c'étaient  des  Iro- 
quois.  Aussitôt  les  sauvages  s'arrêtèrent  sous  prétexte 
d'accord  avec  les  cantons.  Quoi<iuo  abandonnés  ainsi 
de  leur  principale  force,  Aubry  et  Ligneris,  croyant  que 
les  Iroquois  qu'on  apercevait  n'étaient  que  des  hommes 
isolés,  continuèrent  A  cheminer  rapidement  dans  un  étroit 
sentier  de  la  forêt.  Bientôt  ils  découvrirent  devant  eux 
des  troupes  plus  nombreuses.  Ils  voulurent  mettre  leurs 
gens  en  bataille,  mais  le  temps  et  l'espace  leur  man- 
«luèrent.  Au  premier  choc,  ils  forcèrent  les  Anglais  sortis 
de  Tabatis  i\  fuir  précipitamment.  Comme  ils  allaient 
les  attaquer  à  leur  tour  derrière  ce  retranchement,  ils 
furent  assaillis  de  front  et  de  flanc  par  près  de  deuîC 
mille  hommes.  La  queue  de  leur  colonne,  incai)able  de 
résister,  céda  et  laissa  la  tête  exposée  aux  cou[)S  de  l'en- 
nemi, qui  dirigea  sur  elle  tout  son  feu  et  l'écrasa.  Une 
cinquantaine  d'hommes  seulement  restèrent  debout  et 
essayèrent  de  se  retirer  en  combattant  ;  mais  ils  furent 
chargés  à  la  baïonnette  et  la  plupart  demeurèrent  sur  la 
place.  Le  reste  fut  poursuivi  A  outrance.  Les  sauvages,  qui 
avaient  refusé  de  combattre,  se  virent  exposés  comme  les 
vaincus  à  la  vengeance  de  l'ennemi.  Presque  tous  les  offi- 
ciers furent  tués,  blessés  ou  pris.  Aubry  et  Ligneris,  entre 
autres,  tombèrent  blessés  aux  mains  des  Anglais.  Ceux  (jui 
échapjx'rent  au  mas.sacre  rétrogradèrent  vers  le  Détroit  et 
les  autres  postes  de  l'Ouest. 
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Apn'^s  ce  désastre,  Pouchot  re(,ut  de  sir  William  Johnson 
une  liste  des  officiers  faits  i)risonniers.  Ne  pouvant  y  ajou- 
ter foi,  il  envoya  <]uel(|u'un  s'assurer  de  la  vi^rité.  Alors  la 
garnison,  réduite  du  tiers,  ext^;nu('e  de  fatigue,  accejita  la 
capitulation  honorable  que  lui  ofiniit  Johnson,  qui  voulait 
se  rendre  maître  du  fort  avant  l'arrivée  du  général  Gage, 
déjà  en  chemin  pour  venir  remplacer  le  général  Pri- 
deaux. 

Niagara  était  l'un  des  postes  militaires  les  plus  consùlé- 
rables  du  Canada,  et  le  plus  imjmrtant  de  la  contrée  des 
Lacs  par  sa  situation.  .Sa  perte  sépara  les  lacs  supérieurs 
du  bas  de  la  province  ;  les  Français  se  trouvèrent  refoulés, 
d'un  côté,  jusqu'au  Détroit,  et,  de  l'autre,  jusqu'aux  rapi- 
des du  Saint- Laurent  au-dessus  de  Montréal,  car  ils  n'a- 
vaient pas  eu  le  temps  de  relever  le  fort  Frontenac.  Tout 
le  lac  Ontario  appartint  de  ce  moment  aux  Anglais. 

M.  de  Vaudreuil  avait  déjà  résolu  d'envoyer  le  cheva- 
lier de  Lévis  vers  le  haut  de  la  j)rovince  examiner  et 
ordonner  ce  qu'il  convenait  d'y  faire  pour  retarder  la  mar- 
che des  armées  d'invasion  sur  le  Saint- Laurent  et  sur  le 
lac  ('hamplain.  Il  lui  donna  huit  cents  hommes,  tirés  de 
l'armée  de  Beauport,  pour  grossir  les  troupes  de  M.  de  La 
Corne,  qui  commandait  au-dessus  du  lac  Saint- François. 
M.  de  Lévis  partit  le  9  août  de  Québec.  En  i)assant  à 
Montréal,  il  permit  à  quatre  cents  de  ses  miliciens  d'aller 
promptement  couper  leurs  grains,  et  il  encouragea  les 
femmes,  les  prêtres,  les  religieux,  à  prendre  part  aux 
travaux  de  la  moisson,  dont  dépendait  la  subsistance  de 
la  colonie.  Lévis  poussa  sa  reconnaissance  jusqu'à  Fron- 
tenac ;  il  indiqua  les  endroits  qu'il  fallait  défendre  ou 
fortifier,  depuis  le  lac  Ontario  jusqu'à  Montréal,  et  enjoi- 
gnit à  M.  de  La  Corne  de  disputer  le  terrain  pied  à  pied. 
Il  visita  ensuite  le  lac  Champlain,  et  approuva  tout  ce  que 
Bourlamaque  y  avait  fait. 

Il  était  de  retour  à  Montréal  depuis  le  11  septembre, 
lorsque,  le  15,  à  six  heures  du  matin,  arriva  un  courrier 
extraordinaire  du  gouverneur,  qui  lui  annonça  la  funeste 
issue  de  la  bataille  d'Abraham  du  13  septembre  et  la  mort 
de  Montcalm.   Le  courrier  lui  apportait  en  même  temps 
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l'ordre  de  descendre  au  plus  vite  jwur  prendre  le  com- 
niandenienl  de  Tarnu-e. 

On  a  vu  ce  qui  s'était  pass^î  ;\  Qu^-bec  jusqu'au  commen- 
cement de  8eptcml)re.  I^  7,  le  8  et  le  9.  une  douzaine  de 
vaisseaux  anglais  remontorent  le  llouve  et  jetèrent  Tancre 
au  Caj  -Rouge  ;  les  troupes  qu'ils  portaient  cnvoyt'rent  des 
d<''taclienionts  vers  divers  points  du  rivage  pour  diviser 
l'attention  des  Français.  La  moitié  des  soldats  fut  d</l)ar- 
qu^-e  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  j>endant  que  les  officiers 
examinaient  attentivement  la  rive  gauche.  dej>uis  Qu^'hec 
jusqu'au  CaivRouge,  et  découvraient  le  chemin  conduisant 
de  l'anse  du  Foulon  aux  plaines  d'Abraham.  Dans  le 
m^'me  temps  deux  déserteurs  français  informèrent  le  géné- 
ral W'olfe  (pi'un  convoi  de  vivre?  pour  Québec  devait  pas- 
ser dans  la  nuit  du  12  au  1". 

Depuis  que  les  Anglais  ctnicin  lunincs  du  fleuve  au- 
dessus  de  la  ville,  rapprovisionncment  de  l'armée  était 
devenu  presque  impossible  par  eau.  Il  fallait  faire  venir 
par  terre  les  vivres  des  magasins  de  Batiscan  et  des  Trois- 
Rivicres,  et  comme  il  n'était  resté  dans  les  campagnes  que 
des  vieillards  infirmes,  des  fenimes  et  des  enfants,  c'était 
avec  le  secours  de  bras  si  faibles  que  se  faisait  le  trans- 
]>ort.  On  avait  amené  ainsi,  sur  deux  cent  soixante-dix 
charrettes,  de  Ratiscan  A  l'armée,  l'espace  de  dix-huit 
lieues,  sept  cents  barils  de  lard  et  de  farine,  la  subsistance 
de  douze  à  quinze  jours;  mais  on  fut  effrayé  des  difficul- 
tés de  ce  service  ;  beaucoup  de  charrettes  étaient  déjà 
brisées  ;  les  femmes  et  les  enfants  qui  les  conduisaient, 
rebutés  d'un  travail  si  rude,  ne  laissaient  point  espérer 
qu'ils  pussent  le  soutenir  longtemps,  et  les  hommes  retour- 
nés aux  champs  ne  pouvaient  al)andonner  les  travaux  de  la 
récolte,  qui  pressaient.  On  essaya  donc  de  se  servir  encore 
une  fois  de  la  voie  du  fleuve,  toute  hasardeuse  qu'elle 
était,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  résolution  que  fut  expédié 
le  convoi  dont  nous  venons  de  parler.  Malheureusement 
les  déserteurs  communiqucrent  la  consigne  que  les  bateaux 
devaient  donner  en  passant  aux  sentinelles  placées  sur  le 
rivage,  et,  par  une  singulière  fatalité,  ce  fut  le  12  au  soir 
que  Montcalm,  sans  en  jjrévenir  le  gouverneur,  rappela  le 
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bataillon  qu'il  avait  enfin  consonti  A  envoyer  sur  les  hau- 
teurs (le  Qu('l»oc  deux  jours  auparavant.  Le  gén^-ral  Wolfe 
voulut  profiter  de  ecH  circoriHtanceH  propices  pour  rejeter 
à  terre  dans  l'anfic  du  Foulon  avec  son  arm^e  et  s'emparer 
des  liautcurs  voisines.  Pour  mieux  racher  son  dessein,  il 
ordonna  (ju'un  grand  nomUre  de  Ijanjucs  fissent  de  faux 
mouvements  en  face  du  camp  de  Heaui)ort,  et  que  les 
vaisseaux  restés  au  ('a])-Rouge  s'approcha.ssent  de  Saint- 
Augustin,  afin  de  retenir  «le  ce  c«*it6  l'attention  du  colonel 
Bougainvillê. 

Le  13,  à  une  heure  du  nuitin,  par  une  nuit  fort  noire, 
une  partie  des  troupes,  embarquée  sur  des  bateaux  plats, 
se  laissa  dériver  dans  le  i)lus  grand  .«ilence,  avec  le  reflux 
de  la  marée,  juH(iu'au  Foulon.  Des  officiers  parlant  bien  le 
français  avaient  été  choisis  pour  répondre  aux  qui  vive. 
Ils  répondirent  aux  cris  des  sentinelles:  "Ne  faites  pas 
de  bruit,  ce  sont  les  vivres  !  "  Et  dans  l'obscurité  celles-ci 
laissèrent  passer  les  bateaux.  Les  vaisseaux  de  l'amiral 
Holmes  suivaient  à  trois  quarts  d'heure  de  distance  avec 
le  reste  de  Tarmée.  Les  Anglais  débaniuèrent  entre  le  poste 
de  Saint-Michel  et  celui  du  Foulon,  A  une  petite  demi-lieue 
de  la  ville.  Tout  était  tranquille.  L'infanterie  légère,  en 
mettant  pied  à  terre,  avec  le  général  Wolfe  à  sa  tète,  enleva 
le  corps  de  garde  au  y)as  du  sentier  de  la  falaise,  gravit 
l'escarpement,  parsemé  d'arbres  et  de  brou.ssailles,  et,  par- 
venue sur  le  plateau,  surprit  et  dispersa  après  quelques 
coups  de  fusil  le  poste  qu'on  y  avait  placé  et  dont  le  com- 
mandant fut  pris  dans  son  lit.  *  Déjà  les  bateaux,  retour- 
nés aux  vaisseaux,  amenaient  le  reste  des  troupes,  sous 
les  ordres  du  général  Townshend.  Vers  le  point  du  jour, 

*  Ce  commandant  était  l'incpto  Vergor,  qui,  trois  ans  auparavant, 
avait  rendu  aux  Anglais  le  fort  de  Beauscjour  sans  combat.  Accun' 
devant  une  cour  martiale  ix)ur  la  reddition  de  ce  fort,  il  avait  ét< 
acquitté,  grâce  aux  intriguej^  de  l'intendant.  Il  était  capitaine  dans 
les  troupes  de  la  marine.  C'est  à  ce  favori  bien  «ligne  de  lui  que  Bigot 
écrivait  un  jour  en  partant  ix)ur  la  France,  d'où  il  n'aurait  jamai.s 
dû  revenir:  "Profitez,  mon  cher  Vergor,  de  votre  place;  taille/j 
rognez,  vous  avez  tout  pouvoir  ;  atin  que  vous  puissiez  bientôt  venir 
me  rejoindre  en  France,  et  acheter  un  bien  à  jxirtée  de  moi." 
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l'armée  anglaise  était  rangée  en  bataille  sur  les  plaines 
d'Al»rahani.* 

Mmitcaln»  reçut  la  nouvelle  inattendue  de  ce  débarque- 
ment j\  six  heures  du  matin.  Il  pensa  que  c'était  (juclque 
détachement  isolé,  et,  emporté  par  sa  vivacité  ordinaire, 
il  accourut  du  camp  avec  une  {mrtic  seulement  de  ses 
troupes. 

L'armée  de  Beau|wrt  se  trouvait  alors  réduite  i\  six 
mille  combattants.  Dans  sa  plus  grande  force  elle  s'était 
élevée  à  treize  mille  hommes.  Huit  cents  étaient  partis 
avec  M.  de  Lévis  ;  le  colonel  Hougainvillo  en  avait  trois 
mille  avec  lui,  tous  soldats  d'élite,  outre  la  cavalerie;  enfin 
un  grand  nombre  de  Canadiens  étaient  allés  faire  la  mois- 
son, tandis  que  les  plus  Agés  et  les  plus  jeunes,  croyant  le 
danger  i>assé,  étaient  retournés  chez  eux  ;  de  sorte  yue 
l'armée  était  réduite  de  plus  de  moitié. 

Montcalm  prit  avec  lui  quatre  mille  cinq  cents  hommesf 
et  laissa  le  reste  dans  le  camp.  Ces  troupes  défilèrent  par 
le  pont  de  bateaux  établi  sur  la  rivière  Saint-Charles, 
entrèrent  par  la  porte  du  Palais  dans  la  ville,  la  traver- 
sèrent, en  sortirent  par  les  portes  Saint- Jean  et  Saint- 
Louis,  du  côté  des  plaines  d'Abraham,  et  arrivèrent  i\ 
huit  heures  du  matin  sur  ces  plaines  fameuses,  à  la 
vue  de  rennemi.  Montcalm  aperyut,  non  sans  surprise, 
tout«  l'armée  anglaise  mise  en  ordre  de  bataille.  Par 
une  funeste  précipitation,  il  prit  à  l'instant  le  parti  de 
brusquer  l'attaque,  malgré  tous  les  avis  contraires  (ju'on 
put  lui  donner  ;  malgré  l'opinion  de  son  major  général, 
le  chevalier  de  Montreuil,  qui  lui  représenta  (ju'on  n'était 
pas  en  état  d'attaijuer  avec  des  troui)es  si  i>eu  nombreu- 
ses, et  malgré  l'ordre  positif  du  gouverneur,  qui  lui 
mandait  d'attendre  pour  engager  l'action  que  toutes  les 

*  ApK-H  la  liataille,  Itw  ollicieni  aiii^laix  antiurèront  aux  otliciera 
franvaJK  cjii'iU  n'avaient  pan  compté  rrUHsir,  ot  que  le  jit'm'ral  Wolfo 
avait  tunt/'  lii  iléhanjuruient  au-<!t>6xu»  do  t^nélKH-  i»our  «ju'il  fût  dit 
qu'il  avait  fait  cett^  cntropriN»,  niaif*  «ju'il  no  devait  y  Hacrifîor  lnu^ 
Mtn  avant-;rarde  de  dtMix  cents  )toiiini08.  Saiii*  la  huri)rit»c  du  |Mjbto, 
QuélxK- ot  k' Canada  lijiient  nauvi-K 

t  (orTt^j»f>ndance  ntliriello. 

T.  II.  22 
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forcRH  fussent  réunie»,  et  lui  annonçait  qu'il  marchait  lui- 
même  à  son  Kocours  avec  les  troupes  hiiss^'es  à  la  Kardo 
du  camp.  Montcalm,  craifi^naut  (juc  les  Anglais  ne  se 
retranchasHcnt  dans  les  plaines  de  inaniT-re  à  s'y  rendre 
inexpugnables,  donna  Tordre  du  combat.  Les  Anglais 
étaient  deux  contre  un  ;  Wolfe  comptait  près  de  lui  plus 
de  huit  mille  hommes.  *  Mais  M(mtcalm  aimait  i\  braver 
la  fortune  ;  elle  ])ouvait  encore  couronner  son  audace, 
comme  elle  l'avait  fait  à  Carillon. 

Il  rangea  ses  troupes  sur  une  hcuIo  lij^nc,  de  trois  hom- 
mes de  hauteur,  la  droite  touchant  au  ciiemin  de  Sainte- 
Foye  et  la  gauche  au  chemin  Saint- Lcmis,  sans  corps  de 
réserve.  Les  réguliers,  sans  les  grenadiers  (ils  étaient  avec 
M.  de  Bougainville  au  Cai^Rouge),  formaient  le  centre. 
Lesjiiilices  des  gouvernements  de  (^uébef;  et  de  .Montréal 
occupaient  la  droite,  celles  des  Trois- Rivières  et  une  partie 
de  celles  de  Montréal  occupaient  la  gauche.  Des  pelotons 
de  soldats  de  marine  et  de  sauvages  furent  jetés  sur  les 
deu.x  ailes.  Puis,  sans  donner  aux  troupes  le  temps  de 
reprendre  haleine,  il  leur  commanda  de  marcher  A  l'enne- 
mi. Elles  s'avancèrent  avec  tant  de  hMe  qu'elles  se  déran- 
gèrent, et  que  les  bataillons  se  trouvèrent  les  uns  en  avant 
des  autres,  de  manière  à  faire  croire  aux  Anglais  qu'on 
venait  sur  eux  en  colonnes. 

L'armée  du  général  Wolfe  était  disposée  en  forme  de 
carré  devant  les  Buttes-à-Neveu,  qui  lui  cachaient  la 
ville,  la  droite  appuyée  au  bois  de  Samos  et  à  un  tertre 
près  du  bord  de  la  falaise,  la  gauche  à  une  maison  dite 
maison  de  Borgia.  L'un  des  côtés  du  carré  fai.sait  face  aux 
buttes  ;  un  autre  regardait  la  route  de  Sainte- Foye  ;  un 
troisième  était  tourné  vers  le  bois  de  Sillery.  Wolfe  avait 
fait  commencer,  le  long  du  chemin  de  8ainte-Foye,  une 
ligne  de  petites  redoutes  en  terre,  qui  se  prolongeait  en 
demi-cercle  en  arrière.  Six  régiments  et  les  grenadiers  de 
Louisbourg,  avec  deux  petites  pièces  de  canon  formaient 
le  front  vers  la  ville.  Trois  gros  régiments,  disposés  en 

*  Le  24  décembre,  les  dix  r^'^ginients  anglais  d'infanterie  formaient 
énvore  huit  mille  deux  cent  ijuatre  homme.s,  sans  compter  les  otfi- 
ciers. 
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potence,  garnisBaicnt  les  deux  autres  côUs.  Les  montn- 
pnnnls  <:^(  nssais  en  faisaient  partie  avec  un  ou  deux  canons. 
C'était  lo  7.S'  ri'ginient,  fort  s\  lui  seul  de  (juinze  il  seize 
cents  hommes.  Un  autre  régiment,  distribué  en  huit  divi- 
sions, était  placé  en  réserve  dans  le  centre  des  lignes. 

Les  tirailleurs  canadiens  et  quelipies  sauvages  comnien- 
cr-rent  l'action.  La  ligne  anglaise  essuya  leur  feu  sans 
s'ébranler,  mais  en  faisant  des  pertes.  Le  général  Wolfe, 
convaincu  que  la  retraite  était  impossible  s'il  était  battu, 
parcourait  les  rangs  de  son  armée  et  l'animait  par  ses 
paroles.  Il  fit  mettre  deux  balles  dans  les  fusils  et  ordonna 
de  ne  tirer  que  quand  les  Français  seraient  à  quarante  pas. 
Ceux-ci.  lors«prils  se  jugèrent  i\  portée,  firent  des  feux  de 
jK>lotou,  mais  tlune  manière  irrégulière,  et,  dans  quelques 
bataillons,  de  trop  loin.  Ils  avançaient  à  i)as  rapides.  Tout 
A  coup  ils  furent  assaillis  par  un  feu  si  meurtrier,  que, 
dans  le  désor<lre  où  ils  s'étaient  déjà  mis  par  leur  propre 
impétuosité,  il  fut  impossible  de  régler  leurs  mouvements, 
et.  en  |)eu  de  temps,  tout  tomba  dans  la  plus  étrange 
confusion.  Wolfe  saisit  ce  moment  pour  charger  à  son 
tour,  et,  quoi(pie  déjà  blessé  au  poignet,  il  prit  ses  gre- 
nadiers pour  aborder  les  Français  î\  la  baïonnette.  Il  avait 
à  peine  fait  quelques  pas  qu'une  balle  lui  traversa  la 
poitrine.  On  le  porta  en  arrière,  et  ses  troupes,  qui  igno- 
rèrent sa  mort  jusqu'après  la  bataille,  continuèrent  la 
charge  ;  elles  se  mirent  à  la  poursuite  des  Français,  dont 
une  partie,  n'ayant  point  de  baïonnettes,  pliait  dans  cet 
instant  même,  malgré  les  eftorts  de  Montcalm  et  des  prin- 
cipaux officiers.  Une  des  personnes  qui  se  trouvaient  au- 
près de  Wolfe,  s'écria  :  "  Ils  fuient  !  "—  "  Qui  ?  "  demanda 
le  général  mourant,  et  sa  figure  s'anima  tout  à  coup. — 
"Les  Français!"  lui  répondit-on.  — ''Quoi,  déjà?  alors,  je 
meurs  content,"  dit  le  héros,  et  il  expira. 

Le  chef  de  Itrigade  Monckton,  comnumdant  en  second^ 
fut  blessé  dangereusement  i)resqu'en  même  temps  (pie 
Wolfe,  et  quitta  le  champ  de  bataille,  ainsi  que  le  colonel 
Carleton,  atteint  \mr  une  balle  i\  la  tétc.  Le  général  Towns- 
hend  i>rit  le  commandement. 

ly^s  vainqueurs   jires-^aieiit   alors  les  fuyard*.    La  résis- 
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tance  ne  venait  ^uîre  plus  «jue  des  tirailleurH.  I^ch  clief» 
de  brigade  SéiiczérgueH  et  Saint-Ours  toniln-rent  njortelle- 
ment  blesB^s  au  pouvoir  dea  ennemis.  Montcalni,  qui  avait 
déjà  re<;u  deux  blessures,  fainnit  t<»us  «es  efl'orts  pour  ral- 
lier ses  troupes  et  niettre  de  Tordre  dans  la  retraite.  Il  se 
trouvait  entre  les  Buttes-à- Neveu  et  la  porte  Saint- Louis, 
lorsqu'un  nouveau  couj)  de  feu,  qui  lui  traversa  les  rein», 
le  jeta  niortellfinent  blessé  j\  bas  de  son  cheval.  Tl  fut 
emporté  par  des  grenadiers  dans  la  ville,  où  se  précipi- 
tait une  partie  des  Français,  Umdis  que  le  plus  grand 
nombre  fuyait  vers  le  pont  de  bateaux  de  la  rivière 
Saint-Charles.  Le  gouverneur  arriva  de  Beauport  au  mo- 
ment où  les  troupes  se  débandaient.  Il  rallia  environ  mille 
Canadiens  entre  les  portes  Saint- Jean  et  Saint- Louis,  se 
plaça  à  leur  tête,  arrêta  quel(]ue  temps  les  ennemis  par  un 
feu  violent,  et  sauva  les  fuyards.  *  La  déroute  ne  fut  com- 
plète que  parmi  les  troupes  réglées.  I^s  Canadiens  com- 
battirent toujours  quoiqu'en  retraitant;  ils  forcèrent,  à  la 
faveur  de  petits  bois,  plusieurs  coriis  anglais  i\  plier,  et  ne 
cédèrent  enfin  qu'à  la  supériorité  du  nombre.  Ce  fut  dans 
cette  résistance  que  les  vainqueurs  éprouvèrent  leurs  plus 
grandes  pertes.  Trois  cents  montagnards  écossais  qui 
revenaient  de  la  poursuite,  furent  attaqués  par  eux  sur  le 
coteau  Sainte-Geneviève,  et  obligés  de  reculer  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  été  dégagés  par  deux  régiments  (ju'on  en- 
voya à  leur  secours. 

Bougainville,  au  Cap-Rouge,  f  n'avait  ap])ris  qu'à  neuf 
heures  du  matin  le  débarquement  de  Wolfe  ;  il  s'était  mis 
aussitôt  en  marche  avec  à  j>eu  près  la  moitié  de  ses  trou- 
pes. Mais,  lorsqu'il  arriva  sur  les  plaines  d'Abraham,  la 
bataille  était  déjà  perdue  sans  ressource  et  il  fut  obligé  de 
rétrograder.  Les  Anglais  ne  jugèrent  pas  à  jjropos  de  pro- 
fiter de  la  confusion  où  étaient  leurs  adversaires,  pour 
pénétrer  dans  Québec,  ou  pour  s'emi^arer  du  camp  de 
Beauport,  que  purent  regagner  les  troupes  qui  s'étaient 
d'abord  retirées  dans  la  ville. 

*  Dépêches  de  M.  de  Vaudreuil  et  de  quelques  autres  officiers  au 
ministre, 
t  A  trois  lieues  environ  d©  Québec. 
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Telle  fut  cette  première  bataille  d'Abralmin,  qui  cK-cida 
de  la  !  "Il  d'une  lonlrte  presque  aussi  vaste  «jue  la 

moiti-  I    iiope.  I^?.  perte  dos  Fran^-ais  dans  cette  jour- 

née désastreuse  fut  considérable  ;  elle  se  monta  i\  mille 
hommes  environ,  y  compris  deux  cent  cinquante  prison- 
niers, (pli  tombèrent  entre  les  nuiins  des  vain«pieurs  avec 
la  i)lu[»art  des  blessés.  Trois  (»lîiciers  généraux  moururent 
de  leurs  blessures,  La  jK'rte  des  Anglais  s'éleva  il  un  jieu 
moins  de  sept  cents  honunes,  jiarnn  lescpiels  se  trouvaient 
le  général  en  chef  et  les  principaux  orfliciers  de  l'armée. 

Montcalm  reeonnut,  mais  troj»  tard,  la  faute  qu'il  avait 
faite.  Il  pouvait  attendre  l'arrivée  du  colonel  Hougain- 
ville.  apjMîler  les  troujMîs  qu'il  avait  lai.ssées  dans  la  ville 
et  dans  le  camp,  et,  avec  toutes  ces  forces  réunies,  atta- 
quer les  ennemis  en  tC'te  et  en  queue,  comme  semblait 
l'avoir  apjiréhendé  le  général  Wolfe  en  disposant  son 
armée  en  carré.  Il  pouvait  aussi  se  retrancher  sur  les 
Buttes-à-Neveu,  et,  comme  la  saison  était  avancée,  atten- 
dre les  Anglais  dans  ses  lignes,  ce  qui  les  aurait  mis  dans 
la  nécessité  de  combattre  avec  désavantage,  car  le  temps 
les  pressait.  Aj)rès  ces  premières  fautes,  il  en  commit  une 
autre  presque  aussi  grave  en  rangeant  son  armée  sur  une 
seule  ligue,  sans  .se  donner  le  temps  de  faire  venir  les 
pièces  de  campagne  qu'il  y  avait  dans  la  ville,  afin  de  sup- 
pléer par  des  feux  d'artillerie  î\  l'infériorité  de  .ses  troupes 
sous  le  rapjM>rt  de  la  discipline  et  du  nombre.  On  lui 
reproche  encore,  son  armée  étant  en  partie  composée  de 
milices,  d'avoir  voulu  combattre  en  bataille  rangée.  "Il 
devait  attendre  l'ennemi,  a  dit  un  de  ses  tifficiers,  et  profi- 
ter de  la  nature  du  terrain  pour  placer  par  pelotons,  dans 
les  bouquets  de  bois  dont  il  était  environné,  les  Canadiens, 
qui,  arrangés  de  la  sorte,  8urpas.saient  par  l'adresse  avec 
la<iuelle  ils  tiraient  toutes  les  troupes  de  l'univers." 

Quoi  tju'il  en  soit,  il  sembla  «^u'il  avait  sufiisamment 
expié  ses  fautes  par  sa  mort;  et  devant  ses  restes  inanimés 
on  ne  voulut  se  rappeler  «pie  ses  triomphes  et  sa  bravoure. 
I,.es  Canadiens  et  les  Fran<,ais  le  pleurèrent.  Il  avait  su 
acquérir  une  grande  infiuence  sur  les  uns  et  sur  les 
autres  par  la  vivacité  de  sa  parole  et  par  l'entraînement 
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do  son  courage.  Ofiîciers  et  sokliitH  trouvaient  de»  chaniies 
dans  les  plus  grandes  fatigues  par  le  i\Mr  do  mériter  son 
éloge.*  On  ne  croyait  (jue  lui  capable  de  livrer  une  ba- 
taille et  de  la  gagner.  On  semblait  ignorer  «lu'il  restait  un 
otHcier  général  qui  lui  était  supérieur  sous  divers  éganls, 
le  chevalier  de  Lévis,  celui-lîi  mCme  qui  devait,  quelques 
mois  plus  tard,  venger  la  défaite  (lu'on  venait  dVprouvcr. 
Montcalm,  près  d'expirer,  recommanda  à  ceux  «lui  l'entou- 
raient l'honneur  de  la  France.  "  Je  laisse,  dit-il,  les  affaires 
du  roi  dans  de  bonnes  mains.  J'ai  toujours  eu  une  haute 
opinion  de  l'intelligence  et  de  la  capacité  de  M.  de  Lévis." 
Il  reçut  tous  les  sacrements  de  l'Eglise,  et  rendit  le  der- 
nier soupir  le  lendemain  matin,  14  septembre,  au  chAteau 
Saint-Louis.  Le  soir  du  même  jour,  il  fut  enseveli,  à  la  lueur 
des  flambeaux,  dans  l'église  des  religieuses  ursuliues,  en 
présence  de  quelques  officiers  ;  il  eut  pour  tombeau  une 
fosse  qu'une  bombe  en  éclatant  avait  creusée  sous  la  chaire, 
le  long  du  mur.  t 

Montcalm  avait  une  très  petite  taille,  et  une  figure 
agréable,  qu'animaient  des  yeux  extrêmement  vifs.  Un 
chef  sauvage,  étonné  que  celui  qui  faisait  des  i)rodiges  ne 
fût  pas  de  grande  stature,  s'écria  la  i>remière  fois  (ju'il  le 
vit:  "Ah!  que  tu  es  petit!  mais  je  vois  dans  tes  yeux  la 
hauteur  du  chêne  et  la  vivacité  de  l'aigle."  Doué  d'une 
imagination  ardente,  t  il  était  jilus  brillant  par  les  avanta- 
ges d'une  mémoire  ornée,  que  profond  dans  l'art  de  la 

*  Ix^ttre  do  M.  Bernier  au  ministre  de  la  jfuerre,  15  octobre  1759. 

f  "  Le  marquis  de  Montcalm,  dit  M.  DuKsieiix,  lai»^^sa  une  veuve  et 
cinq  enfants,  deux  garçons  et  trois  tilles.  Le  roi  conserva  à  la  mar- 
quise de  Montcabn  une  partie  de  la  pension  de  4,fXtO  livfes  dont 
jouissait  son  mari;  chacun  des  enfants  eut  ÎKH)  livres  <le  jjension; 
l'aîné  des  fils  obtint  le  régiment  de  son  jjère,  et  le  cadet,  qui  était 
chevalier  de  Malte,  une  compagnie  dans  le  régiment  de  son  frère 
(4  janvier  1760).  En  1773,  le  roi  accorda  à  l'une  des  filles  de  M.  de 
Montcalm,  qui  allait  épouser  le  chevalier  de  Damas,  mie  pension  de 
4,000  livres. 

"  Le  portrait  du  marquis  de  ilontcalm,  imnt  par  J.-B.  Mas.sé,  a 
été  gravé  par  A.  de  La  Live  et  G.  Barbie." 

î  Portrait  de  Montcalm,  par  Moreau  de  Saint-Méry, dans  un  éWe 
du  chevalier  de  Jjévis, 
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j^uerro  ;  il  était  fort  brave,  mais  peu  entreprenant  ;  il  négli- 
gea la  discipline  des  troupes  et  ne  j>roposa  jamais  aucune 
entreprise  importante.  Il  nu  voulait  pas  attatpier  Oswégo  ; 
il  y  l'ut  forcé,  pour  ainsi  dire,  par  les  reproche»  «pie  lui  fit 
sur  sa  timidité  M.  Rigaud,  homme  d'un  esprit  borné,  mais 
plein  de  valeur  et  d'audace,  accoutumé  A  la  guerre  des 
bois  ;  il  aurait  abandonné  le  siège  de  William- Henry  sans 
le  chevalier  de  Lévis  ;  et  devant  Québec,  n'osant  se  flatter 
de  pouvoir  résister  au  premier  effort  du  général  Wolfe,  il 
]mrlait  cle  lui  abandonner  cette  place  dans  le  moment 
même  où  il  en  fais;iit  ilépendre  le  sort  du  Canada.*  .Ses 
divisions  avec  le  gouverneur,  dont  il  était  jaloux  et  dont 
il  "  ■  tle  dédaigner  les  avis,  eurent  aussi  des  suites 
d«  .  '  -;.   La  popularité  tpi'il  avait  su  acquérir  parmi 

les  habitants  et  les  soldats,  l'avait  rendu  de  plus  en 
plus  indé|)endant  du  chef  de  la  colonie.  Tl  n'avait  cessé 
de  le  décrier  auprès  de  ceux  qui  faisaient  sa  société 
intime  ;  il  le  traitait  d'homme  incapable,  irrésolu,  sans 
foi,  et,  par  un  artifice  qui  ne  réussit  que  trop  souvent,  il 
établissait  son  crédit  eu  ruinant  celui  de  son  supérieur. 
Dan.*!  des  notes  attribuées  à  M.  de  Bourlamaque  et  dépo- 
sées au  bureau  de  la  guerre  à  Paris,  il  est  dit  que  la  préci- 
pitation avec  laquelle  MAntcalm  attaqua  sur  les  plaines 
d"Al»raham  vint  de  la  jalousie.  Vaudreuil  ayant  donné 
l'ordre  d'attendre,  il  n'en  fallut  pas  davantage,  dit  M.  de 
liourlamaque,  pour  déterminer  le  général.  Son  ambition, 
son  <lésir  trop  jmïu  caché  de  supplanter  le  gouverneur,  fu- 
rent en  partie  les  causes  de  la  désunion  à  laquelle  peut 
être  attribué  principalement  le  désastre  qu'on  avait  essuyé. 
Du  reste  M()ntcalm  avait  le  goût  du  travail  et  possédait 
des  connais.sances  étendues  dans  les  lettres  et  dans  les 
langues.  Il  avait  conservé  l'amour  de  la  science  au  milieu 
des  travaux  de  la  guerre.  Il  aimait  le  luxe,  et  il  était 
désintéressé.  Il  «levait  au  trésor  dix  mille  écus,  qu'il  avait 
empruntés  pour  soutenir  son  rang  et  pour  soulager  ses 
ofliciers  dans  le  dénûment  de  toutes  choses  où  l'on  se 
trouvait  en  Canada. 
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Le  soir  nif-nio  do  la  Itataillf,  M.  <lo  VaiKlrouil  tint  un 
conseil  de  guerre.  La  jjlujjart  dos  olliciers  lurent  d'avi» 
que  l'armCe  recuhU  jusque  derrit*re  la  rivière  Jacqueti- 
Cartier,  pour  s'assurer  une  retraite  et  des  voies  de  oouimhi 
nication  avec  les  magasins.  Le  gouverneur,  l'intendant  et 
]{ougainvillc  furent  seuls  d'une  opinion  contraire  ;  Uk  vou- 
laient tenter  une  seconde  fois  le  sort  des  armes  ;  mai»  la 
majorité';  l'emporta. 

Après  cette  d^ilib^-ration,  M.  de  Vaudreuil  augmenta 
de  cent  vingt  hommes  la  garnison  de  Québec,  composée 
alors  d'environ  seize  cents  soldats,  citoyens  et  matelots. 
Pendant  la  bataille,  elle  avait  eu  à  soutenir  une  vive 
canonnade  contre  les  batteries  de  la  Pointe- Lévis.  Le  gou- 
verneur écrivit  à  M.  de  Ramesay  de  ne  piis  attendre  que 
l'ennemi  remjmrtAt  d'assaut,  et  d'arborer  le  drapeau  blanc 
quand  il  n'aurait  plus  de  vivres.  L'armée,  craignant  à 
tout  instant  d'être  coupée  de  ses  magasins,  commença  sa 
retraite  à  l'entrée  de  la  nuit.  Faute  de  moyens  de  trans- 
port, elle  abandonna  une  partie  des  bagages,  l'artillerie  et 
les  munitions.  Elle  s'écoula  sans  bruit  par  Lorette,  tra- 
versa Saint-Augustin  et  arriva  en  grande  partie  à  la  Pointe- 
aux-Trembles le  14  au  soir.  Afin  que  les  Anglais  ne  s'aper- 
çussent pas  de  ce  mouvement,  elle  avait  laissé  les  tentes 
dressées  dans  le  camp  de  Beauport.  Cette  retraite  était 
fatale  de  toute  manière  :  elle  laissait  Québec  sans  soldats 
et  sans  provisions  ;  elle  affaiblissait  l'armée,  parce  que  les 
miliciens  de  cette  partie  du  pays  ne  voulurent  pas  aban- 
donner leurs  familles  en  proie  aux  horreurs  de  la  misère  ; 
on  en  vit  beaucoup  quitter  les  drapeaux  pour  retourner  à 
leurs  foyers,  ou  pour  ramasser  dans  les  champs  le  peu 
qui  avait  été  épargné  de  leurs  récoltes.  Le  lendemain,  le 
gros  de  l'armée  atteignit  Jacques -Cartier,  et  l'arrière- 
garde,  commandée  par  Bougainville,  s'établit  à  la  Pointe- 
aux-Trembles ;  on  résolut  d'attendre  en  ces  lieux  le  che- 
valier de  Lévis,  qui  accourait  de  Montréal. 

Il  arriva  le  17  au  quartier  général.  Il  avait  déjà  mandé 
aux  commandants  sur  la  frontière  de  l'Ouest  d'envoyer 
sans  délai  à  l'armée  battue  les  outils,  l'artillerie  et  les 
munitions  dç  guerre  et  de  bouche  qui  étaient  encore  dis- 
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ponihles.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  nvec  le  gom*crneur, 
il  lui  représenta  qu'il  fallait  absolument  suspendre  la 
retraite  et  rebrousser  chennn,  si  l'on  voulait  mettre  fin  A 
lu  désertion  et  nu  désordre,  et  qu'on  devait  tout  hasanlor 
pour  prévenir  la  i)erte  de  Quélu'c.  TI  ajouta  (jue  les  Anglais 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  investir  complètement 
la  ville  et  emp^her  d'y  pénétrer;  il  fallait  s'approcher 
d'eux  en  profitant  des  bois  du  Cap- Rouge,  de  Sainte-Foye 
et  de  iSaint-Michel.  Placés  entre  deux  feux,  ils  n'oseraient 
pas  faire  de  siège  et  viendraient  attaquer  l'armée  fran- 
çaise ;  si  elle  était  battue,  elle  retraiterait  vers  le  haut  du 
t'ap-Houge,  après  avoir  facilité  la  sortie  de  la  garnisT)n,  qui, 
au  moment  d'évacuer  la  ville,  livrerait  aux  flammes  les 
maisons  encore  debout  au  milieu  des  ruines.  M.  de  Vau- 
dreuil  approuva  tout,  et  ces  deux  chefs  dépéchèrent  des 
courriers  à  M.  <le  Kamesay.  Faute  de  vivres  le  départ  de 
l'armée  fut  difl'éré  jusqu'au  lendemain.  Comme  on  savait 
«pie  la  ville  en  manquait  aussi,  et  que  la  ration  y  était 
rétluite  il  un  quarteron  de  pain,  M.  de  La  Roche-Beaucourt 
fut  chargé  dy  pénétrer  avec  cent  chevaux  portant  des  sacs 
de  biscuit  ;  ce  qu'il  fit.  Le  18,  le  corps  principal  des  trou- 
|)es  bivouajiua  î\  la  Pointeaux-Trembles,  et  M.  de  Bougain- 
ville  avec  l'avant-garde,  sur  la  rivière  du  Cap- Rouge. 

Lévis  prenait  le  commandement  de  l'armée  au  moment 
où  les  affaires  étaient  dans  une  situation  désespérée;  mais 
c'était  un  de  ces  hommes  dont  les  circonstances  difficiles 
font  ressortir  les  talents  avec  éclat,.  Il  était  né  au  château 
d'Ajac  en  Languedoc,  de  l'une  des  plus  anciennes  maisons 
<le  France.  Kntré  de  bonne  heure  au  service,  il  s'était  fait 
remarquer  par  sa  brav<jure  et  par  son  activité.  En  Canada 
il  avait  montré  un  esi)rit  droit,  réfléchi,  attentif  au  devoir, 
et  rigide  pour  la  discij)line  militaire,  «pialité  rare  î\  cette 
ép<»que  dans  les  armées  françaises.  *'  Il  était  <loué  par  la 
nature,  dit  M.  Moreau  de  8aint-Méry,  *  de  cet  art  heureux 
qui  rend  propre  à  ai)ercevoir  les  choses  sous  leur  véritable 
face.  Mtintcalm  avait  la  prudence  de  l'interroger  dans  les 
cas  importants.  Des  réi)onhes  simplement  ex|)rimées,  mais 

*  Eloge  du  chevalier  de  Lévin. 
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dont  lY'v/'nement  confirmait  la  sagesse,  avaient  rendu  cotte 
confiance  encore  j»lus  entière." 

Le  lendemain,  T.),  il  marcha  avec  sa  petite  armée  jus- 
qu'à Lorette,  et  M.  de  Bougainville,  jus<|u'à  la  riviire 
Saint-Charles,  où  celui-ci  apprit  que  la  ville,  venait  de 
capituler,  quoique  le  commandant  eût  reyu  l'ordre  poHitif 
de  ne  point  traiter  avec  l'ennemi,  et  «ju'il  <;fit  promi.s  de 
s'y  conformer.  Cette  nouvelle  parvint  au  gt'iu'ral  en  chef 
à  Saint-Augustin.  Il  ne  put  contenir  son  indignation,  qu'il 
exprima  dans  les  termes  les  plus  amers.  Mais  le  mal  était 
sans  remt'de. 

L'abandon  du  camp  de  Beauport  avait  jeté  la  désolation 
dans  la  ville.  Les  négociants,  (pii  composaient  le  corpH  des 
ofticiers  de  la  milice,  s'assend^lèrent  chez  M.  Daine,  lieute- 
nant général  de  police  et  maire  de  Québec,  *  et  firent  une 
requête  au  commandant  pour  l'engager  à  capituler.!  M. 
de  Ramesay,  interi)rétant  d'une  manii*re  troj^  large  les 
instructions  du  gouverneur  de  ne  pas  attendre  l'assaut, 
eut  la  faildesse  de  consentir  à  cette  demande. 

La  reddition  de  Québec  fut  peut-être  la  con.séquence  «lu 
découragement  que  les  propo.s  inconsidérés  <le  Mcjntcalm 
avaient  répandu  parmi  les  troupes.  Un  seul  des  officiers 
de  la  garnison,  M.  de  Fiedmont,  jeune  homme  dont  le 
nom  mérite  d'être  conservé,  fut  d'avis  dans  le  conseil  de 
guerre  qu'on  se  défendît  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Quoique  la  ville  manquât  de  vivres  et  qu'elle  pût  être 

*  On  voit  apparaître  ic-i  tout  à  coup  un  maire.  Depui«  lon^ten»!»* 
on  n'en  entendait  plu.-s  jmrler.  Il  fallait  un  ^rand  événement  i*jur 
faire  tiortir  de  l'obiscurité  ce  nom,  totalement  éclii)fsé  j^ar  le  titre 
plus  éclatant  et  plu.s  réel  de  lieutenant  de  pf>lice. 

t  "  Mémoire  du  sieur  de  Ramesay,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ci-devant  lieutenant  pour  le  roi,  comman- 
dant à  Québec,  au  sujet  de  la  reddition  de  cette  ville,  qui  a  été  suivie 
de  la  capitulation  du  18  .septembre  17.')9;  —  présenté  à  la  cour  après 
son  retour  en  France."  Cette  famille  était  malheureuse.  M.  de  Rame- 
say était  lils  de  Ramesay  qui  avait'été  gouverneur  des  Trois-Rivièras 
dix  ans  et  de  ^lontréal  vingt  ans.  Ses  trois  frères  étaient  morts  au 
service.  L'aîné  avait  été  tué  à  la  bataille  de  Rio-Janeiro  ;  le  second 
avait  été  massacré  par  les  Chéraquis  ;  le  troisième  avait  péri  capi- 
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prise  d'oinhlt'c,  ronneini  n'avait  encore  rien  fait  qui  pût 
faire  train<lro  un  ass^aut.  et  M.  île  Haniesay  savait  que  le 
général  Livis  était  prés  d'arriver. 

Les  Anglais  en  effet  ne  songeaient  point  à  emporter 
Québec  par  escalade.  îniinédiatemeiit  après  la  bataille,  ils 
achevèrent  les  redoutes  qu'ils  avaient  coniniencées  autour 
de  leur  camp,  et  se  mirent  à  élever  des  batteries  sur  les 
Buttes-A-Neveu,  en  face  du  rempart  qu'elles  comman- 
daient, dans  le  dessein  de  le  battre  en  l)rèehe.  Il  leur  fui- 
lait  encore  deux  ou  trois  jours  pour  achever  ces  batteries, 
où  ils  voulaient  placer  soixante  pièces  de  canon  et  cin- 
quante-huit mortiers.*  Aussi  virent-ils  avec  surprise  arbo- 
rer le  drapeau  blanc.  A  la  vue  d'une  colonne  de  troupes 
en  marche  vers  la  ville,  et  des  plus  gros  vaisseaux  de  la 
flotte  anglaise  qui  s'avanyaient  sur  le  fleuve,  la  garnison  se 
crut  menacée  d'une  double  attaque  du  côté  de  la  campa- 
gne et  du  côté  du  port,  et  elle  s'empressa  de  proposer  une 
capitulation,  dont  le  général  Townshend  accepta  tous  les 
articles,  hors  le  premier,  portant  que  la  garnison,  avec  ses 
armes  et  huit  pièces  de  canon,  irait  rejoindre  l'armée  fran- 
çaise à  Jacques-Cartier  ;  au  lieu  de  quoi  il  fut  convenu  que 
les  troupes  auraient  les  honneurs  de  la  guerre  et  seraient 
transiM)rtée.s  en  France.  Le  Icndejïiain,  18  septembre,  la 
ville  fut  remise  aux  assiégeants,  qui  furent  obligés  de  four- 
nir six  boucauts  de  biscuit  pour  la  nourriture  du  peuple, 
et  celle  de  quatre  à  cinq  cents  blessés  qui  étaient  dans  les 
hôpitaux  et  «jui  n'avaient  rien  eu  à  manger  dei)uis  vingt- 
quatre  heures.  Aux  termes  de  la  capitulation,  les  habi- 
Uints  conservaient  leurs  privilèges,  leurs  biens  et  le  libre 
exercice  de  leur  religion  juHtiu'à  la  paix  définitive.  Ainsi 
la  faiblesse  d'un  con.'^eil  de  guerre,  composé  d'officiers 
subalternes,  rendit  irréparables  les  suites  d'un  échec  qui 
aurait  pu  se  réparer. 

Malgré  la  perte  de  leur  capitale,  que  les  Canadiens  attri- 
buèrent à  la  trahison,  "ces  braves  gens,  dit  ^ismondi, 
aus.'fi  Français  de  cœur  que  s'ils  avaient  vécu  au  milieu  de 
la  France,"  ne  désespérèrent  point,  (^uoic^ue  Québec  eût 

•  Knnx,  fnmjtniffp^jv  ynrt!,  Aitt  r'm. 
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été  détruit  par  le  bombardement  ;  que  les  côte»  de  Beau- 
pré, l'île  d'Orléans  et,  sur  la  rive  droite  du  lleuve.  Ik  •  '• 
six  Houes  de  |»ay8  établi,  contenant  dix-neuf  par<>i. -t.-, 
eussent  été  dévastées  ;  que  les  habitants  de  ces  campagnes 
eussent  perdu  leurs  maisons,  leurs  meubles,  presque  tous 
leurs  bestiaux,  et  «qu'ils  fussent  obligés,  en  retournant  sur 
leurs  terres  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  de  s'y 
cabaner  A,  la  fa<,-on  des  sauvages  ;  quoiiju'un  grand  nombre 
de  familles,  faute  de  vivres,  se  vissent  dans  la  nécessité 
d'émigrer  vers  les  Trois- Rivières  et  Montréal,  les  Cana- 
diens ne  parlèrent  point  de  poper  les  armes  ;  ils  deman- 
dèrent à  marcher  encore  au  combat:  c'était  l'opiniAtreté 
vendéenne,  c'était  la  détermination  indomptable  de  cette 
race  îl  laquelle  appartiennent  une  partie  des  Canadiens,  et 
dont  Napoléon  apj)réciait  tant  la  bravoure,  le  caractère  et 
le  dévouement  sans  bornes, 

Québec  étant  tombé,  le  général  Lévis  ne  vit  point  d'autre 
parti  à  prendre  pour  le  moment  que  de  se  fortifier  sur  la 
rivière  Jacques-Cartier,  à  neuf  lieues  de  distance,  et  il  y 
rétrograda  en  laissant  de  petits  détachements  sur  quelques 
points  de  la  route.  Il  fit  bAtir  un  fort  sur  la  rive  droite  de 
cette  rivière,  qui  le  couvrait  et  dont  le  passage  était  facile 
à  défendre.  L'armée  se  tint  dans  cette  nouvelle  position 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  M.  de  Vaudreuil  avait  trans- 
porté le  siège  du  gouvernement  A  Montréal,  où  il  s'était 
retiré  lui-même.  Les  Canadiens  regngnèrent  leurs  foyers  à 
la  fin  d'octobre.  Peu  de  temps  après  les  troupes  vinrent 
de  toutes  parts  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les 
gouvernements  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières.  On 
laissa  seulement  de  petites  garnisons  dans  les  postes  avan- 
cés :  au  fort  Lévis,  situé  sur  une  île  un  peu  au-de.ssous  de 
la  Présentation,  à  la  tête  des  rapides  du  Saint- Laurent  ;  à 
l'île  aux  Noix,  à  Saint-Jean  et  à  Jacques-Cartier.  La  posi- 
tion de  ces  lieux  nous  marque  ce  qui  restait  à  la  France 
de  ces  immenses  territoires  qu'elle  était  naguère  encore  si 
fière  de  posséder. 

lié  vis  rejoignit  le  gouverneur  à  Montréal  le  14  novembre, 
et  tous  deux  députèrent  à  Paris  avec  leurs  dépêches  le 
commandant  de  l'artillerie,  M.  Le  Mercier,  pour  instruire 
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le  roi  de  la  situation  du  Canada  et  lui  demander  des 
secours.  La  flotte  anglaise  nYtait  phhs  dans  le  fleuve.  Le 
navire  sur  le<|uel  n'ouiKanjua  cet  «»fll<ier,  i>a.ssa  inaperçu 
devant  Québec  et  parvint  en  France  sans  accident. 

Apres  la  capitulation  de  Quéhec,  les  troupes  anglaises 
restèrent  canipces  aux  environs,  en  attendant  (lu'tm  eût 
imurvu  à  leur  logement  dans  In  ville.  Klles  ne  songèrent 
pas  à  pousser  leur  succès  plus  loin  cette  année-là.  Il  ùit 
résolu  de  relever  ou  de  réparer  sans  délai  cinq  cents  mai- 
sons, et  de  garder  l'armée  en  garnison  j\is(ju"à  la  prochaine 
campagne,  à  la  réserve  des  trois  comi)agnies  de  grenadiers 
de  Louisbourg  et  de  cinq  compagnies  de  fusiliers  et  de 
rnngrru.  qui  se  rembarquèrent  sur  la  flotte  avec  les  géné- 
raux Monckton  et  Townsliend  et  firent  voile,  le  IS  octo- 
bre, ix)ur  les  colonies  anglaises  ou  pour  l'Angleterre.  Le 
général  Murray  avait  été  nommé  gouverneur  de  Québec. 
Le  24  décembre,  il  avait  sous  ses  ordres  huit  mille  deux 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne,  sans  compter  les 
oflliciers,  l'artillerie,  une  compagnie  de  rangers  qui  était 
restée,  le  tout  formant  encore  i)lusieurs  centaines  de  com- 
battants. * 

Sitôt  (ju'il  fut  établi  dans  la  ville,  il  adressa  une  procla- 
mation aux  Canadiens  pour  leur  représenter  l'inutilité 
d'une   plus  longue   résistance  et  tous  les  malheurs  qui 

♦  M.  Smith,  dans  son  intloire  du  Gmatla,  dit  cin«]  inillo,  quoi(|ue 
U«  auteurs  qu'il  a  suivis  preK<jm<  textuolloiucnt,  Knox  et  minute, 
«lisent  plus  de  liejrt  mille  hoiuuios.  Ix's  arcliiveh  du  sfcrélariat  pro 
vincial  à  (2u('l>ec  contiennent  un  retîistrc  «les  ordonnRn«iv  de  paye- 
ment des  tn)U|»08  sous  les  oirlro-s  «lu  t;«''uéral  Murray,  i|ui  «loit 
nWrtiilre  «l«'w>rmais  cotte  «|Ut«*<ti«)n.  («<8  ordonnances  c«>ntiennent  le 
chiffre  exact  «le  (-lia«iue  régiment,  non  compris  h's  i»trKi«M>-  :  v<.iii  <•« 
cjii'il  était  lo  24  décembre  175i»  : 

Honiuie».  llouiuie.s. 
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seraient  la  suite  d'une  opiinAtret^^  devenue  nann  objet. 
Onze  puroiRses  environnantes,  al)an(lonn^es  de  Tarnioo 
fran(;iiise,  tirent  leur  HouniisHion.  Len  inaisonH  avaient  (-U- 
incendic'es  ;  le»  femnieH  et  les  enfant»,  rt-fu^it'»  dans  les 
bois  que  l'hiver  allait  rendre  inhabitables,  {^taient  forces 
d'en  sortir  pour  ne  point  p<-rir  de  froid  et  de  misère.  I^e» 
habitants  de  Miraniichi,  «le  Ilichiliouctou  oX  d'autres  lieux 
du  golfe  Saint- Laurent,  subissant  la  môme  n^jcessité,  s'<^- 
taient  d(îjîl  rendus  au  commandant  anglais  du  fort  Cum- 
berland,  situé  <lans  l'isthme  de  l'Acadie. 

Le  général  Amherst,  «jui  s'était  avancé  jusqu'à  la  pointe 
{\  la  Chevelure  sur  le  lac  Champlain,  n'avait  pu  pénétrer 
au  delîl.  Il  avait  laissé  de  fortes  garnisons  ù  Crown- l'oint, 
ainsi  qu'au  fort  Carillon,  dont  il  avait  relevé  les  ruines  et 
changé  le  nom  pour  celui  de  Ticondéroga,  et  il  était  allé 
passer  l'hiver  à  New- York. 

Tels  furent  les  résultats  de  la  campagne  de  1759.  I.«8 
Français  se  trouvèrent  coupés  de  la  mer  et  resserrés  entre 
Québec,  le  lac  Champlain  et  le  lac  Ontario.  Ils  manquaient 
de  soldats,  d'argent  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Les  deux  principales  armées  de  l'invasion  n'étaient  plus 
qu'à  soixante  et  dix  lieues  environ  l'une  de  l'autre  ;  elles 
allaient  tomber  sur  le  centre  du  pays,  le  printemps  sui- 
vant, avec  un  grand  accroissement  de  forces.  Quant  au 
Détroit  et  aux  autres  postes  supérieurs,  ils  étaient  encore, 
il  est  vrai,  au  pouvoir  des  Français  ;  mais,  après  la  perte 
de  Frontenac,  ils  ne  devaient  plus  attendre  de  secours  que 
de  la  Louisiane,  qui  devint  dès  lors  leur  point  d'appui,  et 
le  seul  refuge  possible  pour  leurs  garnisons  ea  cas  de 
malheur. 


unAriiiih  il. 
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Iinpri',s.sions  difll-n.«nto*'  <iim  la  i)riw  »h»  (iiu'bon  f«.us«»  en  Anpletorro 
et  w»  Frani'e. —  Lpr  luinistriv*  île  Ixmuh  XV  al^andoniuMit  lo  Ca- 
naila  &  lui-ni^ma  —  Ia  Gramlo-Bretaguo  organiso  trois  ariiuVs 
imiir  adiover  ha  i'oinjuétc — Mivnrtw  qu'on  piviul  pour  n^«ist<ir  à 
•vtty  triplo  invasion.  —  Fonet*  n\sjHH'tivt'«  «kw  Français  et  (U\s  An- 
glais.—  Ia\  ^rt'm'ral  I/-vis  nian-he  surC^urlMn-. — Seconde batjiillodtvs 
plaines  d'Ahrahani  ou  bataille  de  h?ainte-Foye. — IX-faitc  complèlo 
de  l'armons  anvrlaise,  iiui  se  renferme  dans  la  ville  et  que  les  Fran- 
çais a.vsi«V<'>ât  en  attendant  Ks  mm-outs  qu'ils  avaient  demandés  de 
Frantx'. — l'ersuasion  où  l'on  est  ilans  k<s  deux  arméi^s  (pUA  le  Canada 
restera  à  eelle  <pii  nxHîvra  le»  premiers  renforts. — Arrivée  d'une  tlotte 
an;;Iaiw^ — Ixvjrt'-néral  I>3vi»  lève  le  siÔK«  «t  connnenee  sa  retraite  sur 
.Montn'al  ;  le  dt'-fant  «le  vivres  l'ohliiict^  de  renvoyer  le,H  niilit!i«  et  <le 
di^I>t•^>H^r  les  troujxvs  réjruliènw. — Etat  <U* front ièri',H du  i-ôté  divs  lat-s 
C'Iiampluin  et  Ontario.  —  Ixw  ennemis  st^  mettent  en  marrhe  ix)ur 
attaquer  Montn'al.  —  I^e  pénéral  -Murray  s'avanc»*  de  (iu(!''lHM'  avin; 
«plaire  mille  homme^s;  l««  rhef  «le  l)ri;ra4le  Ilaviland,  aviM-  un  corps 
pn's<pi«»  au.ssi  nomhnnix,  «liwcend  le  la«"  Cliamplain,  et  le  p'niTul 
Andierst  part  du  lac  Ontario  avec  onze,  mille  liomuK^s. — Ix-w  Fran- 
yais  w  replient  et  se  roneentrent  sur  Montr^>al  au  nombre  de  trois 
mille  einq  wnls  soldats  et  miliciens. —  lmiK)ssibiliU!^  «l'une  plus 
lenjnie  n'sistaniv  et  capitulation  }î«['n«''rale.  —  Triomphe  et  n'-jtmis- 
isanixvs  «le  l'An^rleterre. —  l'rfHvs  et  «■on<lamnation  «les  dilapi«lateurs 
«lu  ('ana«la  à  Paris. —  Situation  «k^s  ('ana4liens.  —  l'ertes  imiiu<ns«<M 
«(u'il-  f<int  sur  les  «)rditnnan<^w  et  les  lettri's  de  «-liante  «lu  jjouv«<r- 
n<  iiK-nt  «lé«-hu. — ('untinuati«in  «le  la  pierre  dans  l«^s  autn-s  parties 
«lu  monde. — Paix  «k<  17«>:i,  par  la«pit'lle  le  Canada  est  «•«'•«1«''  A  l'An- 
^lotum»,  et  la  Ix>uisiane  à  rt>«i>a^uo.  —  Tabh^n  de  bi  lUnui- au 
tem{iK  do  vo  traita  trop  fameux,  |iar  Sismondi. 

I,a  nouvelle  de  la  prise  de  Québec,  cette  ville  si  renom- 
mée du   nouveau   monde,   remplit  de  joie  l'Angleterre. 
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Londres  et  les  principales  cit^'S  du  royaume  présentèrent 
au  monarque  des  adresses  de  ft'licltation,  dont  Pitt  <lut 
B'ai»jilau(lir  en  secret,  car  c'ctait  ii  lui  (|uc  revenait  la  plus 
grande  part  de  gloire.  Le  parlement  ordonna  que  les  restes 
du  général  à  (pii  l'Angleterre  devait  une  si  brillante  con- 
quHe,  fusHcnt  d^pos^s  dans  le  temple  de  Westminster,  au 
milieu  dos  grands  homiues  de  la  patrie,  et  qu'un  monu- 
ment y  fût  élcvL-  A  sa  m<!'moire.  Il  vota  des  remerciements 
aux  commandants  de  la  flotte  et  aux  gén^'raux  qui  avaient 
fait  partie  de  l'expédition,  et  le  roi  orflonna  (pie  dos  actions 
de  grAces  fussent  rendues  au  Dif.u  des  armées  dans  tout 
l'empire. 

En  France,  où  le  peujde,  exclu  du  gouvernement,  n  excr- 
(;ait  aucune  influence  sur  les  actes  du  pouvoir,  il  y  avait 
longtemps  qu'on  avait  perdu  l'espérance  de  conserver  ces 
belles  contrées  :  tant  de  sang  versé  pour  leur  défense  n'é- 
tait plus  (prun  sacrifice  dans  le  grand  «lésastre  qui  allait 
terminer  l'un  des  derniers  draines  de  l'ancienne  monar- 
chie. La  j>erte  du  boulevard  de  l'Amérique  française  et  la 
mort  de  Montcalm  ne  surprirent  pas,  mais  elles  firent 
une  impression  pénible  dans  le  public.  A  la  cour  de  Louis 
XV,  on  ne  songea  point  à  secourir  les  débris  des  vieilles 
cohortes  franc/aises,  ces  "  enfants  i)erdus  "  qui  voulaient 
toujours  combattre,  sinon  pour  triompher,  du  moins  pour 
sauver  l'honneur  national. 

"  L'Europe  entière,  dit  Raynal,  crut  que  la  prise  de 
Québec  finissait  la  grande  querelle  de  l'Amérique  septen- 
trionale. Personne  n'imagina  qu'une  poignée  de  Français 
qui  manquaient  de  tout,  à  qui  la  fortune  même  semblait 
interdire  jusqu'à  l'espérance,  osassent  songer  à  retarder 
une  destinée  inévitable."  On  ne  connaissait  pas  leur  cou- 
rage ,  leur  dévouement  et  les  glorieux  combats  qu'ils 
avaient  livrés  et  qu'ils  pouvaient  livrer  encore  dans  ces 
contrées  lointaines,  où,  oubliés  du  reste  du  monde,  ils  ver- 
saient généreusement  leur  sang  pour  leur  pays.  On  igno- 
rait que  cette  grande  querelle  était  une  guerre  de  races  ;  que 
les  défenseurs  du  Canada  ne  poseraient  les  armes  que  lors- 
qu'ils seraient  enveloppés,  écrasés  par  les  masses  ennemies, 
et  que  jusque-là  ils  ne  voulaient  point  perdre  espérance- 
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I^s  Canadien?  avaient  cru  que  le  gouvernement  ferait 
enfin  des  efforts  pour  les  arracher  au  sort  qui  les  mena- 
çait; ils  furent  encore  tronijx/s  dans  leur  attente.  M.  Le 
Mercier,  en  arrivant  i\  Paris,  trouva  le  niarC'chal  de  Belle- 
Igle  expirant.    Le  portefeuille  de   la  guerre   passa  aux 
mains   du   duc    de  Choiscul,   dcjA   charge''   de  celui   des 
affaires  étrangères.  Les  dépêches  que  Le  Mercier  remit  au 
ministre  demandaient  des  secours  de  toute  espèce,  vivres, 
munitions  de  guerre  et  recrues  ;  elles  informaient  la  cour 
qu'on  avait  formé  le  projet  de  reprendre  la  capitale,  et  que 
le  succès  était  certain  si  les  secours  demandés  arrivaient 
avant  ceux  des  Anglais.  Malheureusement,  i)ar  le  désordre 
prolongé  des  finances,  le  trésor  était  vide.  Les  administra- 
teurs ne  jîouvaicnt  trouver  de  remède  pour  arrêter  des  abus 
qui  allaient  toujours  en  augmentant.  Chacun  venait  avec  son 
plan,  et  était  remplacé  avant  qu'il  eût  à  peine  eu  le  temps 
de  commencer  A  le  mettre  î\  exécution  ;  et  si  quelqu'un 
osait  parler  de  soumettre  la  noblesse  à  l'impôt  comme  le 
peuple,  il  était  repoussé  avec  haine  et  renversé.  L'absence 
de  patriotisme  dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la  société 
rendait  ainsi  le  mal  incurable,  et  exposait  la  nation  à 
tous  les  malheurs,  surtout  à  la  perte  de  cette  grande  répu- 
tation militaire  qui  faisait  encore  la  force  et  la  gloire,  par 
le  souvenir,  de  cette  noblesse  sensuelle  et  dégénérée,  qui 
ne  voulait  pas  contribuer  pour  le  salut  commun.  Par  un 
effort  unanime  et  général,  on  pouvait  se  remettre  facile- 
ment sur  un  bon  pied,  puiscjuc,  plus  tard,  en  1784,  alors 
que  les  déjjenses  pul)lique8  étaient  de  six  cent  dix  mil- 
lions, et  les  revenus  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  à  pou 
près,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé,   possesseurs  d'une 
grande  partie  du  territoire,  étaient  encore  exempts  de 
rimp6t,  M.  Necker*  disait  que  le  déficit  annuel  pouvait 
être  i)lu8  que  comblé  si  l'on  rendait  contril)uable8  ces  deux 
classes  si  riches,  et  si  l'on  développait  les  immenses  res- 
sources du  i>ays.  Mais  l'égoïsme  des  grands  devait  tout 
perdre. 

*  />r  rndmiuijtlnttion  dr»  Jinanrt'g  d(  lu  l'ranrr.  \jch  intér^t.s  (le  la 
<iott«  montaient  alorx  à  <loux  ront  «epl  rnJlIionn  <lo  francti,  ot  étaient 
(Sranx  à  ceux  «le  l'AriKleterro  à  la  même  épcHjue  (1784). 

T.  II.  23 
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M.  (le  Silliouotte,  HucccBneur  do  M.  do  Houlopne  aux 
financcH,  échoua  devant  l'opposition  que  les  claHses  j)rivi- 
légiées  firent  à  son  projet  d'impôt  territorial,  (jui  aurait 
atteint  tous  le»  j)ropri<'taircs  fonciers,  et  il  fut  remplacé 
par  M.  Jiertin,  financier  médiocre,  mais  plu»  docile  aux 
vœux  de  la  cour  et  de  la  noblesse.  Celui-ci  ne  put  ni  rame- 
ner l'ordre  dans  les  finances,  ni  môme  trouver  le  moyen 
de  fournir,  (luelques  jours  encore,  aux  besoins  les  plus 
pressants  du  service  public.  Les  lettres  de  change  tirées 
])ar  le  ('anada  sur  le  trésor  à  Paris,  ne  i)urcnt  être  acquit- 
tées; circonstance  aussi  fAcheuse  pour  ce  pays  que  la  j>erte 
d'une  bataille.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  facile  de  con- 
cevoir que  l'énergique  résolution  de  reprendre  Québec  fut 
peu  louée  à  Versailles,  où  les  courtisans  regardaient  d'ail- 
leurs la  possession  du  Canada  j)lutùt  comme  une  charge 
que  comme  un  avantage.  Tout  ce  que  le  gouvernement 
put  faire,  ce  fut  d'envoyer  quatre  cents  hommes  et  trois 
ou  quatre  navires  chargés  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sous  la  protection  d'une  frégate,  qui,  s'étant  amu- 
sée à  enlever,  chemin  faisant,  treize  ou  quatorze  voiles 
anglaises,  fut  obligée  bientôt  après  de  se  jeter  dans  la  baie 
des  Chaleurs,  où  elle  fut  brûlée  avec  son  convoi  et  ses 
prises  par  le  capitaine  Byron,  qui  croisait  dans  ces  para- 
ges. * 

En  envoyant  au  Canada  ces  secours  inutiles,  car  ils 
étaient  tout  à  fait  insuffisants,  les  ministres  adressèrent 
aux  chefs  de  la  colonie  des  dépêches,  qu'ils  ne  reçurent 
qu'au  mois  de  juin,  pour  leur  recommander  de  disputer 
le  pays  pied  à  pied,  et  de  soutenir  l'honneur  des  armes 
françaises  à  quelque  extrémité  que  les  affaires  fussent 
réduites,  comme  si  des  gens  près  de  périr  accablés  sous 
le  nombre  avaient  liesoin  de  paroles  d'encouragement  et 
non  de  secours  réels  et  efficaces. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  animé  et  sou- 
tenu par  la  voix  puissante  de  la  nation,  tenait  alors  une 

*  Byron  détruisit  aussi  dans  la  baie  un  amas  de  cabanes  que  des 
réfugiés  acadiens  et  quelques  pauvres  pêcheurs  y  avaient  élevé  sous 
la  protection  de  deux  petites  batteries  placées  sur  un  rocher,  et  qu'ils 
avaient  décoré  du  nom  de  Nouvelle-Rochelle. 
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conduite  bien  différente.  Il  obtint  du  parlement  tous  les 
subsides  qu'il  voulut  pour  continuer  la  guerre  avec  vi- 
gueur. Des  flottes  considérables  couvrirent  les  mers  de 
l'Europe,  des  Indes  et  de  l'Américiue.  Il  fut  résolu  de  bar- 
rer le  chemin  du  Canada  à  la  France,  et  d'employer  i\  cet 
effet  des  forces  telles  «pie  celle-ci  ne  pût  conserver  le  moin- 
dre espoir  de  faire  parvenir  des  secours  et  de  rétablir  sa 
suprématie  dans  cette  partie  du  monde.  Ce  fut  à  la  suite 
de  ces  accroissements  de  forces  que  le  petit  convoi  dont 
nous  venons  de  parler,  vit  fondre  à  la  fois  sur  lui  onze 
vaisseaux  de  guerre  à  l'entrée  du  Saint- Laurent. 

Quand  l'Angleterre  eut  séparé  ainsi  le  Canada  de  la 
France,  elle  organisa,  comme  Tannée  précédente,  trois 
armées  pour  achever  d'abattre  une  puissance  qu'elle  com- 
battait depuis  (prelle  avait  planté  son  drapeau  dans  ce 
continent,  et  sur  laquelle  sa  grande  supériorité  numérique 
allait  enfin  lui  donner  la  victoire.  Toutes  les  provinces 
américaines  rivalisèrent  de  zèle  et  d'efforts.  Les  diffé- 
rentes législatures  coloniales  votèrent  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elles  touchaient  au  succès  décisif.  Les  trois  armées 
devaient  se  réunir  sous  la  ville  de  Montréal,  qui  restait  à 
prendre.  La  garnison  nombreuse  renfermée  dans  Québec 
serait  renforcée  dès  l'ouverture  de  la  campagne  et  remon- 
terait la  vallée  du  Saint- Laurent.  Le  chef  de  brigade 
Haviland,  sur  le  lac  Champlain,  forcerait  le  passage  de 
l'île  aux  Noix  et  de  Saint-Jean  ;  enfin  le  général  Amherst 
devait  assembler  une  armée  à  Oswégo,  descendre  le  fleuve, 
enlever,  chemin  faisant,  tous  les  postes  qu'il  trouverait 
sur  son  passage,  et  se  réunir  aux  deux  autres  corps  devant 
Montréal. 

Les  Français  n'ignoraient  pas  les  préparatifs  de  leurs 
ennemis  ;  le  gouverneur  et  M.  de  Lévis  ne  songeaient 
qu'au  moyen  de  prévenir  leur  entreprise  par  une  attaque 
subite  contre  Québec,  pour  être  prêts  à  donner  la  main 
aux  secours  qu'ils  avaient  demandés  et  qui,  s'ils  arrivaient 
avant  ceux  des  Anglais,  pouvniont  sauver  la  colonie.  On 
avait  d'abord  résolu  d'attaquer  Québec  pendant  l'hiver  ; 
mais  il  fallut  attendre  au  printemps.  Ce  délai  fut  employé  à 
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réorganiser  l'armée,  à  ramaSBcr  des  vivres,  A  préparer  les 
embarcations  nécessaires  pour  descendre  le  fleuve  à  la 
déb.lcle  dos  glaces.  Malgré  les  plus  grandn  efforts,  le  géné- 
ral Lévis  ne  put  réunir  un  matériel  de  si^ge  sullisant.  Il 
manquait  de  grosse  artillerie  et  n'avait  presque  plus  de 
poudre.  Cependant  il  ne  désesi)érait  pas  de  réussir  soit  à 
la  faveur  d'une  surprise,  soit  i\  l'aide  des  secours  attendus. 
Pour  soutenir  le  courage  des  habitants  et  pour  fatiguer  la 
garnison  anglaise,  il  tint  des  partis  dehors  tout  l'hiver.  On 
Ht  une  guerre  d'escarmouches. 

Le  général  Murray,  de  son  côté,  ne  négligeait  aucune 
précaution  et  se  tenait  prêt  à  re])Ousser  toutes  les  tentatives 
jusqu'à  la  campagne  suivante.  Tl  était  abonrlamment  pour- 
vu d'artillerie,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  il 
commandait  les  meilleures  troupes  de  l'Angleterre.  Il 
avait  porté  ses  avant-postes  à  Lorette  et  à  Sainte-Foye,  à 
deux  ou  trois  lieues  de  Québec.  La  garnison  fut  occupée 
tout  l'hiver  à  faire  de  petites  expéditions,  à  charrier 
du  bois  de  chauffage  du  Cap-Rouge,  ou  à  travailler  aux 
fortifications  de  la  ville,  qu'après  des  travaux  inouïs  elle 
mit  en  état  de  soutenir  un  siège.  Elle  rasa  les  redoutes  sur 
les  plaines  d'Abraham  ;  elle  en  éleva  d'autres,  au  nombre 
de  huit,  sur  le  sommet  de  la  falaise  ;  elle  acheva  les  rem- 
parts de  la  place  et  les  couvrit  de  mortiers  et  de  canons 
d'un  gros  calibre.  Elle  exécuta  tous  ces  travaux  malgré 
les  maladies  qui  avaient  éclaté  dans  ses  rangs,  et  qui  enle- 
vèrent, du  24  décembre  au  24  avril,  près  de  cinq  cents 
hommes.  * 

Cependant  le  général  Lévis  avait  fait  les  préparatifs 
de  l'entreprise  qu'il  méditait.  "  Une  défense  opiniâtre, 
disait-il  dans  un  mémoire  qu'il  présenta  au  gouverneur, 
ne  peut  qu'être  avantageuse  à  l'Etat,  en  occuj^ant  les  forces 
de  l'ennemi  en  Amérique,  et  honorable  aux  armes  fran- 
çaises." Pour  encourager  la  population  à  continuer  ses 
efforts  et  ses  sacrifices,  la  voix  solennelle  de  l'Eglise  se  fit 
entendre,  cette  voix  qui  a  toujours  un  grand  écho  chez  un 
peuple   profondément  religieux.    L'évêque,   M.  de  Pont- 

*  Suivant  les  ordonnances  de  payement  de  ces  deux  époques. 
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briand,  reûrC  î\  Montr^'-al,  publia  un  mandement  où  se 
trouvent  ces  mots  :  "  Vous  n'oublierez  pas  dans  vos  prières 
ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  le 
nom  de  l'illustre  ^lontcalm,  celui  de  tant  d'officiers  res- 
pectables, ceux  du  soldat  et  du  milicien  ne  sortiront  point 
de  votre  mémoire...  Vous  prierez  pour  le  repos  de  leurs 
ftnies."  Elles  sont  bien  graves,  bien  touchantes  ces  paroles 
funèbres,  auxquelles  la  religion  ajoute  son  sublime  carac- 
tère !  Cet  appel  aux  prières  des  fidèles  pour  les  braves  qui 
étaient  morts  en  combattant  pour  la  défense  de  la  religion, 
de  leurs  lois,  de  leurs  foyers,  au  moment  même  où  l'on 
allait  feprendre  les  armes,  raviva  Ténergie  des  Canadiens. 
Quant  aux  troui>es  régulières,  si  elles  ne  combattaient  plus 
que  i>our  l'honneur,  leurs  vœux  pouvaient  être  encore 
satisfaite. 

Le  gouverneur  eut  beaucoup  de  peine  à  ramasser  de 
quoi  nourrir  quelque  temps  l'armée,  lorsqu'elle  serait 
réunie.  *  Enfin  au  mois  d'avril,  elle  se  trouva  prête  à  en- 
trer en  campagne.  Les  troupes  régulières  s'étaient  recru- 
tées principalement  parmi  les  soldats  des  deux  bataillons 
de  la  colonie  ;  elles  formaient  avec  ceux-ci  trois  mille  six 
cents  hommes.  Les  milices  appelées  à  prendre  part  à 
l'expédition,  étaient  au  nombre  d'un  peu  plus  de  trois 
mille  hommes,  y  compris  deux  cent  soixante  et  dix  sau- 
vages. Cette  i)etite  armée,  composée  en  majeure  partie  de 
Canadiens,  car  on  en  avait  fait  entrer  dans  les  régiments 
réguliers  faute  de  recrues  européennes,  ne  s'élevait  pas  à 
sept  mille  combattants.  C'étaient  toutes  les  forces  qu'on 
l)ouvait  réunir  pour  marcher  contre  Québec,  car  les  habi- 
tants du  bas  de  la  province  qui  n'avaient  pas  fait  leur  sou- 
mission à  l'ennemi,  ne  pouvaient  se  joindre  à  elles  qu'après 
l'investissement  de  la  place,  et  les  hommes  qu'on  allait 
laisser  dans  les  gouvernements  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  étaient  chargés  d'ensemencer  les  terres  et  de 

•  "  Nous  avons,  aprw*  bien  den  Hoine,  réuni  toutes  hn  ressources 
do  la  colonie  en  conu«tibl©s  et  nuinitions  tle  ^ruerro  ;  les  unes  et  les 
autn«  sont  très  nu'-diocres,  pour  ne  i)a8  diw  inHutlisant<>«  :  auHsi 
usons-nous  do  tous  les  exjiMieuls  (pie  notre  zèle  jitmt  nous  suggérer 
pour  y  suppléer."  {Imtrwtiom  du  gouverneur  au  chevalier  do  I^vis.) 
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défendre  les  frontières  du  c6té  des  lacs  Champlain  et 
Ontario.  "•■ 

Sans  attendre  que  la  navigation  du  fleuve  fût  entière- 
ment ouverte,  le  général  Lévis  envoya,  le  IC  et  le  17  avril, 
l'ordre  aux  troupes  de  quitter  leurs  quartiers  d'hiver  et  de 
se  mettre  en  marche,  les  plus  rajiprochées  de  Québec  par 
terre  et  les  autres  par  eau.  Les  champs  étaient  encore  cou- 
verts de  neige,  et  les  rives  du  Saint- Laurent  étaient  bor- 
dées de  glaces  fixes,  tandis  que  dans  le  milieu  du  fleuve 
les  eaux  charriaient  des  glaçons,  avec  le  flux  et  le  reflux 
de  la  marée.  Le  général  Lévis  mit  à  l'ordre  du  jour  que, 
pour  son  honneur,  la  gloire  des  armes  et  le  salut  du  pays, 
l'armée  devait  chercher  il  réparer  le  malheur  de  la  journée 
du  13  septembre,  et  se  rappeler  que  c'étaient  les  mêmes 
ennemis  qu'elle  avait  eu  à  combattre  t\  Oswégo,  au  fort 
William-Henry  et  à  Carillon.  Les  troupes,  chez  lesquelles 
ces  noms  réveillaient  de  glorieux  souvenirs,  s'ébranlèrent 
dans  la  journée  du  20.  Celles  qui  descendaient  par  eau 
étaient  sur  les  deux  frégates  de  M.  de  Vauquelin,  chargées 
d'escorter  de  petits  bâtiments  portant  l'artillerie,  les  vivres 
et  les  fascines  pour  le  siège.  Mais  comme  les  glaces  flot- 
tantes devenaient  plus  nombreuses  à  mesure  que  l'esca- 
drille descendait,  il  fallut  mettre  les  troupes  à  terre  à  la 
Pointe-aux-Trembles.  Une  partie  seulement  de  l'artillerie 
put  atteindre  l'anse  du  Foulon.  La  journée  du  25  fut  em- 
ployée à  assembler  l'armée  à  la  Pointe-aux-Trembles,  et 
l'avant-garde,  sous  Bourlamaque,  se  mit  en  mouvement 
le  lendemain. 

Le  temps  pressait.  Lévis  voulait  surprendre  les  ennemis. 
Ayant  reconnu  l'impossibilité  de  traverser  la  rivière  du 
Cap- Rouge  à  son  embouchure,  parce  que  la  rive,  haute  et 
escarpée  du  côté  de  Québec,  était  gardée,  il  résolut  d'aller 
franchir  cette  rivière  à  Lorette,  à  deux  lieues  du  fleuve,  et 
de  gagner  par  les  marais  de  la  Suède  les  hauteurs  de 
Sainte-Foye. 

Bourlamaque  rétablit  les  ponts  de  la  rivière,  que  les 
Anglais  avaient  rompus,  et  prit  le  poste  qu'ils  avaient 

*  Instructions  de  Vaudreuil  à  Lé"\TS. 
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établi  à  Lorette.  Lévis,  s'étant  aperçu  qu'ils  avaient  n^-gli- 
gé  de  détruire  aussi  une  chausst'e  de  bois  (jui  traversait 
une  partie  des  marais  de  la  Huède,  en  fit  occuper  aussitôt 
la  tfte  par  les  sauvages.  Son  avant-garde  atteignit  ces  ma- 
rais à  l'entrée  de  la  nuit;  elle  les  traver.><a  sans  s'arrf*ter, 
malgré  un  orage  de  pluie  et  de  tonnerre,  inusité  dans  cette 
saison,  et  prit  possession  des  maisons  qui  étaient  au  delA  ; 
elle  n'était  plus  séparée  de  l'ennemi  que  par  un  bois  d'une 
petite  demi-lieue  de  profondeur.  Le  matin  du  26,  elle 
passa  ce  bois  et  se  présenta  à  la  vue  des  Anglais,  dont 
Lévis  alla  reconnaître  la  position,  tandis  que  le  reste  de 
ses  trou|>e8,  qui  avait  marché  toute  la  nuit,  pour  ainsi 
dire,  il  la  lueur  des  éclairs,  traversait  îl  son  tour  les  marais. 
L'armée  française  n'avait  i)U  s'avancer  ni  assez  secrète- 
ment ni  assez  rapidement  pour  surprendre  Québec.  Quoi- 
qu'on eût  répandu  plusieurs  fois  pendant  l'hiver  le  bruit 
que  M.  de  Lévis  était  prêt  à  descendre  de  Montréal  avec 
une  armée  de  douze  à  quinze  mille  hommes,  afin  que  la 
surprise  fût  plus  facile  après  tant  de  menaces  et  d'alarmes 
vaines,  le  général  Murray  n'avait  point  cessé  de  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Au  mois  d'avril,  ce  bruit  prenant  plus  de 
consi.stance,  il  crut  devoir  se  débarrasser  de  la  population 
de  la  ville,  qui  aurait  pu  lui  devenir  à  charge  dans  un 
siège;  il  l'informa,  le  21,  qu'elle  eût  à  se  retirer  dans  les 
trois  jours  avec  les  eff'ets  qu'elle  pourrait  empoiter.  Les 
soldats  de  la  garnison,  (juoique  accoutumés  à  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre,  ne  purent  voir  sans  émotion  ces 
infortunés,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  s'éloigner 
de  leurs  murailles,  sans  savoir  où  adresser  leurs  pas  dans 
un  pays  dévasté  et  réduit  A  la  dernière  misère.  Le  général 
Murray  fit  ensuite  couper  les  ponts  de  la  rivière  du  Cap- 
Rouge,  comme  nous  l'avons  rapporté,  et  envoya  des  trou- 
pes surveiller  les  mouvements  des  Français.  C'étaient  cei 
trouiMîs  que  Lévis  voyait  devant  lui  sur  les  hauteurs  de 
Sainte- Foye,  dont  elles  défendaient  les  rampes.  Pelles 
étaient  au  nombre  de  deux  mille  cinq  cents  û  trois  mille 
hommes  avec  (juehiues  pièces  de  canon  ;  *  elles   s'éten- 

*  Mante,  Hittory  of  Ihe  lair  loar  in  yorth'Aintrka. 
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claicnt  depuis  l'église  de  Sainte-Foyo  jusqu'en  travers  de 
la  route  de  la  Suède. 

Le  bois  d'où  sortaient  les  Fran<;aiH  pouvait  être  à  deux 
cents  toises  de  lu  ligne  ennemie.  Coninie  il  était  maréca- 
geux, ils  ne  pouvaient  en  déboucher  «jue  par  le  grand 
chemin.  L'espace  entre  ce  bois  et  l'ennemi  n'était  pas 
assez  étendu  pour  leur  permettre  de  marcher  A  l'attaque 
sans  s'exposer  îl  un  combat  désavantageux.  La  situation 
devenait  donc  bien  difficile.  Lévis  trouva  une  ressource  : 
il  résolut  de  s'établir  sur  la  route  de  Sainte-Foye  jjar  une 
marche  de  flanc.  Aussitôt  (jue  le  jour  fut  tombé,  il  onlonna 
à  ses  troupes  de  fdcr  par  la  droite,  en  silence,  le  long  de 
la  lisière  du  bois,  juscju'à  ce  qu'elles  eussent  dépassé  le 
front  des  Anglais  et  tourné  leur  flanc  gauche.  Si  cette  ma- 
nœuvre réu-ssissait,  il  obtenait  non  seulement  une  position 
avantageuse,  mais  il  pouvait  encore  coui)er  le  corps  placé 
en  observation  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  Cap- Rouge. 
Le  mauvais  temps  et  la  difficulté  de  la  marche  dans  cette 
saison  et  par  un  chemin  à  peine  praticable,  ne  permirent 
point  aux  soldats,  déjà  très  fatigués,  d'opérer  ce  mouve- 
ment avec  toute  la  célérité  désirable.  Le  lendemain,  le 
général  Murray  qui  s'était  porté  de  sa  personne  au  Cap- 
Rouge,  eut  le  temps  d'en  faire  retirer  ses  troupes  en  sacri- 
fiant son  matériel  :  comme  il  se  voyait  poursuivi  d»  trop 
près,  il  l'enferma  dans  l'église  de  Sainte-Foye,  y  mit  le 
feu  et  opéra  rapidement  sa  retraite. 

Les  cavaliers  français  suivirent  le  mouvement  rétrograde 
de  Murray,  en  escarmouchant  avec  son  arrière-garde  jus- 
qu'au moulin  de  Duniont,  situé  à  une  demi-lieue  des  rem- 
parts de  la  ville.  Murray  laissa  un  gros  détachement  au 
moulin  avec  ordre  de  tenir  jusqu'à  la  nuit.  Les  troupes 
françaises  se  logèrent  dans  les  maisons,  depuis  l'église  ju.s- 
qu'au  moulin.  Le  temps  était  toujours  affreux,  et  la  pluie 
tombait  par  torrents. 

Dans  la  nuit  les  Anglais  évacuèrent  le  moulin,  se  repliè- 
rent sur  les  Buttes-à- Neveu  et  s'y  retranchèrent.  A  la 
pointe  du  jour,  Lévis  fit  occuper  par  son  avant-garde  le 
moulin  abandonné,  et  les  plaines  d'Abraham  jusqu'au 
fleuve,  afin  de  couvrir  l'anse  du  Foulon,  où  les  bâtiments 
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qui  n'avaient  pas  été  déchargés  i\  Suint- Augustin,  avaient 
ordre  do  se  rendre.  Pendant  qu'on  en  débarquerait  les 
vivres  et  l'artillerie  le  28,  l'armée  devait  se  reposer  pour 
être  en  état,  le  lendemain,  d'attaquer  les  Buttes-à-Neveu 
et  de  rejeter  les  Anglais  dans  la  place. 

Mais  Murray,  à  jieine  rentré  dans  la  ville,  avait  pris  la 
résolution  de  se  porter  en  avant  avet;  toutes  ses  troupes  ; 
son  dessein  était  de  livrer  batuille  s'il  en  avait  l'occasion, 
ou  de  se  fortifier  sur  les  Buttes-à-Neveu  si  les  forces  de  M. 
de  Lévis  étiiieni  trop  considérables  ;  car  le  rapport  d'un 
canonnier  fran«,'ais,  tombé  sur  une  glace  flottante  en  vou- 
lant débarquer  au  Cap- Rouge  et  recueilli  gelé  et  mourant 
par  des  soldats  anglais,  ne  lui  permettait  plus  de  douter 
que  ce  fût  l'armée  dont  il  était  menacé  depuis  si  long- 
temps qui  arrivait.  Il  sortit  de  la  ville,  le  28  au  matin,  à  la 
tête  de  la  garnison,  *  dont  les  seules  troupes  de  ligne  s'éle- 
vaient encore  à  sept  mille  sept  cent  quatorze  hommes, 
sans  compter  les  ofliciers.t  II  ne  laissa  dans  la  place  que 
les  .soldats  nécessaires  à  sa  garde,  outre  quelques  centaines 
<le  malades,  et  il  s'avança  sur  deux  colonnes  avec  six  à 
sept  mille  hommes  et  vingt-deux  bouches  il  feu.J 

*  "On  tho  28tlï  April,  about  ei)?ht  oVUn-k  in  tlie  niornin);,  Iho 

whole  jrarrison,  exclusive  of  tho  guards nian-hed  ont  of  towu 

with  twenty  pièces  of  field  artillery."  {Manu» rit  dv  Frutter.) 

t  Ordonnances  do  payonient  de  leur  Holdo  expirée  lo  24  avril,  ou 
quatre  jours  avant  la  wn-onde  bataille  d'.\braliain. 

X  Smith  «lit  (lue  les  Anglais  étaient  trois  mille,  et  les  Français  plus 
do  douze  niille  !  Il  a  i»ris  i^la  probablement  dans  le  Jinirmtl  de  Fra- 
ser. Ce  manuscrit  est  plein  d'erreurs  et  <lo  contradictions,  et  on  ne 
doit  s'en  servir  <ju'avec  l>caucoup  de  réserve.  Si  le  simple  détache- 
ment anglais  qui  barra  le  chemin  de  la  Suè<le  aux  Français  le  20 
avril  était,  selon  Mante,  do  deux  mille  cin<i  cents  hommtw,  il  faut 
bien  avouer  <jue  toute  l'arméts  apr^s  avoir  été  rejointe  encore  par 
un  nùUicr  de  siiMats  en  «onvalejicenco  qui,  aux  i)reini(>rs  bruits  do 
combat,  étaient  venus  reprciulro  leurs  ranjis  sous  les  draiumux, 
comme  le  rajuiorte  Fras<'r  lui-m^me,  devait  déj)asstir  trois  mille 
hommes;  car  autrement  on  n'aurait  pas  donné  le  nom  de  <létaclio- 
ment  à  ce  qui  aurait  été  l'armée  entièn*.  Au  reste,  Us  états  oliiciels 
d'où  nous  avons  tiré  nos  chiffri's  s'ac<'ordent  avec  le  nombre  dos 
troupes  anglaises  à  leur  arrivée  en  Cana«Ia,  aprùs  dé<luctif)n  faite  des 
portes  (ju'tilles  avaiontéprcjuvé'eM depuis  et  des  huitcc^inpagnies  retour- 
née» aux  colonies  et  en  Angleterre.  (Note  «le  la  premiOre  étlitiou.) 
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L^'vis,  (jui  f'iah  allé  reconnaître  la  position  des  Anglais 
sur  les  Butte8-i\-Neveu,  n'eut  pas  plus  tôt  aperyu  ce  mou- 
vement  qu'il  envoya  l'ordre  au  gros  de  ses  troupes  de  se 
rendre  en  toute  hMe  sur  les  plaines  d'Abraham.  Le  géné- 
ral anglais,  ne  voyant  encore  que  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise d'arrivée,  voulut  attaquer  cette  armée  oans  délai 
pendant  qu'elle  était  dans  le  désordre  de  la  marche  ;  mais 
il  avait  aflïiire  îl  un  h«)mme  de  résolution  et  d'un  sang- 
froid  qu'il  était  fort  dithcile  de  troubler.  Murray  rangea 
ses  troupes  en  bataille  en  avant  des  Buttes-à-Neveu  ;  sa 
droite  appuyée  au  coteau  Sainte-Geneviève,  et  sa  gauche, 
à  la  falaise  (jui  borde  le  fleuve  Saint- Laurent.  Sa  ligne 
entière  avait  environ  un  quart  de  lieue  de  développement. 
Quatre  régiments  et  les  montagnards  écossais  formaient 
la  droite,  placée  il  cheval  sur  le  chemin  de  Sainte- Foye; 
quatre  régiments  formaient  la  gauche,  à.  cheval  sur  le  che- 
min de  Saint-Jjouis.  Deux  bataillons  de  réserve  se  tenaient 
en  arrière;  en  outre,  le  flanc  droit  de  l'armée  était  couvert 
par  un  corps  d'infanterie  légère,  et  le  flanc  gauche,  par  la 
compagnie  de  rangera  et  cent  volontaires.  Le  général  Mur- 
ray donna  l'ordre  de  marcher  en  avant. 

L'avant-garde  française,  composée  de  dix  compagnies 
de  grenadiers,  s'était  mise  en  bataille,  partie  à  la  droite, 
dans  une  redoute  élevée  par  les  Anglais  l'année  précé- 
dente, au  levant  de  la  côte  du  Foulon,  partie  à  la  gauche, 
dans  le  moulin  de  Dumont,  la  maison,  la  tannerie  et  les 
autres  bâtiments  qui  l'environnaient,  sur  le  cliemin  de 
Sainte-Foye.  Le  reste  de  l'armée  avait  précipité  le  pas,  en 
se  resserrant  à  mesure  qu'il  avançait  ;  les  trois  brigade? 
de  droite  étaient  à  peine  formées  quand  les  Anglais  com- 
mencèrent l'attaque. 

Le  général  Murray  sentit  l'importance  de  s'emparer  du 
moulin  de  Dumont,  qui  couvrait  le  chemin  par  où  débou- 
chaient les  troupes  françaises,  et  il  le  fit  attaquer  par  des 
forces  supérieures.  Il  espérait  qu'en  écrasant  les  cinq  com- 
pagnies de  grenadiers  qui  le  défendaient,  il  pourrait  tom- 
ber ensuite  au  milieu  des  soldats  en  marche,  les  rejeter 
loin  du  champ  de  bataille  et  couper  l'aile  droite,  sur  le 
chemin  de  Saint- Louis. 
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Lévis,  pour  prévenir  son  dessein,  fit  retirer  un  moment 
sa  droite  A  l'entrée  du  bois  qui  était  dorrit'^re  elle,  et  al)an- 
donner  le  moulin  de  Dumont  par  les  grenadiers.  Ses  der- 
nières brigades  étaient  près  d'arriver,  et  ce  mouvement  en 
arrière  leur  abrégea  la  distance.  Ce  fut  alors  que  Bourla- 
maque  tomba  grièvement  blessé  par  un  coup  de  canon^ 
qui  tua  son  cheval  sous  lui.  Ses  soldats,  restés  sans  rece- 
voir d'ordre,  voyant  que  les  grenadiers  étaient  engagés 
dans  un  combat  furieux  et  inégal,  prirent  d'eux-mêmes  le 
parti  d'aller  les  soutenir,  et  se  mirent  en  ligne  au  moment 
où  l'ennemi  portait  sur  ce  point  une  grande  partie  de  ses 
forces  et  presque  toute  son  artillerie  ;  les  canons  et  les 
obusiers,  chargés  à  boulet  et  A  mitraille,  labouraient  déjil 
l'espace  qu'occupait  cette  aile.  Les  grenadiers,  qui  avaient 
en  tête  les  montagnards  écossais,  s'élancèrent  au  pas  de 
charge  ;  le  moulin  fut  emporté  et  repris  plusieurs  fois  il 
l'arme  blanche  ;  enfin  il  leur  resta.  Ces  braves  soldats, 
commandés  par  le  capitaine  d'Aiguebelles,  y  périrent  pres- 
que tous. 

Pendant  cette  action,  le  général  Lévis  lançait  une  partie 
de  la  droite  contre  la  petite  redoute  qu'elle  avait  aban- 
donnée pour  se  replier.  Les  Canadiens,  qui  l'avaient  d'abord 
occupée,  la  reprirent,  ainsi  que  le  bois  sur  le  bord  du  cap. 
Alors  ils  chargèrent  A  leur  tour,  appuyés  par  M.  de  Haint- 
Luc  et  quelques  sauvages.  Le  combat  devint  aussi  violent 
dans  cette  partie  de  la  ligne  qu'A  la  gauche.  Toutes 
les  troupes  étaient  arrivées  sur  le  champ  de  bataille,  et  le 
feu  était  des  plus  vifs.  On  voyait  les  miliciens  se  coucher 
par  terre  pour  charger  leurs  armes,  se  relever  après  les 
décharges  de  l'artillerie,  se  précipiter  en  avant  et  fu- 
siller les  canonniers  sur  leurs  pièces.  Ceux  de  Montréal, 
placés  au  centre  de  la  ligne,  combattirent  avec  un  courage 
admirable,  surtout  le  bataillon  commandé  par  le  brave 
colonel  Rhéaume,  qui  fut  tué.  Cette  brigade  avait  A  sa  tête 
M.  de  Repentigny.  Seule  elle  arrêta  en  rase  campagne  le 
centre  de  l'armée  anglaise,  qui  s'avançait  A  grands  pas  et 
qui  avait  l'avantage  du  terrain  ;  elle  repoussa  plusieurs 
charges,  ralentit  par  la  vivacité  de  son  feu  l'ardeur  de 
l'ennemi,  dans  le  temps  qu'il  pressait  les  grenadiers  de  la 
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gauche,  et  facilita  à,  ceux-ci,  en  les  couvrant,  le  moyen  de 
marcher  de  nouveau  en  avant.  Enfin  ce  fut  la  seule  bri- 
gade qui  maintint  toujours  sa  position  dans  cette  lutte 
acharnée. 

L'attaque  qui  avait  rendu  les  Anglais  maîtres  un  mo- 
ment des  positions  occup^'-es  par  l'avant-garde  des  Franvais 
au  commencement  de  la  bataille,  avait  (-ié  rep<iU88ée,  et 
ces  derniers  avaient  partout  regagné  leur  terrain.  Ainsi  le 
mouvement  ofï'ensif  du  général  Murray  sur  le  chemin  de 
Sainte-Foye  avait  échoué,  et  cet  échec  allait  permettre 
aux  Français  de  l'assaillir  il  leur  tour. 

Lévis,  ayant  observé  que  les  Anglais  avaient  affaibli 
leur  gauche  pour  porter  de  plus  grandes  forces  sur  leur 
droite,  résolut  d'en  profiter.  Il  ordonna  d'attaquer  l'aile 
gauche  des  ennemis  ù  la  baïonnette,  et  de  la  rejeter  du 
chemin  de  Saint- Louis  sur  celui  de  Sainte-Foye.  Il  comp- 
tait prendre  ensuite  toute  l'armée  anglaise  en  flanc,  la 
culbuter  du  haut  du  coteau  Sainte-Geneviève  dans  la 
vallée  de  la  rivière  Saint-Charles,  et  lui  couper  la  retraite 
sur  la  ville.  Le  colonel  Poularier  avec  une  brigade  fond 
sur  les  Anglais,  les  traverse  de  jiart  en  part  et  les  met  en 
fuite.  Dans  le  même  temps  leurs  troupes  légères  lâchent 
pied.  Les  fuyards  se  jettent  en  avant  et  en  arrière  du  cen- 
tre de  leur  armée,  et  interrompent  son  feu.  Lévis  profite 
de  ce  désordre  pour  faire  charger  sa  gauche  ;  elle  enfonce 
la  droite  de  l'ennemi  et  la  pousse  de  front  devant  elle.  La 
déroute  des  Anglais  est  complète. 

Alors  on  se  précipita  partout  au  pas  de  course  à  leur 
poursuite;  mais  leur  fuite  rapide  et  le  peu  de  distance  jus- 
qu'à la  ville  ne  permirent  point  de  les  rejeter  sur  la  rivière 
Saint-Charles.  Le  général  Lévis  aurait  peut-être  exécuté 
son  dessein  malgré  cela,  sans  un  ordre  mal  rendu  par  un 
officier  qu'il  chargea  d'aller  dire  à  une  brigade  de  droite 
de  soutenir  la  charge  de  Poularier,  et  qui,  au  lieu  de  lui 
faire  exécuter  ce  mouvement,  la  fit  placer  derrière  l'aile 
gauche. 

Les  ennemis  laissèrent  entre  les  mains  des  vainqueurs 
toute  leur  artillerie,  leurs  munitions,  les  outils  qu'ils 
avaient  apportés  pour  se  retrancher,  et  une  partie  de  leurs 
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blessés.  Leurs  portes  étaient  considCTnbles  :  près  du  quart 
de  loTfts  soldats  avait  ^-té  tu<''  ou  mis  hors  de  combat.  *  Si 
les  Franyais  moins  fatigués  eussent  pu  attaquer  la  ville 
sur  l'heure,  elle  serait  probablement  retombée  sous  la 
domination  de  ses  anciens  maîtres,  «lit  Knox,  car  la  con- 
fusion fut  telle  que  les  Anglais  oublièrent  de  garnir  les 
remparts  ;  des  sentinelles  abandonnèrent  leurs  postes,  les 
fuyards  allèrent  se  réfugier  jusque  dans  la  basse  ville,  et 
les  portes  mêmes  restèrent  «luebjue  temps  ouvertes.  Mais 
il  était  imi>ossible  d'exiger  plus  des  vainqueurs.  Ils  n'a- 
vaient eu  à  opposer  aux  vingt-deux  canons  de  Murray  que 
trois  i>etites  pièces  de  campagne  qu'ils  avaient  traînées 
à  bras  à  travers  les  marais  de  la  Suède.  Ils  avaient  fait 
aussi  de  grandes  pertes,  ayant  été  obligés  de  se  former  et 
de  rester  longtemps  immobiles  sous  le  feu.  Ils  eurent  sept 
cents  hommes  tués  ou  blessés,  parmi  lesquels  on  comptait 
un  chef  de  brigade,  six  chefs  de  bataillon  et  quatre-vingt- 
dix-sept  autres  officiers,  f 

I^s  deux  armées  qui  avaient  combattu  étaient  A  peu 
près  d'égale  force,  car  Lévis  avait  laissé  plusieurs  détache- 
ments pour  la  garde  de  l'artillerie,  des  bateaux  et  du  pont 
de  la  rivière  Jacques-Cartier  afin  d'assurer  sa  retraite  en 
cas  d'échec.  La  cavalerie  n'avait  pris  aucune  part  à 
l'action. 

Les  sauvages,  qui  s'étaient  presque  tous  tenus  dans  le 
bois  de  Sillery  durant  le  combat,  se  répandirent  sur  le 
champ  de  bataille  lorsque  les  Français  se  furent  éloignés  à 
la  poursuite  des  fuyards  ;  ils  as.sommèrent  quantité  de 
blessés  anglais,  dont  l'on  trouva  ensuite  les  chevelures 
étendues  sur  les  buissons  voisins.  Aussitôt  que  Lévis  fut 
informé  de  ce  massacre,  il  le  fit  cesser.  Deux  mille  cinq 
cents  hommes  environ  avaient  été  atteints  par  les  feux  et 
le  fer  dans  un  espace  relativement  resserré.  L'eau  et  la 
neige,  qui  couvraient  le  sol  par  endroits,  étaient  rougies 
de  .aang  que  la  terre  gelée  ne  i)Ouvait  boire,  et  ces  malheu- 
reux nageaient  dans  des  mares  horribles  où  l'on  s'enfon- 
çait jusqu'à  mi-jambe. 

*  Bancrofl. 

t  liOttro  <lo  M.  tle  Léviis.  —  Rapport  otticiel  (Documents  de  Paris). 
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Les  blessés  français  furent  portés  à  l'hApital  sur  les 
bords  de  la  rivière  Saint-Charles,  à  une  assez  gran^^  dis- 
tance par  les  détours  qu'il  fallut  faire  pour  s'y  rendre.  "  Il 
faudrait  une  autre  plume  que  la  mienne,  écrivait  une  reli- 
gieuse de  cet  h<')pital,  pour  peindre  les  horreurs  que  nous 
eûmes  ù  voir  et  tl  entendre  pendant  vingt-cjuatre  heures 
que  dura  le  transport...  Il  faut  dans  ces  moments  une 
force  au-dessus  de  la  nature  pour  pouvoir  se  soutenir  sans 
mourir. 

"Après  avoir  dressé  plus  de  cinq  cents  lits  que  nous 
avions  eus  des  magasins  du  roi,  il  restait  encore  de  ces 
pauvres  malheureux  à  placer.  Nos  granges  et  nos  étables 
en  étaient  remplies...  Nous  avions  dans  nos  infirmeries 
soixante  et  douze  officiers,  dont  trente-trois  moururent.  On 
ne  voyait  que  bras  et  jambes  coupés.  Pour  surcroît  d'afflic- 
tion, le  linge  nous  manqua  ;  nous  fûmes  obligées  de  don- 
ner nos  draps  et  nos  chemises... 

"  Il  n'en  était  pas  de  cette  bataille  comme  de  la  pre- 
mière ;  nous  ne  pouvions  espérer  de  secours  des  hospita- 
lières de  Québec...,  les  Anglais  s'étant  emparés  de  leur 
maison,  ainsi  que  de  celles  des  ursulines  et  des  particuliers, 
pour  loger  leurs  blessés,  qui  étaient  en  plus  grand  nombre 
que  les  nôtres.  Il  nous  vint  encore  une  vingtaine  d'officiers 
des  leurs,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  d'enlever  et  dont  il 
fallut  aussi  se  charger..."* 

Après  l'action,  qui  avait  duré  trois  heures,  les  Français 
occupèrent  les  Buttes-à-Neveu,  et  établirent  leur  camp 
dans  ces  mêmes  plaines  où  ils  venaient  de  venger  si  glo- 
rieusement leur  défaite  de  l'année  précédente. 

Dès  le  soir  même,  on  commença  les  travaux  du  siège  à 
huit  cent  verges  des  murailles.  Il  fut  décidé  qu'on  cou- 
ronnerait par  une  parallèle  les  hauteurs  en  face  des  trois 
bastions  supérieurs  de  la  ville,  et  qu'on  y  dresserait  des 
batteries  en  attendant  l'arrivée  de  la  poudre  et  de  la 
grosse  artillerie  qu'on  avait  fait  demander  en  France, 
M.  de  Pontleroy  conduisit  le  siège.  Il  établit  quatre  bat- 

*  Relation  de  ce  qui  s'ast  pa.ssé  au  siège  de  Québec,  et  de  la  prise 
du  Canada,  par  une  religieuse  de  l'hôpital  général  de  Québec,  adres- 
sée à  une  communauté  de  son  ordre  en  France. 
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teries  sur  ces  buttes,  et  en  plaça  une  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière  Saint-Charles  jxjur  prendre  le  rempart  à  revers. 
Les  quatre  preiiiit^res  coûtèrent  beaucoup  de  travail,  parce 
que,  cheminant  sur  le  roc  vif,  il  fallut,  pour  former  les 
épaulements,  apporter  la  terre  d'une  grande  distance  dans 
des  sacs.  Elles  ne  furent  prêtes  à  jouer  que  le  11  mai; 
mais  réloignement  des  murailles  et  la  faildesse  des  pièces 
laissaient  \)cu  d'espoir  de  faire  brèche  si  le  revêtement  du 
rempart  avait  quelque  solidité.  D'ailleurs  le  feu  de  la 
place  était  bien  supérieur. 

En  se  renfermant  dans  Québec,  le  général  Murrav  était 
résolu  d'op|x>ser  la  plus  vigoureuse  résistance  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  flotte  anglaise,  vers  laquelle  il  expédia  un 
navire  en  toute  hAte.  Il  adressa  h  ses  troupes  cette  proclama- 
tion: *'  La  journée  du  28  avril  a  été  malheureuse  pour  nos 
armes  ;  mais  les  affaires  ne  sont  pas  si  désespérées  qu'elles 
ne  se  puissent  réparer  encore.  Je  connais  par  expérience 
la  bravoure  des  soldats  que  je  commande  ;  ils  sauront  faire 
tous  leurs  eff'orts  pour  regagner  ce  qu'ils  ont  perdu.  Une 
flotte  est  attendue,  des  renforts  nous  arrivent.  J'invite  les 
officiers  et  les  soldats  à  supporter  leurs  fatigjiies  avec 
IMitience  ;  je  les  i)rie  de  s'exposer  de  bon  cœur  à  tous  les 
périls.  Ils  se  rappelleront  qu'ils  se  doivent  î\  leur  pays  et 
à  leur  roi."*  Il  fit  travailler  sans  relâche  aux  fortifications 
du  côté  de  la  campagne  ;  de  nouvelles  embrasures  furent 
ouvertes  dans  les  remparts,  derrière  lesquels  campa  son 
armée  ;  les  parapets  furent  renforcés  par  un  remblai  de 
fascines  et  de  terre,  et  on  les  garnit  de  près  de  cent  qua- 
rante canons,  la  plupart  d'un  gros  calibre,  qu'on  prit  des 
batteries  sur  le  port,  devenues  inutiles.  Les  projectiles  de 
cette  ligne  formidal)le  labouraient  partout  les  environs  du 
camp  fran<jai s  jusqu'à  deux  milles  de  distance. 

Les  assiégeants  n'avaient  yicore  pour  y  répondre  que 
quinze  mauvaises  bouches  à  feu,  dont  la  plus  gro.sse  était 
de  douze  livres  de  balle.  La  plus  grande  partie  de  ces 
pièces  furent  bientôt  hors  de  service;  du  reste,  il  y  avait 
si  peu  de  munitions  que  chaque  pièce  ne  tirait  guère  que 
vingt  coups  par  vingt-quatre  heures.  Tout  ce  que  les  Fran- 

•  Smith. 
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çais  pouvaient  faire,  c'était  de  garder  leurs  lignes  en  atten- 
dant les  socourH  d'Europe.  Mais  le  temps  qui  s'i-coulait 
leur  donnait  à  craindre  chaque  jour  davantage  pour  la 
sûreté  de  ces  secours.  De  leur  côté,  les  assiégés,  malgré 
leurs  remparts  et  leur  nombreuse  artillerie,  n'attendaient 
de  salut  que  de  l'arrivée  de  leur  flotte.  Ainsi,  de  part  et 
d'autre,  la  croyance  générale  était  que  la  ville  resterait  au 
premier  drapeau  qui  paraîtrait  dans  le  port.  Les  circons- 
tances étaient  telles,  dit  Knox,  (jue  si  la  flotte  française  fût 
entrée  la  première  dans  le  fleuve,  la  place  fût  retondjée  au 
pouvoir  de  ses  premiers  maîtres.  Aussi  tout  le  monde, 
assiégés  et  assiégeants,  tournait-il  avec  la  i)lus  vive  anxiété 
les  yeux  vers  le  bas  du  fleuve,  d'où  chacun  espérait  voir 
venir  le  salut.  La  puissance  sur  terre  dans  cette  contrée 
lointaine  se  trouvait  en  équililjre,  et  celui  qui  possédait  le 
sceptre  des  mers  devait,  en  le  mettant  dans  le  plateau, 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté. 

Le  i)  mai,  une  frégate  entra  dans  le  port.  Telles  étaient 
les  espérances  et  les  craintes  des  troupes  que  ''nous  restâ- 
mes, dit  l'historien  anglais,  quelque  temps  en  suspens, 
n'ayant  ims  assez  d'yeux  pour  la  regarder;  mais  nous  fû- 
mes bientôt  convaincus  qu'elle  était  anglaise.  Il  se  trouva 
toutefois  parmi  nous  des  gens  qui,  ayant  leurs  motifs  de 
paraître  sages,  cherchèrent  à  tempérer  notre  joie,  et  sou- 
tinrent obstinément  le  contraire,  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau 
eût  fait  disparaître  tous  les  doutes  en  saluant  la  ville  de 
vingt  et  un  coups  de  canon  et  en  mettant  son  canot  à 
l'eau.  On  ne  peut  exprimer  l'allégresse  qui  transporta 
alors  la  garnison.  Ofliciers  et  soldats  montèrent  sur  les 
remparts  faisant  face  aux  Français,  et  poussèrent  pendant 
plus  d'une  heure  des  hourras  continuels,  en  élevant  leurs 
chapeaux  en  l'air.  La  ville,  le  camp  ennemi,  le  port,  les 
campagnes  voisines  à  plusieurs  lieues  de  distance,  retenti- 
rent de  nos  cris  et  du  roulement  de  nos  canons  ;  car  le 
soldat,  dans  le  délire  de  sa  joie,  ne  se  lassait  point  de 
tirer.  Enfin  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  notre 
allégresse  si  l'on  n'a  pas  souffert  les  extrémités  d'un  siège, 
et  si  l'on  ne  s'est  pas  vu,  avec  de  braves  compagnons  d'ar- 
mes, exposé  à  une  mort  cruelle." 
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Si  la  joie  était  s^ns  bornes  chez  les  assiégés,  l'événement 
qui  en  était  cause  diminua  beaucoup  les  espérances  des 
assiégeants.  Cependant  la  frégate  qui  venait  d'arriver  pou- 
vait être  un  navire  isolé,  et  ils  ne  voulurent  pas  encore  ])er- 
dre  courage.  Deuxjours  après,  leurs  batteries  commencèrent 
à  tirer  contre  la  ville.  I^  15,  deux  autres  vaisseaux  anglais 
entrèrent  dans  le  port.  Alors  le  général  Lévis  se  décida  A 
lever  le  siège  de  peur  d'être  coupé  dans  sa  retraite  et  de 
l>erdre  ses  maga^sins,  car  les  ennemis  se  trouvaient  mainte- 
nant plus  forts  sur  le  fleuve  que  les  Français,  qui  n'avaient 
pour  bâtiments  de  haut  bord  que  deux  frégates,  (juasi 
dépourvues  d'artillerie  et  d'équipage.  M.  de  Vau(iuelin, 
qui  les  commandait,  tomba  les  armes  i\  la  main  et  couvert 
d'honorables  blessures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  après  un 
héroïque  combat  de  deux  heures,  vis-îl-vis  de  la  Pointe- 
aux-Trembles. Presque  tous  ses  otîiciers  furent  tués  ou 
blessés,  ainsi  qu'une  grande  partie  du  faible  équipage  de 
PAtaJaiUe,  sur  lequel  il  avait  arboré  son  pavillon,  qu'il  ne 
voulut  point  amener.* 

♦  Malgré  sa  bravoure,  le  capitaine  Vauquelin  fut  mal  accueilli  en 
France.  Le  MnuiUur  iU  la  FluW'  de  1857, dans  un  article  sur  ce  marin, 
raconte  le  trait  touchant  ijue  voici. 

"On  sait  que  Jean  Vau<iuelin,  le  célèbre  marin,  connu  par  son 
rare  nu-rite  et  son  admirable  intrépidit*-,  aprÙH  s'être  distinjîu»'"  d'une 
manière  toute  particulièrti  en  défendant  la  I>oui.sianp,  et  jilns  tard,  la 
ville  de  Quélxx',  fut,  j»ar  suite  d'intrinut*  ti/nébreuse-s,  di^i^rracic  et  niis 
en  prison.  Maigri'  «'s  réclamation»  et  celles  de  sa  famille,  il  mourut 
en  17G3  sans  avoir  pu  obtenir  d'être  jugé.  QueUpies  auteurs  disent 
même  qu'il  fut  assassiné  dans  sa  prison  ;  niais  ce  fait  ne  (tarait  jmih 
buftisamment  prouve. 

"  Il  laissa  en  mourant  un  fils,  Pierre  Vauqudin,  (\\ù  se  livra  de 
bonne  heure  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  gé-ojrraiihie  de  l'Afrique, 
et  <\u\  fut  couronné  en  1771  («r  l'acadêmir  do  l.yon. 

"  Ce  jeune  savant,  vivement  r»'K'omman<lt'  par  un  brave  marin  qui 
avait  connu  sa  famille,  le  maniuis  de  VaudnMiil,  fut  a^lmis  en  1774, 
par  Tnrgot.dans  le^  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  où  il  s'oixu- 
]ia  de  la  rédaction  d'un  mémoire  i>our  rt''habilitor  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  son  jiôre.  Une  circonstance  toute  fortuite  vint  assurer  le 
succès  de  ses  pieuse«  démarches. 

*•  En  1775,  la  nnne  Marie-Antoinette  assista  à  la  première  commu- 
nion des  jeum-b  tilles  de  la  commune  de  Meudon,  et,apK-s  lacérémo- 
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L'ivrm^'O  assiégeante  leva  le  camp  dans  la  nuit  du  16  au 
17  mai,  après  avoir  jeté  du  haut  en  ban  de  la  falaise  du 
Foulon  une  partie  do  rurtillorift  do  nioge,  qu'elle  ne  pou- 
vait emporter.  Elle  ne  fut  point  pourHuivie  dans  sa  retruite. 
Ainsi  finit  cette  courte  mais  audacieuse  campagne,  qui,  à 
})r()i)ortion  du  nombre  des  conjbattants,  avait  coûté  tant 
de  travaux  et  tant  de  sang;  elle  avait  achevé  d'épuiser  les 
magasins  de  l'armée.  Dès  ce  moment  la  cause  franvaise  fut 
perdue. 

nie,  l'une  d'ontro  elle»,  d<''Hitçn^'0  jiar  BOH  romnagnos,  lui  prt'winta  un 
magnifi(iuo  bou<iuet  «le  rot>eH  hlanchoM,  et  lui  rt'fita  un  conii)liinr<nt 
rédigé  d'avance  jiour  la  rcinorcior  do  riuiiineiir  «ju'cllo  daignait  faire 
au  pays. 

"  La  jouno  fille  charg«'e  do  cotU^  df'nianlio  était  .M"'  KliHabeth 
Vaucjuolin,  alors  Agée  do  Hoizo  ans,  ot  r|ui  habitait  l'ét^'  clu^z  une  de 
ses  tantes  à  Mcudon.  Elle  plut  boaucouj)  A  la  roino,  «jui,  aprÙ8  l'avoir 
embrassée,  lui  demanda  ce  (lu'oUo  jiouvait  faire  jifjur  elle. 

"  La  jeune  fille,  sans  se  déconcerter,  et  les  larmes  aux  yeiix,  lui 
répondit  :  "  J'ose  demander  à  Votre  Majesté  qu'elle  fasse  rendre  jus- 
tice à  la  mémoire  de  mon  grand-jière." 

"  Le  noble  cœur  de  la  reine  fut  touché  de  cette  réponse.  Elle  em- 
brassa de  nouveau  M"'  Van<jUolin  et  lui  promit  de  s'occuiior  de  sa 
demande.  Elle  tint  parole.  Jjo  jour  même,  elle  parla  au  rf)i  de  ce  ijui 
venait  do  so  passer.  I>e  roi  Ixîuis  XVI,  toujours  juste  et  b<jn,  ordonna 
à  !M.  de  Sartines,  alors  ministre  do  la  marine,  de  faire  une  enijuéte 
sur  Jean  Vauquolin  et  do  lui  en  faire  connaître  le  résultat. 

"  Cette  enquête  eut  lieu  immé<liatement.  Parmi  les  témoins  enten- 
dus se  trouvent  La  Pérouse,  le  marquis  de  Vaudreuil  et  les  membres 
de  la  famille  du  marquis  de  Montcalm,  le  héros  du  Canada.  Elle  fut 
comj)lètement  favorable  à  la  mémoire  de  Vauquelin.  Elle  établit  les 
glorieux  services  qu'il  avait  rendus  à  la  marine  et  à  la  Franco,  et 
l'injustice  des  accusations  dont,  vers  la  tin  de  sa  vie,  il  avait  été 
l'objet. 

"  Le  roi  Ix>uis  XVI  se  fit  présenter  son  fils,  et  lui  annonçant  ce 
résultat,  lui  dit  qu'il  se  souviendrait  de*  services  de  son  père.  Vau- 
quelin lui  remit  un  exemplaire  de  .son  mémoire  sur  la  géographie  de 
l'Afrique.  Quelques  mois  après,  le  roi  lui  confia  une  mission  très  diffi- 
cile au  Maroc,  et  il  s'en  acquitta  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 
en  1777,  ayant  résolu  d'ouvrir  des  relations  suivias  avec  l'extrême 
Orient,  le  roi  le  nomma  son  consul  en  Chine.  M.  Vauquelin  obtint 
unexequatur  de  l'empereur  Khian-Loung  lui-même,  qui  régnait  alors. 
Ce  fait  depuis  ne  s'est  jamais  reproduit.  M.  Vauquelin  a  rendu  de 
très  grands  services  et  laissé  de  très  bons  souvenirs  en  Chine." 
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Lévis  ne  pouvant  \t\ua  tenir  «es  troupes  réunies  faute  de 
vivres,  les  dissémina  dans  les  campagnes.  Il  ne  laipsa  que 
quinze  cents  hommes  depuis  la  Pointe-aux-Tremhles  jus- 
qu'il Jacques-Cartier,  sous  les  ordres  de  M.  Dumas,  major 
général  de>5  tronpo-^  (]i>  In  innrinc.  noiir  obscrvor  la  parnison 
do  Quéhet  . 

A  l'autre  cxtri-niUc  tlu  Canada,  rien  d  important  ne  s'é- 
tait encore  passé.  Au  commencement  d'avril,  M.  de  Bou- 
gainville  était  allé  à  l'île  aux  Noix  prendre  le  commande- 
ment de  la  frontière  du  lac  Champlain  ;  et  le  capitaine 
Pouchot,  fait  prisonnier  il  Niagara  et  qu'on  venait  d'é- 
changer, était  au  fort  Lévis,  au-dessus  de  Montréal.  Après 
la  levée  du  siège  de  Québec,  cinq  cents  hommes  furent 
envoyés  vers   le  lac  Champlain,   et  cinq  cents,  avec  le 
chevalier  de  La  Corne,  au  saut  Saint-Louis.  A  cette  date, 
huit  ou  neuf  cents  hommes  défendaient  la  tête  des  rapi- 
des du  Saint-Laurent  ;   douze  cents,  la  frontière  du  lac 
Champlain  ;  et  quinze  cents  surveillaient  la  garnison  de 
Québec.    Les  Canadiens,  voyant  désormais  tout   perdu, 
avaient  repris  tristement  le  chemin  de  leurs  foyers  pour  y 
disputer  avec  le  soldat  mourant  de  faim  quelques  lam- 
beaux de  nourriture.  ♦  Décimés,  ruinés  par  cette  longue 
guerre,  ils  venaient  de  perdre  leur  dernière  espérance 
en   apprenant  que  non  seulement  il   no  leur  arriverait 
aucun  secours  de  France,  mais  que  le  trésor  du  royaume 
était  incapable  de  payer  les  avances  qu'ils  avaient  faites 
au  gouvernement,  et  qu'en  conséquence  le  payement  des 
lettres  de  change  tirées  par  le  Canada  était  suspendue 
Le  gouverneur  et  l'intendant  les  informèrent  de  cette 
résolution  ])ar  une  circulaire   dans  laquelle  ils  les  assu- 
raient (jue  les  lettres  de  change  tirées  en  1757  et  en  1758 
seraient  payées  trois  mois  après  la  paix  avec  intérêt  ;  que 
celles  tirées  en  1759  le  seraient  après  dix-huit  mois,  et 
que  les  ordonnances  seraient  acquittées  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettraient.  Cette  nouvelle  fut  comme 
un  coup  de  foudre  pour  ces  malheureux,  à  qui  l'on  devait 
plus  de  quarante  millions  de  francs  ;  tous  étaient  créanciers 

•I>ettre  de  Jjfxin  au  ministre  de  U  giierra 
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de  l'Etat.  "  Le  papier  qui  nous  reste,  écrivit  M.  de  I/'vis 
au  ministre,  est  entit^-reinent  discn'dit^-^  et  tous  les  habitants 
sont  dans  le  d«'sespoir.  Ils  ont  tout  safrifK'-  pour  la  conser- 
vation du  Canada.  Ils  se  trouvent  actuellement  sans  res- 
source ;  nous  ne  n<''gligeons  rien  pour  rCtaldir  la  confiance." 
Dans  cette  lettre  le  g^'n^-ral  français  disait  qu'il  <'tait  hors 
d'état  de  tenir  la  campagne  ;  que,  vivres  et  munitions,  tout 
lui  manquait;  que  les  bataillons  r^'guliers  n'avaient  plus 
assez  d'ofTicâers  et  de  vieux  soldats;  qu'ils  ne  composaient 
I)lu8  qu'environ  trois  mille  combattants,  y  compris  les 
neuf  cents  soldats  de  la  colonie.  "  Pojurtant  assurez  le  roi, 
ajoutait-il,  (jue  je  ferai  tout  ce  qu'il  sera  po.«8ible  jKîur  la 
gloire  de  ses  armes  et  pour  lui  conserver  cette  colonie."* 

Lévis  alla  inspecter  lui-même  la  frontitre  du  lac  Cham- 
plain,  qu'il  fit  renforcer  d'un  nouveau  bataillon,  et  parcou- 
rut le  pays  en  profitant  de  la  confiance  que  lui  t</moignaient 
les  hal)itants  pour  ranimer  leur  zèle  et  leur  courage,  et 
pour  calmer  leurs  alarmes  sur  le  papier  du  gouvernement. 
Il  n'y  avait  plus  de  poudre  que  pour  un  combat,t  et  les 
Anglais  allaient  se  mettre  en  campagne  avec  trois  armées 
nombreuses,  qui  marcheraient  sur  Montréal,  l'une  de  Qué- 
bec, la  seconde  du  lac  Champlain  et  la  troisième  d'Oswégo. 

La  première  qui  se  mit  en  mouvement  fut  celle  du  géné- 
ral Murray.  L'arrivée  des  trois  vaisseaux  anglais  pendant 
le  siège  de  Québec,  fut  suivie,  le  18  mai,  de  celle  de  la 
flotte  de  lord  C'olville,  forte  de  six  vaisseaux  de  ligne  et 
de  cinq  frégates  ou  sloops  de  guerre.  Les  renforts  de  sol- 
dats parurent  au  mois  de  juillet,  souS"  les  ordres  de  lord 
Rollo,  Le  14  de  ce  mois,  le  général  Murray,  laissant  une 
garnison  considérable  à  Québec,  s'embarqua  avec  une  par- 
tie de  ses  troupes  sur  une  escadrille  de  trente-deux  voiles, 
deux  à  trois  cents  berges  et  neuf  batteries  flottantes.  Il 
laissa  derrière  li\i  le  fort  Jacques-Cartier,  que  défendait  le 
marquis  d'Albergotti  avec  cinquante  soldats  et  cent  cin- 
quante miliciens,  et  qui  ne  se  rendit  qu'en  septembre 
au  colonel  Fraser,  près   de  le  forcer  à  la  tête  de  mille 

*  Dussieux. 

t  Lettre  de  Lévis,  du  14  juillet  1760. 
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hommes.  Aux  Trois- Rivières,  les  citoyens  avaient  pré- 
paré une  vigoureuse  résistance  ;  Murray  passa  devant 
cette  petite  ville  sans  Tattaquer.  Il  fut  rejoint  à  Sorel  par 
lord  Rollo  et  deux  régiments.  Dans  les  derniers  jours 
d'août,  il  nVtait  encore  qu'il  Varennes.  Plus  circonspect 
que  jamais  depuis  la  journée  du  28  avril,  il  résolut  d'y 
attendre  l'arrivée  du  général  Amherst  et  du  chef  de  brigade 
Haviland.  Il  avait  appris  que  le  général  Lévis  réunissait 
les  détachements  qui  s'étaient  repliés  depuis  Jac<iues-Car- 
tier  ix)ur  ne  pas  être  débordés,  et  qu'il  épiait  l'occasion 
d'attaquer  les  corps  anglais  séparément  s'il  pouvait  le  faire 
avec  avantage.  En  remontant  le  fleuve,  Murray  avait  reçu 
la  soumission  de  quelques  paroisses,  et  en  avait  incendié 
d'autres,  comme  Sorel,  où  il  y  avait  un  petit  camp  retran- 
ché iju'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'atta(pier.  A  Vareimes,  il 
fit  publier  qu'il  brûlerait  les  campagnes  qui  ne  rendraient 
pas  les  armes,  et  que  les  Canadiens  entrés  dans  les  batail- 
lons réguliers  subiraient  le  sort  des  troupes  françaises  et 
seraient  transportés  en  France.  Les  armées  d'Amherst  et 
d'Haviland  approchaient  alors  de  Montréal.  Cette  menace 
eut  de  l'effet,  et  quatorze  cents  hommes,  de  la  seule  paroisse 
de  Boucherville,  vinrent  prêter  le  serment  de  neutralité. 
De  tous  côtés  les  miliciens,  voyant  le  pays  perdu,  dépo- 
saient les  armes,  et  les  réguliers,  laissés  sans  pain,  rixluits 
au  désespoir,  désertaient  en  grand  nombre.  Le  7  septembre, 
parut  l'armée  d'Haviland.  Aussitôt  le  peu  de  sauvages  qui 
tenaient  encore  pour  les  Français,  se  détachèrent. 

Haviland  était  parti,  le  11  août,  de  Crown-Point  avec 
trois  mille  cinq  cents  hommes.  Le  colonel  Bougainville 
s'était  retiré  devant  lui,  abandonnant  successivement  l'île 
aux  Noix,  Saint-Jean  et  les  autres  postes,  de  sorte  que 
l'ennemi  atteignit  Longueuil,  en  face  de  Montréal,  sans 
coup  férir,  et  put  donner  la  main  aux  troupes  du  géné- 
ral Murray. 

La  principale  armée  était  celle  d'Amiier.sl.  Ce  général 
arriva  d^"  Schenectady  à  Oswégo,  le  D  juillet,  avec  une 
partie  de  ses  troupes,  et  fut  rejoint  bientôt  après  par  son 
arrière-garde,  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Cîage.  Cette 
armée,  forte  de  onze  mille  hommes,  y  compris  sept  cents 
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sauvages,  descendit  le  Suint- Laurent  et  s'arrêta  devant  le 
fort  L6vis.  Le  commandant  Pouchot  n'atait  avec  lui  que 
deux  cents  soldats  et  miliciens  ;  il  se  défendit  néanmoins 
vaillamment  et  repoussa  même  un  assaut  ;  ce  ne  fut  que 
lorsqu'il  vit  ses  retranchements  détruits,  ses  batteries  dé- 
montées, tous  ses  ofliciers  et  le  tiers  de  la  garnison  tués 
ou  blessés,  qu'il  voulut  bien  se  rendre,  ayant  eu  l'honneur 
d'arrêter  avec  une  poignée  de  monde  onze  mille  hommes 
pendant  douze  jours.  ♦ 

Le  général  Amherst  se  remit  en  marche  le  31  août.  La 
descente  des  rapides  était  une  opération  dangereu.se  ;  mais 
il  avait  choisi  cette  voie  pour  fermer  tous  les  passages  aux 
Français,  qui  avaient  parlé  de  retraiter,  s'il  le  fallait,  de 
Montréal  au  Détroit  et  du  Détroit  à  la  Louisiane.  Il  perdit 
dans  les  rapides  des  Cèdres  soixante  et  quatre  berges  et 
quatre-vingt-huit  hommes,  et  parvint,  en  repoussant  M. 
de  La  Corne  devant  lui,  au  village  de  Lachine,  à  trois 
lieues  de  Montréal.  Il  y  débarqua  le  6  septembre,  et  alla 
investir  le  soir  même  la  ville  du  côté  du  couchant.  Il 
avait  reçu  sur  sa  route  les  soumissions  des  habitants.  Le 
8,  les  deux  autres  armées  cernèrent  la  place  du  côté 
opposé,  de  sorte  qu'elle  se  vit  entourée  par  près  de  vingt 
mille  hommes,  munis  d'une  artillerie  nombreuse. 

Montréal,  bâti  sur  le  côté  sud  de  l'île  de  ce  nom,  entre 
une  montagne  et  le  fleuve,  n'était  revêtu  que  d'un  sim- 
ple mur  de  deux  à  trois  pieds  d'épaisseur,  construit  pour 
mettre  la  ville  à  l'abri  d'une  surprise  des  Iroquois  et  qui 
ne  pouvait  résister  qu'aux  flèches  et  aux  petites  armes.  Ce 
mur,  ceint  d'un  fossé,  était  garni  de  six  petites  pièces 
de  canon.  Une  batterie,  d'un  même  nombre  de  pièces 
rongées  par  la  rouille,  couronnait  une  faible  éminence 
dans  l'enceinte  de  la  ville.  Telles  étaient  les  fortifications 
qui  couvraient  les  débris  de  l'armée  française,  réduite, 
avec  les  miliciens  restés  sous  les  drapeaux,  à  trois  mille 
hommes  environ,  outre  cinq  cents  soldats  qui  défendaient 
l'île  de  Sainte  -  Hélène,  située  vis-à-vis.  On  n'avait  de 
vivres  que  pour  quinze  jours. 

*  Mémoires  de  Poiichot. 
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Dans  la  nuit  du  6  au  7,  AF.  de  Vaudrcuil  assembla 
un  conseil  de  guerre.  L'intendant  Higot  y  lut  un  ni{;- 
moire  sur  lY'tat  de  la  colonie  et  un  projet  de  capitula- 
tion. Tout  le  inonde  fut  d'avis  qu'on  devait  préférer  une 
capitulation  avantageuse  au  peuple  et  honorable  pour  les 
troui)es,  à  une  défense  qui  ne  pouvait  retarder  que  de 
quelques  jours  la  jicrte  du  pays;  et,  le  matin,  le  colonel 
Bougainville  alla  proposer  aux  ennemis  une  suspension 
d'armes  d'un  mois.  Cette  demande  ayant  été  refusée,  il 
retourna  offrir  la  capitulation  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  se  comjwsait  de  cinquaiite-cinq  articles.  Le  général 
Amîierst  acct)rda  presque  tout  ce  (pii  était  demandé, 
hormis  la  neutralité  ])erpétuelle  des  Canadiens  et  les  hon- 
neurs de  la  guerre  pour  les  troupes.  Indigné  de  ce  dernier 
refus,  le  général  Lévis  voulut  se  retirer  dans  l'île  de  Sainte- 
Hélène  atin  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
mais  le  gouverneur  lui  ordonna  de  poser  les  armes  ;  alors 
il  brisa  son  épée  plutôt  que  de  la  rendre.  La  capitulation 
fut  signée  le  8  septembre  1760  pour  la  colonie  entière. 
"  Ainsi  tomba,  dit  M.  Henri  Martin,  cette  race  d'hommes 
que  l'habitude  de  vivre  au  sein  de  la  nature  sévère  du 
Nord  avait  rendue  forte  et  simple  comme  les  anciens.  Dans 
l'Inde,  on  avait  pu  admirer  quelques  grands  hommes  ;  ici, 
ce  fut  tout  un  peuple  qui  fut  grand."* 

Par  cette  capitulation  célèbre,  le  Canada  passa  définiti- 
vement au  pouvoir  de  l'Angleterre.  Le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique  fut  garanti  aux  habitants.  Les  sémi- 
naires et  les  communautés  religieuses  de  femmes  furent 
maintenus  dans  la  possession  de  leurs  biens,  constitutions 
et  privilèges  ;  mais  le  général  Amherst  refusa  le  même 
avantage  aux  jésuites,  aux  récollets  et  aux  sulpicicns,  jus- 
qu'à ce  que  le  plaisir  du  roi  d'Angleterre  fût  connu.  Même 
réserve  \>o\ir  les  dîmes.  A  l'égard  des  lois,  usages  et  cou- 
tumes du  pays,  il  fut  répondu  que  les  Canadiens  se- 
raient sujets  du  roi.  Les  particuliers,  conservèrent  leurs 
propriétés,  et  les  seigneurs  eurent  l'adresse  de  faire  confir- 
mer leurs  droits  féodaux,  nobles  et  non  nobles. 
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Les  Anglais  prirent  possession  de  Montréal  le  jour 
même.  Le  gouverneur,  le  gén^-ral  L^vis,  les  troupes,  les 
officiers  do  l'administration  civile  et  militaire  s'embar- 
quèrent pour  la  France.  Avant  de  partir,  M.  de  Vaudreuil 
manda  à  M.  de  lîelestre,  dommandant  du  Détroit,  où  trois 
à  (juatre  cents  familles  canadiennes  étaient  établies,  et 
aux  chefs  des  autres  postes  de  l'Ouest,  de  les  remettre 
au  major  Rogers,  fameux  partisan,  ou  à  ses  oflkiers.  Il 
repassa  en  Europe  environ  cent  quatre-vingt-cinq  officiers, 
deux  mille  ([uatre  cents  soldats,  y  compris  les  blessés  et 
les  invalides,  et  un  peu  plus  de  cinq  cents  matelots, 
domestiques,  femmes  et  enfants.  Ces  chiffres  prouvent  à 
la  fois  les  cruels  ravages  de  cette  guerre,  la  faiblesse  des 
secours  envoyés  i)ar  la  France  et  l'immense  supériorité 
numérique  des  vainqueurs.  Les  citoyens  les  plus  mar- 
quants abandonnèrent  le  pays  à  la  suite  des  troui)e8.  On 
encouragea  leur  émigration,  celle  surtout  des  officiers 
canadiens,  dont  les  Anglais  désiraient  se  débarrasser,  et 
qui  furent  vivement  sollicités  de  passer  en  France.  Le 
Canada  perdit  par  cet  exil  volontaire  une  population  pré- 
cieuse par  sa  bravoure,  son  expérience,  ses  lumières  et  sa 
connaissance  des  affaires  publiques  et  commerciales. 

Ainsi,  au  commencement  de  1761,  la  domination  fran- 
çaise avait  cessé  d'exister  dans  toute  l'étendue  du  Canada, 
après  avoir  duré  un  siècle  et  demi.  En  quittant  ce  pays, 
M.  de  Vaudreuil  rendit  hommage  à  ses  habitants  dans 
une  lettre  aux  ministres  de  Louis  XV.  "Avec  ce  beau  et 
vaste  pays,  disait-il,  la  France  perd  soixante  et  dix  mille 
âmes,  dont  l'espèce  est  d'autant  plus  rare  que  jamais  peu- 
ples n'ont  été  aussi  dociles,  aussi  braves  et  aussi  atta- 
chés à  leur  prince.  Les  vexations  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  plusieurs  années,  et  particulièrement  depuis  les 
cinq  dernières  avant  la  reddition  de  Québec,  sans  murmu- 
rer ni  oser  faire  parvenir  leurs  justes  plaintes  au  pied  du 
trône,  prouvent  assez  leur  docilité." 

Quant  à  l'armée,  le  simple  récit  de  ses  combats  et  de  ses 
travaux  suffit  pour  faire  son  éloge.  Jamais  la  France  n'a 
eu  de  soldats  plus  intrépides  ni  plus  dévoués.  Dix  faibles 
bataillons,  obligés  le  plus  souvent  de  se  recruter  dans  le 
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pays  mérae,  faute  de  secours  d'Europe,  eurent  à  d(!'fendro 
cet  immense  territoire  qui  sY-tend  depuis  l'Acndie  jusqu'au 
lac  Erié,  et  A  lutter  contre  les  forces  d^-cuplcs  (jne  les 
Anglais  pr^sentcrent  au  combat.  Peu  de  ces  braves  gens 
revirent  leur  patrie,  où  leur  dernier  gênerai  rendit  pleine 
justice  à  leur  mérite.  "Ils  ont  fait  des  prodiges  de  valeur, 
écrivit-il  au  ministre  ;  ils  ont  donné,  comme  les  babitants 
eux-mfmes,  des  preuves  réitérées,  surtout  le  28  avril,  que 
la  conservation  du  Canada  ne  pouvait  déi)endre  ni  de  leur 
zMe  ni  de  leur  courage  ;  et  c'est  une  suite  des  malheurs  et 
de  la  fatalité  auxquels,  depuis  quelque  temps,  ce  pays 
était  en  butte,  que  les  secours  de  France  ne  soient  pas 
arrivés  dans  le  moment  critique.  Quelque  médiocres  qu'ils 
fussent,  joints  au  dernier  succès,  ils  auraient  déterminé  la 
reprise  de  Québec."  Dans  cette  dépêche  il  disait  aussi  que 
le  gouverneur  avait  mis  en  usage  jusqu'au  dernier  moment 
toutes  les  ressources  dont  la  prudence  et  l'expérience  hu- 
maines sont  capables. 

M.  de  Lévis,  en  rentrant  en  France,  passa  à  l'armée 
d'Allemagne,  où  il  assista  i\  la  bataille  de  Johannisberg, 
gagnée  en  1762  par  les  princes  de  Soubise  et  de  Condé  sur 
le  fameux  Guillaume  de  Brunswick.  *  A  la  paix,  il  fut 
nommé  au  gouvernement  de  la  province  d'Artois,  créé 
maréchal  de  France  en  1783,  et  duc  l'année  suivante.  Il 
mourut  trois  ans  après  à  Arras,  où  il  s'était  rendu  pour 
tenir  les  états  provinciaux,  qui  lui  firent  de  magnifiques 
obsèques  et  lui  érigèrent  un  monument  dans  la  cathédrale 
de  la  ville. 

Sa  conduite  en  Canada,  surtout  après  la  mort  de  Mont- 
cal  m,  nous  donne  l'idée  la  plus  avantageuse  de  ses  talents 
militaires.  Sa  présence  au  combat  semblait  assurer  le 
succès.  On  gagna  toutes  les  batailles  où  il  assista  ;  et  nous 
osons  presque  assurer  que  s'il  eût  été  à  Québec  le  13  sep- 
tembre, le  résultat  de  cette  journée  eût  été  bien  diff'érent  ;  il 
aurait  eu  assez  d'influence  sur  Montcalm  pour  l'empêcher 
de  combattre  avant  la  réunion  de  toutes  les  troupes.  Il 

*  Ijm  troupeH  revues  i  capitulation  le  8  8eptotnbro  1760  «'étaient 
engagéeH  à  ne  point  servir  pendant  le  reute  de  la  guerre.  Le  roi  d'An- 
gleterre, per  considération  pour  M.  de  Lévi»,  lui  rendit  sa  parole. 
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était  pcut-Ctre  lo  seul  horamo  capable  de  sauver  le  pays. 
Sa  prudence,  du  reste,  l'empêcha  toujours  d'entrer  dans 
les  malheureuses  querelles  qui  désunirent  Vaudreuil  et 
Montcalm,  et,  s'il  n'avait  pus  la  vivacité  du  dernier,  il 
avait  ce  qui  est  beaucoup  plus  essentiel  aux  chefs  d'armée, 
le  jugement,  la  fermeté,  le  coup  d'a-il  et  entin  lo  bonheur 
de  la  victoire. 

M.  de  Bourlumaciue  mourut  en  17f>4  gouverneur  de  la 
Guadeloupe.  Quant  au  colonel  Bougainville,  chacun  sait 
(|u'il  prit  une  i)art  glorieuse,  comme  otticier  supérieur,  aux 
campagnes  do  la  marine  française  dans  la  guerre  de  la 
révolution  américaine,  et  qu'il  s'est  surtout  illustré  par 
son  voyage  autour  du  monde  et  par  ses  découvertes  géo- 
graphiques. 

La  nouvelle  de  la  soumission  de  tout  le  Canada  fut  reçue 
en  Angleterre  avec  le  même  transport  de  joie  que  l'avait 
^té  celle  de  la  reddition  de  Québec.  Le  roi  donna  des  gra- 
tifications aux  olUciers  qui  apportèrent  les  dépêches  du 
général  Amherst.  En  France,  le  gouvernement  s'attendait 
depuis  longtemps  A,  la  perte  du  Canada,  et  il  avait  recom- 
mandé d'obtenir  du  vainqueur  des  conditions  avantageuses 
aux  colons,  premières  victimes  de  ce  grand  désastre  na- 
tional. Mais  le  peuple,  qui  ignorait  à  quel  état  de  faiblesse 
était  réduit  tout  le  .système  colonial,  fut  vivement  ému  de 
la  perte  de  la  plus  belle,  de  la  plus  ancienne  colonie 
française  ;  il  se  sentit  la  rougeur  au  front  et  le  remords 
au  cœur,  en  voyant  passer  sous  le  joug  étranger  environ 
soixante  mille  de  ses  enfants,  parlant  sa  langue,  vivant 
sous  ses  lois,  et  qui  s'étaient  en  vain  sacrifiés  pendant  sept 
ans  pour  éviter  une  destinée  qu'un  meilleur  gouverne- 
ment eût  conjurée;  il  se  contint  néanmoins  aux  yeux  de 
l'Europe;  il  chercha  un  prétexte  pour  voiler  sa  défaite, 
et  le  gouvernement  lui  jeta  pour  le  satisfaire  de  nom- 
breuses victimes  dans  la  personne  de  fonctionnaires  inno- 
cents ou  de  prévaricateurs  connus  et  accusés  depuis 
longtemps.  La  plupart  des  administrateurs  du  Canada,  en 
débarquant  en  France,  furent  livrés  à  la  vindicte  publique 
et  traînés  devant  une  commission  judiciaire  du  Châtelet 
de  Poris. 
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Ivorsque  Bigot  se  pr</senta  à  Versailles,  il  fut  accueilli 
par  des  paroles  de  disgrAce  et  des  i"eproches.  "C'est  vous, 
lui  dit  le  ministre  de  la  marine  Berryer,  qui  avez  perdu 
la  colonie  :  vous  y  avez  fait  des  dépenses  ^-normes  ;  vous 
vous  t'tes  jHjrnùs  le  commerce,  votre  fortune  est  immense  ; 
votre  administration  a  C'ié  infidèle,  elle  est  coupable."  Un 
cri  universel  s'était  élevé  contre  ce  fonctionnaire  parmi 
ceux  (jui  s'intéressaient  aux  colonies  françaises.  Tous  les 
Canadiens,  disait-on,  sont  prêts  à  rendre  témoignage  des 
malversations  qui  ont  été  commises.  L'intendant  essaya 
vainement  de  se  justifier.  Il  se  retira  i\  Bordeaux,  d'où, 
ayant  appris  (iuel<iues  mois  après  tju'il  était  question  de 
l'arrêter,  il  revint  i\  Paris  afin  de  tâcher  de  conjurer  l'orage  ; 
mais  les  portes  des  ministres  lui  furent  fermées,  et  quatre 
jours  après,  le  17  novembre  1761,  il  fut  jeté  à  la  Bastille, 
où  il  resta  onze  mois  entiers  sans  communiquer  avec  per- 
sonne. En  mC'me  temps,  vingt  autres  prévenus  à  titre  de 
complices  subirent  le  même  sort,  et  plus  de  trente  furent 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  contumaces.  Le  conseil 
d'Etat  ordonna  au  Châtelet  d'instruire  leur  procès  crimi- 
nellement. 

Le  gouverneur  lui-même,  M.  de  Vaudreuil,  n'échappa 
ix)int  à  la  disgrAce  de  la  Bastille,  disgrAce  qu'il  dut  peut- 
être  autant  aux  insinuations  des  partisans  du  général 
Montcalm  qu'à  celles  plus  i>erfides  encore  de  Bigot.  La 
procédure  dura  depuis  le  mois  de  décembre  1761  jusqu'il 
la  fin  de  mars  1763.  Les  accusés  obtinrent,  en  octobre 
1762,  des  conseils  pour  préparer  leurs  défenses.  Le  mar- 
quis de  Vaudreuil  avait  gouverné  le  Canada  durant  l'é- 
poque la  plus  difticile  de  son  histoire.  Il  entrait  pauvre 
en  France  après  avoir  servi  le  roi  cinquante-six  ans,  une 
partie  de  cette  longue  carrière  comme  gouverneur  des 
Trois- Rivières  et  ensuite  de  la  Li>uisiane.  Il  avait  acquis 
dans  cette  dernière  province  des  plantatioiiS  qu'il  avait  été 
obligé  de  vendre,  bientôt  après,  afin  de  soutenir  la  dignité 
de  son  rang  en  Canada.  Il  avait  aussi  sacrifié,  de  même 
(jue  Montcalm  et  Lévis,  ses  ai)pointcment8  pour  subvenir 
aux  besoins  publics  il  la  fin  de  la  guerre.  Ainsi  toute  sa 
fortune,  comme  il  le  disait  lui-même,  consistait  dans  l'es- 
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p(!'rance  des  bienfaits  du  roi.  Aussi  sa  d^-fense  fut-elle 
pleine  de  dignité*.  Il  repoussa  les  insinuations  des  vrais 
coupal)les,  et,  d(''daij?nunt  de  se  justifier  lui-infine,  il  ^'•leva 
la  voix  en  faveur  des  olliciers  canadiens  que  Bigot  avait 
accusés.  "  Elevé  en  Canada,  il  les  connaissait,  disait-il,  et 
il  soutenait  qu'ils  étaient  presque  tous  d'une  probité  aussi 
éprouvée  que  leur  valeur.  En  général,  les  Canadiens  sem- 
blent être  nés  soldats  ;  une  éducation  mille  et  toute  mili- 
taire les  endurcit  de  bonne  heure  si  la  fatigue  et  au  danger. 
Le  détail  de  leurs  expéditions,  de  leurs  voyages,  de  leurs 
entreprises,  de  leurs  négociations  avec  les  naturels  du 
pays,  offre  des  miracles  de  courage,  d'activité,  de  patience 
dans  la  disette,  de  sang-froid  dans  le  péril,  de  docilité  aux 
ordres  des  généraux,  qui  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  sans 
jamais  ralentir  le  zèle  des  autres.  Ces  commandants 
intrépides,  avec  une  poignée  de  Canadiens  et  quelques 
sauvages,  ont  souvent  déconcerté  les  projets,  ruiné  les 
préparatifs,  ravagé  les  provinces  et  battu  les  troupes  des 
Anglais  huit  à  dix  fois  plus  nombreuses  que  leurs  déta- 
chements. Ces  talents  étaient  précieux  dans  un  pays  dont 
les  frontières  étaient  si  vastes."  Et  il  ajoutait  "qu'il  man- 
querait à  ce  qu'il  devait  à  ces  généreux  guerriers,  à  l'P^tat 
et  à  lui-même,  s'il  ne  publiait  pas  leurs  services,  leurs 
talents  et  leur  innocence."  On  peut  dire  aussi,  à  l'appui 
de  ces  paroles,  que  tous  les  officiers  canadiens  de  l'ordre 
militaire  qui  restèrent  dans  le  pays  après  la  capitulation, 
se  trouvèrent  beaucoup  plus  pauvres  qu'avant  la  guerre, 
et  que,  parmi  ceux  de  l'ordre  civil,  les  seuls  qui  se  fussent 
enrichis  furent  le  coutumace  Deschenaux,  secrétaire  de 
l'intendant,  et  les  obscurs  spéculateurs  qui  avaient  servi 
d'instrument  à  Bigot,  et  dont  la  fortune,  acquise  au 
milieu  des  désastres  et  de  la  ruine  publique,  a  attaché  à 
leurs  noms  en  Canada  une  flétrissure  ineffaçable. 

Le  président  de  la  commission,  assisté  de  vingt-cinq  con- 
seillers au  Châtelet,  rendit  son  arrêt  contre  les  accusés,  le 
10  décembre  1763.  Le  marquis  de  Vaudreuil,  qui  mourut 
l'année  suivante,  moins  des  suites  de  l'âge  que  des  chagrins 
que  lui  avait  causés  l'ingratitude  du  gouvernement,  fut 
déchargé  de  l'accusation  avec  cinq  autres.  Bigot  et  le  tréso- 
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rier  Varin  furent  bannis  H*pcrp<f'tuit^'  du  royaume,  et  leurs 
biens  contisqués.  Plusieurs  autres  concussionnaires  furent 
condamnés  A  des  bannissements  temporaires  et  à  des  con- 
fiscations ou  restitutions  plus  ou  moins  consid<^'ral»les,  qui 
s'élevèrent  en  totalité  à  onze  millions  quatre  cent  mille 
francs  ;  le  seul  munitionnaire  Cadet  fut  condamné  à  resti- 
tuer six  millions.  I^  reste  des  accusés  se  composait  d'em- 
ployés subalternes  ;  ils  furent  ou  admonestés  ou  renvoyés 
absous,  après  un  plus  ample  informé. 

Il  e.st  indubitable  que  de  prandes  malversations  avaient 
eu  lieu  ;  mais  elles  ont  été  exagérées,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  comparant  les  déjKînses  du  Canada  avec 
celles  des  colonies  anglaises  dans  cette  guerre.  La  levée  et 
l'entretien  de  sept  mille  hommes,  en  1758,  coûtèrent  au 
Miu'sach usetts  cent  quatre-vingt  mille  livres  sterling,  et 
la  défense  de  la  frontière  trente  mille  livres,  en  tout  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs.  Dès  la  pre- 
mière année  de  la  guerre,  le  Canada  nourrit  une  armée 
aussi  nombreuse  et  en  outre  une  partie  des  Acadiens. 
L'armée,  sans  augmenter  beaucoup  jusqu'en  1759,  eut  à 
faire  face  aux  forces  bien  supérieures  de  l'ennemi,  et  à  se 
transiHirter  continuellement  à  de  longues  distances  pour 
les  repousser  sur  divers  points  d'une  frontière  qui  s'éten- 
dait depuis  le  golfe  Saint- Laurent  jusqu'au  Mississipi.  Les 
frais  de  transjwrt,  dans  l'état  où  étaient  alors  les  com- 
munications, devaient  être  énormes.  Bientôt  la  disette  de 
vivres  et  de  marchandises,  causée,  d'une  part,  par  la  supré- 
matie de  l'ennemi  sur  les  mers,  qui  interromi>ait  les  com- 
munications avec  la  France,  et,  de  l'autre,  par  l'abandon 
dans  lequel  le  départ  des  habitants  pour  l'armée  laissa 
les  terres,  vint  décupler  les  dépenses  en  raison  de  la  haus.^e 
exorbitante  des  prix  de  toutes  choses.  Aussi  ces  déjienses 
montèrent-elles  rapidement.  De  1,70(),CKX)  francs  qu'elles 
étaient  en  1749,  elles  s'élevèrent  successivement  d'année 
en  année  à  2.1(KJ,(KK)  francs —2,7(KJ,(X)()  francs —4,(HK\()00 
francs  —  5,3(X),0U0  francs  —  4, 4.5(),(J(J(J  francs  —  <),K)(),(XK) 
francs— 11,300,000  francs  — 19,2.50,000  francs  — 27,900,000 
francs — 26,000,000,  et  dans  les  huit  premiers  mois  de  1760 
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à  i;3,50f),f)00  francs;   en   tout,  plus  do  cent  vingt- tr-ô^ 
millionfi.  * 

De  cette  somme,  il  restait  dû  par  l'Etat  quatre-vinjits 
millions,  dont  quarante  et  un  aux  Canadiens  :  trente- 
quatre  millions  en  ordonnances,  et  sept  en  lettres  de 
change.  La  cr(îance  des  Canadiens,  immense  pour  le  pays, 
fut  presque  entièrement  perdue  par  eux.  Des  nj'gociant» 
et  des  officiers  anglais  achetèrent  à  vil  prix  une  partie  de 
ces  papiers,  et  en  revendirent  argent  comptant  une  portion 
îl  des  facteurs  français  sur  la  place  de  Londres.  Par  leur 
influence,  il  fut  ensuite  stipulé,  au  traité  de  1763,  un  dé- 
dommagement de  trois  millions  six  cent  mille  francs  pour 
la  réduction  opérée  par  la  France  de  la  moitié  sur  les  let- 
tres de  change  et  des  trois  quarts  sur  les  ordonnances.  Les 
Canadiens,  à  qui  cette  réduction  avait  fait  perdre  d'un 
seul  coup  vingt-neuf  millions  sur  leurs  créances,  retirèrent 
peu  de  chose  de  ce  dédommagement.  Le  papier  qu'ils 
possédaient  encore  resta  longtemps  sans  valeur  ;  en  1765, 
ils  furent  invités  à  en  faire  la  déclaration  et  à  en  remettre 
des  l)ordereaux  à  des  commissaires  chargés  de  faire 
passer  ces  états  en  Angleterre,  t  II  y  eut  seize  cent  trente- 
neuf  dépôts  de  bordereaux,  qui  se  montèrent  à  une  somme 
considérable;  mais  livrée  à  l'agiotage,  presque  toute 
cette  somme  fut  acquise  par  des  spéculateurs  moyennant 
des  valeurs  nominales.  En  mars  1766,  une  nouvelle  con- 
vention fut  signée  entre  les  agents  de  la  France  et  ceux  de 
l'Angleterre  pour  liquider  ce  qui  restait  du  papier  du 
Canada.  Il  fut  arrêté  qu'il  serait  soldé  en  reconnaissances 
ou  contrats  de  rente  à  quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt, 
qui  suivraient,  pour  le  remboursement,  le  sort  des  autres 
dettes  de  l'Etat.  On  peut  conclure  de  tout  cela,  pre- 
mièrement, que  la  guerre  du  Canada  n'occasionna  pas  cet 
épuisement  du  trésor  auquel  les  ministres  ont  voulu  attri- 
buer les  malheurs  de  la  France,  comme  moyen  de  justifi- 
cation, puisqu'une  très  petite  partie  de  la  dépense  fut 
soldée  pendant  qu'elle  avait  les  armes  à  la  main  ;  et,  en 

*  Raynal,  t.  4,  p.  136. 

t  Récapitulation  générale  des  hordireatu;  Registre  déx^osé  aux  archi- 
ves provinciales  à  Québec. 
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second  lieu,  que  l'accusation  porti'e  contre  les  fonctionnai- 
res de  la  colonie  avait  pour  objet  principalement  de  faire 
retomber  sur  ces  derniers  et  non  sur  les  ministres,  v<?rita- 
bles  auteurs  des  dt'sa^tres,  la  responsabilité  des  év<''ne- 
ments  et  la  haine  de  la  nation  ;  car  les  ministres  auraient 
pu  facilement  destituer  les  fonctionnaires  infidèles. 

Depuis  175S  surtout,  la  fortune  semblait  vouloir  accabler 
la  France,  qui  n Y- prouvait  plus  que  des  revers  sur  terre  et 
sur  mer  dans  toutes  les  parties  du  monde.  P^llc  chercha 
inutilement  îl  ouvrir  dos  n^'-gociations  avec  l'Angleterre. 
En  1761,  le  nouveau  ministre  do  la  guerre  Choiseul,  (jui 
exerçait  en  r<-alité  les  jwuvoirs  de  premier  ministre,  en- 
traîna l'Espagne  dans  les  hostilités  par  le  traité  connu 
sous  le  nom  de  pacte  de  fmniUe  ;  mais  les  désastres  mi- 
litaires et  les  malheurs  publics  ne  cessèrent  point  pour 
cela  ;  l'Espagne  perdit  Cuba,  Manille,  douze  vaisseaux  de 
ligne  et  cent  millions  de  prises  ;  quant  i\  la  France,  il  lui 
resta  t\  peine  une  colonie  et  elle  ne  gagna  rien  en  Eurojje. 
Grftce  A  la  médiation  de  la  Sardaigne,  aux  dispositions 
pacifiques  de  lord  Bute,  qui  était  parvenu  à  éloigner  Pitt 
d'un  cabinet  qu'il  ne  gouvernait  plus,  et  peut-être  aussi 
grAce  H  la  diversion  sur  un  allié  de  l'Angleterre,  le  Portu- 
gal, que  l'Espagne  et  la  France  attaquèrent  dans  la  vue 
d'en  faire  un  objet  de  com})ensation,  les  préliminaires  de 
la  paix  furent  signés  à  Fontainel)leau,  le  3  novembre  1762, 
entre  les  cours  de  France,  d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  la 
paix  définitive  fut  conclue  j\  Paris  entre  ces  trois  nations 
et  le  Portugal  le  10  février  suivant.  La  France  céda  A  la 
Grande-Bretagne,  entre  autres  territoires,  le  Canada  et 
toutes  les  îles  du  golfe  8aint-Laurent,  sauf  les  petites 
îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  qu'elle  se  réserva  pour 
l'usage  de  ses  pécheurs  ;  elle  céda  à  l'Espagne  la  Loui- 
siane, comme  dédommagement  de  la  ï>erte  de  la  Floride  et 
de  la  baie  de  Pensacola,  que  les  Espagnols  abandonnaient 
aux  Anglais  pour  recouvrer  Cuba.  La  seule  autfe  stipula- 
tion touchant  le  Canada  fut  celle  par  laquelle  l'Angle- 
terre déclara  que  les  Canadiens  jouiraient  du  libre  exercice 
de  leur  religion.  I^  silence  fut  gardé  sur  l'article  de  leurs 
lois,  probablement  parce  «ju'en  devenant  sujets  anglais  ils 
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devenaient  participant  du  pouvoir  l^'gÏHlatif,  tandis  que  le 
catholicisme,  frappé  de  réprobation  par  la  constitution  do 
l'Etat,  avait  besoin  d'une  stipulation  expresse  pour  devenir 
un  droit. 

La  liouisiane,  qui  subissait  le  sort  du  Canada,  n'avait 
pas  été  contjuise.  Elle  avait  même  joiii  d'assez  de  tran- 
quillité i)cndant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Depuis  réi>o- 
que  à  hupiellc  nous  nous  soninies  arrêté  dans  son  histoire, 
elle  s'était  mise  à  fleurir.  La  guerre  contre  les  Natchez 
avait  achevé  d'épuiser  la  compagnie  des  Indes,  et  l'avait 
obligée  de  remettre  en  17'>1  la  Louisiane  au  roi,  (jui  y 
avait  rendu  le  commerce  libre.  Ce  beau  pays,  jouissant 
dès  lors  de  plus  de  liberté,  vit  sa  population,  ses  établisse- 
ments, son  commerce  augmenter  d'abord  lentement  et 
ensuite  avec  plus  de  rapidité,  uialgré  l'esprit  de  change- 
ment qui  vint  encore  planer  sur  lui  :  la  France  voulut 
réaliser  le  projet,  formé  dans  le  siècle  précédent,  «l'unir 
ensemble  le  Canada  et  la  Louisiane  pour  fermer  aux  An- 
glais les  pays  de  l'Ouest  et  les  retenir  sur  les  bords  de  la 
mer  Atlantique.  Le  manque  d'hal^itants,  la  vaste  étendue 
des  contrées  sauvages  qui  séparaient  les  deux  pays,  ren- 
dirent ce  projet  inexécutable.  Après  la  paix  de  1748,  la 
France  sembla  s'occujîer  encore  une  fois  sérieusement  de 
la  colonisation  de  la  Louisiane.  Quoique  ses  mesures  ne 
fussent  pas  toujours  heureuses,  à  cause  des  fausses  notions 
de  la  plupart  des  administrateurs  qu'elle  envoyait  d'Eu- 
rope gouverner  cette  colonie  ;  et  malgré  les  désordres 
qu'apportaient  dans  le  commerce  et  dans  les  finances,  des 
émissions  imprudentes  d'ordonnances  et  de  papier-mon- 
naie, qui  tombaient  bientôt  dans  l'agiotage  et  le  discrédit, 
la  Louisiane  fit  des  progrès  rapides.  Au  moment  où  elle 
croyait  avoir  atteint  son  plus  haut  degré  de  prospérité 
depuis  sa  fondation,  elle  se  vit  tout  à  coup  soumise  aux 
plus  grands  malheurs  que  puisse  éprouver  un  peuple,  la 
sujétion  étrangère  et  le  partage  de  son  territoire  entre  difi"é- 
rentes  nations.  * 

*  La  Nouvelle-Orléans,  quoique  .située  sur  la  rive  gauche  du  Mis- 
sissipi,  fut  attachée  jusqu'au  lac  Pontchartrain  au  territoire  cédé  à 
l'Espagne. 


HISTOIRE    DU   CANADA.  '{S^ 

En  17(>4,  \o  gouverneur  tle  cette  oontrOe,  M.  d'Ahhudic, 
reçut  de  Ia)\i\»  XV  l'ordre  de  coininuni«iuer  le  trnit/*  dr 
Paris  aux  colons  ;  il  en  fut  si  affligé  qu'il  mourut  de  chn- 
prin.  Les  T.ouisianais  firent  des  représentations  en  Franco 
dans  les  tenues  les  plus  pressants  et  les  plus  pathétit|ues  ; 
et  lorsque  don  Antonio  d'Ulloa,  chef  des  Espagnols,  homme 
sage  et  modéré,  se  présenta  pour  prendre  possession  du 
pays,  ils  le  forcèrent  de  se  rembfir<iuer,  prétendant  qu'on 
n'avait  pas  droit  de  les  céder  sans  leur  consentement. 
Louis  XV  dut  alors  leur  mander  que  la  cession  était 
irrévocable.  En  176t).  le  général  Oreilly  arriva  avec  trois 
mille  hommes  dans  le  Missi.<!.sipi.  Ils  voulurent  s'opposer 
à  son  débarquement  ;  mais  le^  magistrats  réussirent  à  les 
apaiser,  et  le  procureur  général  de  la  colonie,  M.  de  La 
Frc.^'nière.  alla  recevoir  l'Espagnol  et  l'assurer  de  la  sou- 
mission des  habitants.  Oreill}'  montra  d'abord  beaucoup 
de  bonté,  et  maintint  les  anciennes  lois.  Ces  apparences 
de  justice  cei^endant  servaient  iV  mieux  cacher  ses  desseins 
ou  les  instructions  de  sa  cour,  car  bientôt  après  il  changea 
les  lois  qu'il  avait  feint  de  vouloir  respecter,  et  bouleversa 
toute  l'administration  intérieure.  La  Fre.snière  et  les  tri- 
bunaux ]ir«>testèrent  contre  ces  changements.  Oreilly  pro- 
fita de  leur  opposition  pour  commettre,  dit  Barbé-Marbois, 
des  "  actes  de  violence  et  de  férocité  qu'il  confondait  avec 
ceux  d'une  sage  fermeté."  Il  convoqua  douze  députés  du 
peuple  sous  prétexte  de  fixer  le  code  des  lois.  Ces  délégués 
se  réunirent  chez  lui  ;  ils  l'attendaient  jwur  commencer 
leurs  délibérations  ;  les  jwrtes  de  la  salle  s'ouvrirent  tout 
il  coup,  et  Oreilly  parut  à  la  tête  d'une  troupe  de  soldats 
qui  saisirent  les  députés,  les  chargèrent  de  chaînes  et  les 
jetèrent  dans  les  cachots.  Cinq  d'entre  eux  furent  fusillés 
par  ordre  de  ce  gouverneur  sanguinaire,  qui  leur  repro- 
chait d'avoir  participé  à  l'expulsion  d'Ulloa.  La  Fresnièrc, 
avant  de  subir  son  supplice,  protesta  de  son  innocence,  et 
en(  i  ses  compagnons  ii   mourir  avec  fermeté.   Il 

cha  .11  parent  d'envoyer  son  écharpe  i\  sa  fenune  afin 

qu'elle  la  remit  à  son  fils  quand  il  aurait  vingt  ans,  et 
commanda  lui-même  le  feu  aux  soldats,  abandonnant  si 
fies  remords  lu  perfide  Espagnol,  <iui  leur  avait  tendu  un 

T.  II.  25 
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piège  i^our  le»  perdre.  Le»  autre»  prigonnierH  furent  en- 
voyas dans  les  donjons  de  Cuba,  ('et  ^v^nement  tragique 

marqua  le  passage  de  la  IjOuiKiane  sous  une  domination 
('trangr-rc. 

Il  ne  resta  jdus  îl  la  France  dans  l'Améritiue  du  Nord 
que  quel<iueH  roclicrs  ntériles  et  charg^-s  de  brume,  sur  les 
bords  de  la  mer,  dans  le  voisinage  de  Terreneuve.  "  Depuis 
le  traité  do  lirctigny,  *  dit  Sisniondi,  la  France  n'avait 
point  conclu  de  j)aix  aussi  liunnliantc  que  celle  qu'elle 
venait  de  signer  à  Paris,  pour  terminer  la  guerre  de  sept 
ans.  Aujourd'liui  que  nous  connaissons  mieux  les  vastes 
et  riches  pays  qu'elle  venait  d'abandonner  en  AmCrique, 
que  nous  y  voyons  naître  et  grandir  des  nations  puissantes, 
(]ue  ses  enfants  qui  se  sont  maintenus  et  (p>i  ont  jirospéré 
à  Québec,  il  Montréal  et  j\  la  Nouvelle-Orléans,  attestent 
l'importance  des  colonies  auxquelles  elle  renonçait,  cet 
abandon  d'un  pays  appelé  à  de  si  hautes  destinées  paraît 
plus  désastreux  encore.  Toutefois  ce  n'est  point  une  raison 
pour  blâmer  les  ministres  qui  négocièrent  ou  qui  signèrent 
la  paix  de  1763.  Elle  était  sage,  elle  était  nécessaire,  elle 
était  aussi  avantageuse  que  les  circonstances  pouvaient  le 
permettre.  Les  Français  n'avaient  réussi  dans  rien  de  ce 
qu'ils  s'étaient  proposé  par  la  guerre  de  sept  ans  ;  ils  avaient 
éprouvé  les  plus  sanglantes  défaites,  et  s'ils  s'obstinaient 
à  la  guerre,  ils  avaient  tout  lieu  de  s'attendre  à  des  revers 

plus  accablants  encore En  implorant  l'assistance  de 

l'Espagne,  la  France  n'avait  fait  que  l'entraîner  dans  sa 
ruine,  et  une  campagne  de  plus  pouvait  faire  perdre  à  son 
alliée  ses  plus  importantes  colonies. 

"Quelque  désastreuse  que  fût  la  paix,  on  n'entrevoit 
point  dans  les  mémoires  du  temps  que  la  France  se  sentît 
humiliée  ;  Bachaumont  semble  n'y  voir  autre  chose  que  le 
sujet  qu'elle  fournit  aux  poètes  pour  des  vers  de  félicita- 
tion  et  des  divertissements  pour  les  théâtres.  A  chaque 
page  on  sent,  en  lisant  ses  mémoires,  à  quel  point  la  France 
était  devenue  indifférente  à  sa  politique,  à  sa  puissance,  à 
sa  gloire.  Ceux  mêmes  qui  prenaient  plus  d'intérêt  aux 

*  Conclu  en  13(i0  entre  les  Anglais  et  le  roi  Jean. 
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affaires  publiques,  oubliaient  les  Français  du  Canada  et  de 
la  Louisiane,  qui  multipliaient  en  silence  dans  les  bois, 
qui  s'associaient  avec  les  sauvages,  mais  qui  ne  fournis- 
saient ni  iniiK^ts  au  fisc,  ni  soldats  aux  amibes,  ni  mar- 
chandises coloniales  au  commerce.  Les  petits  (-tablisse- 
ments  pour  la  i>éche  de  la  morue,  i\  Saint- Pierre  et  à 
Miquelon,  les  petites  îles  de  Grenade,  de  Saint-Vincent, 
de  la  Dominitjue,  de  Tabago,  c^-d^-es  i\  l'Angleterre,  parais- 
saient, aux  yeux  des  armateurs  de  Saint- Malo,  de  Nantes 
et  de  Bordeaux,  beaucoup  plus  importantes  que  tout  le 
Canada  et  toute  l'Acadie. 

"  D'ailleurs  la  nation  sY-tait  accoutumée  à  se  séparer 
toujours  de  plus  en  plus  de  son  gouvernement,  en  raison 
même  de  ce  que  ses  écrivains  avaient  commencé  îl  abor- 
der les  études  politiques.  C'était  l'époque  où  la  secte  des 
économistes  se  donnait  le  plus  de  mouvement,  depuis  que 
le  marquis  de  Mirabeau  avait  publié,  en  1755,  son  Ami  des 
hovivics  ;  la  secte  des  encyclopédistes  se  montrait  plus 
puissante  encore,  et  la  publication  de  son  immense  ou- 
vrage était  devenue  une  affaire  d'Etat;  enfin  J.-J.  Rous- 
seau, qui  déjà  en  1753  avait  touché  aux  bases  mêmes  de 
la  société  humaine  dans  son  Discours  sur  Voriginc  de  Vinc- 
gnlUé  parmi  les  hommes,  publiait  alors  Y  Emile  et  le  (hntral 
social  ;  tous  les  esprits  étaient  en  mouvement  sur  les  plus 
hautes  questions  de  l'organisation  publique  ;  mais  les 
Français  n'avaient  pu  s'en  occuper  sans  être  frappés  de  la 
déraison,  de  l'absurdité  de  leur  propre  administration 
dans  toutes  ses  parties  ;  de  l'exclusion  donnée  au  tiers  état 
A  tous  les  grades  de  l'armée,  qui  ôtait  aux  soldats  toute 
émulation  ;  des  fardeaux  accablants  de  la  taille  et  de  la 
corvée,  qui  ruinaient  les  campagnes  et  empêchaient  tout 
progrès  de  l'agriculture  ;  de  la  tyrannie  des  intendants  et 
des  subdélégués  dans  les  provinces  ;  de  la  cruauté  de  la 
justice  criminelle,  procédant  par  le  secret  et  la  torture,  et 
se  terminant  par  des  sui>plice8  atroces,  souvent  non  méri- 
tés ;  du  désordre  enfin  et  de  la  confusion  des.linances,  où 
IHîrsonne  ne  pouvait  plus  se  reconnaître.  C'est  ainsi  (jue 
tous  les  Français  capables  de  rélléchir  et  do  sentir,  tous 
ceux  qui  formaient  l'opinion  publi'jue  s'étaient  accoutu- 
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mes  à  se  nourrir  de  respérance  d'une  réforme  fondamen- 
tale ;  ils  prenaient  pour  la  France  l'honneur  de  bcb  noMes 
inspirations,  et  ils  laissaient  à  son  gou\'  ut,  ou  plu- 

tôt au  roi,  toute  la  honte  de  hcs  revers,  i  ^  ,'  nce  in<'-vi- 

tablc  des  fautes  dont  elle  avait  à  gémir,  des  vices  do 
l'homme  insouciant,  sans  honneur  et  sans  désir  du  bien, 
qui  ne  régnait  que  jwur  satisfaire  ses  appétits  proeeicrs  et 
ceux  de  ses  maîtresses."  * 

Plusieurs  ne  virent  dans  la  perte  du  Cunutla  <ju  un  ^r.uni 
pas  de  fait  vers  la  ruine  de  cette  tyrannie  inerte  et  sen- 
suelle. La  décadence  de  l'ancien  régime  monarchique  était 
visible,  mais  elle  pouvait  se  prolonger  longtemi)8.  Les 
événements  arrivés  en  Amérique  devaient  la  précipiter,  et 
les  penseurs  qui  voulaient  une  réformation  ((tmpirte  dans 
l'organisation  sociale,  et  qui  voulaient  appuyer  cette  réfor- 
mation sur  la  liberté,  oublièrent  le  malheur  présent  de  la 
nation  et  surprirent  la  foule  par  des  applaudissements  qui 
profanaient  i\  ses  yeux  le  culte  sacré  de  la  patrie.  Voltaire, 
retiré  à  Ferney,  célébra  le  triomphe  des  Anglais  à  Québec 
par  un  banquet,  non  comme  le  triomphe  de  l'Angleterre 
sur  la  France,  mais  comme  le  triomphe  de  la  liberté  sur  le 
despotisme.  Il  prévoyait  que  la  j^erte  du  Canada  serait  la 
délivrance  des  colonies  anglaises,  et  par  suite  l'affranchis- 
sement de  toute  l'Amérique.  Après  le  banquet,  la  compa- 
gnie se  retira  dans  une  galerie  terminée  par  un  théâtre 
élégant,  où  l'on  joua  le  Patriote  insulaire,  pièce  remplie  de 
sentiments  chaleureux  pour  la  liberté.  Voltaire  parut  lui- 
même  dans  le  principal  rôle.  Après  la  pièce,  les  fenêtres 
de  la  galerie  s'ouvrirent,  et  l'on  vit  une  cour  spacieuse 
illuminée  et  ornée  de  trophées  sauvages.  On  fit  partir  un 
magnifique  feu  d'artifice  au  bruit  d'une  belle  musique 
guerrière.  L'étoile  de  Saint-George  lançait  des  fusées,  au- 
dessous  desquelles  on  voyait  représentée  la  cataracte  de 
Niagara,  t 

Ce  spectacle  étrange  donné  par  un  Français  a  quelque 

*  "On  ne  iieut  qu'être  frap])é  ici,  écrivait  le  21  février  1765  le  mi- 
nistre anglais  à  Paris,  du  désordre  visilile  des  affairées  publiques  et 
du  déclin  de  l'autorité  roj'ale."  {Histoire  des  Français.) 

■j-  PuUic  AdverHser  de  Londres  du  28  novembre  1759, 


HISTOIRE  DU  CANADA.  389 

chose  (le  sinistre.  C'est  le  rire  effr^n^'  d'une  haine  plus 
forte  que  le  malheur  ;  mais  re  rire  etTrayant  a  re^u  depuis 
son  explication  dans  les  bouleversements  et  les  vengean- 
ces à  jamais  mémorables  de  1793.  La  cause  des  Canadiens 
fut  vengée  dans  des  flots  de  sang.  Mais,  hi-las  !  la  France 
ne  pouvait  plu.s  rien  pour  des  enfants  abandonnais  sur  les 
bords  du  Saint- Laurent,  et  un  peu  plus  tard  elle  en  avait 
})erdu  le  souvenir. 


LIVRE  ONZIÈME. 
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ré(;tme  militaire.— abolition  et  rétablis- 
sement DES  ANCIENNES  LOIS. 

I700-I771. 

Cessation  des  hostiliU'S  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs  foyers. — 
W-giiiie  militaire  et  loi  martiale.  —  Cession  du  Cana<la  à  l'Anj^le- 
terre.  —  Emigration  do  Canadiens  on  France.  —  Ixw  loi.n  françaises 
sont  abolies  et  la  religion  catholiciue  est  seulement  tol^*réo. — liO  gé- 
néral Murray  renijjlace  le  général  Amherst  ;  fin  du  régne  militaire. 
—  Etablissement  d'un  conseil  exécutif,  législatif  et  judifiaire. — 
Division  du  Canada  en  deux  districts,  et  intrrKlurtion  des  lois 
anglaises.  —  Murmure  dt\s  habitants. —  IjGS  colons  anglais  deman* 
dent  une  chambre  éleclive  dont  les  Canatliens  sfjient  exclus,  et 
accusent  de  tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse  en  Euroj*.  — 
Soulèvement  des  sauvages  occidentaux  ;  Pontiao.  —  I^e  général 
C'arleton  gouverneur.  —  Il  change  le  conseil.  —  Le  jieuple  continue 
son  opposition  aux  lois  nouvelles.  —  Remontrances.  —  Hap[»orts 
de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wodderburn  et  Thurlow,  offi- 
ciers de  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Canadiens.  —  Rétablisse- 
uïent  des  lois  françaises.  —  Nouvelle  demande  d'un  gouvernement 
repré.sentatif  avec  exclusion  des  catholiques.  —  Pétitions  des  Cana- 
diens et  des  Anglais. 

Les  Canadiens  qui  n'avaient  pas  quitté  l'armée  après  le 
siège  de  Québec,  l'abandonnèrent  tout  à  fait  après  la  capi- 
talation  de  Montréal,  et  la  paix  la  plus  profonde  régna 
bientôt  dans  toute  la  province.  A  peine  se  serait-on  aperçu 
que  l'on  sortait  d'une  longue  et  sanglante  guerre,  sans  les 
affreuses  dévastations  qui  avaient  été  commises,  surtout 
dans  le  gouvernement  de  Québec,  où  il  ne  restait  plus  que 
des  ruines  et  des  cendres.  Ce  beau  pays  avait  été  occupé 
deux  ans  par  des  armées  ennemies  ;  la  capitale  avait  été 


HISTOIRE   DU  CANADA.  391 

assi^'g^'C  deux  fois,  bombardée  et  presque  aïK^antie  ;  les 
environs,  qui  avaient  servi  de  th<^fttre  A  trois  batailles,  por- 
taient toutes  les  traces  «l'une  lutte  acharn^-e.  Les  habitants 
ruinés,  dueiniés  par  tant  do  combats,  ne  songèrent  plus 
qu'à  se  réfugier  sur  leurs  terres  pour  réparer  leurs  pertes  ; 
et,  s'isolant  de  leurs  nouveaux  mattres,  ils  se  livrèrent 
entièrement  i\  l'agriculture. 

Les  vainqueurs,  de  leur  côté,  prirent  des  mesures  pour 
conserver  leur  précieuse  conquête.  Amherst  choisit  les 
troupes  «pli  devaient  en  avoir  la  garde,  et  renvoya  le  reste 
«lans  les  autres  colonies  ou  en  Europe.  II  partagea  le  Ca- 
nada en  trois  départements,  corre.><pondant  aux  anciennes 
divisions,  et  les  mit  sous  la  loi  martiale.  Le  général  James 
Murray  fut  placé  i\  Québec,  le  général  Gage,  i\  Montréal,  et 
le  colonel  Burton,  aux  Trois  -  Rivières  ;  ils  prirent  des 
Suisses- Français  pour  secrétaires,  afin  de  se  faire  com- 
prendre des  habitants.*  Le  général  Amherst  comme  gou- 
verneur général  laissa  ses  instructions  à  ces  gouverneurs 
particuliers,  et  .se  transporta  à  New- York, 

Murray  établit  un  conseil  militaire,  composé  de  sept 
ofliciers  de  l'armée,  pour  décider  les  atlaires  civiles  et  cri- 
minelles les  pltis  importantes.  Co  conseil  siégeait  deux 
fois  par  semaine.  Murray  se  réserva  les  autres  affaires 
pour  les  juger  lui-même  sans  appel,  ou  il  les  abandonna 
aux  commandants  militaires  dans  les  campagnes.  Le  géné- 
ral (iage  adoucit  un  peu  ce  système  arbitraire  dans  les 
limites  de  sa  juridiction.  Il  autorisa  d'abord  les  capitaines 
de  paroisse  à  terminer  les  différends  qui  pourraient  sur- 
venir entre  leurs  compatriotes,  sauf  appel  au  commandant 
militaire  du  lieu  ou  à  lui-même;  plus  tard  il  divisa  son 
gouvernement  en  cinfj  districts,  dans  chacun  desquels  il 
institua  une  chambre  de  justice,  composée  au  plus  de  sept 
et  au  moins  de  cinq  «jtlicicrs  de  milice,  tenant  audience 
tous  les  quinze  jours,  et  relevant,  selon  la  localité,  de  l'un 
«les  trois  con.seils  de  guerre  qu'il  établit  i\  Montréal,  îl 
Varennes,  à  8aint-Sulpice,  et  qui  furent  formés  d'otliciers 

*  M.  Ixmin  ('raiiiali»'  ù  QhiIkh-  ;  M.  J.  Bniyère»  aux  Trois-Ri\ ièro» 
et  M.  Ci.  Mathurin  à  Muiilréal. 
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de  l'armée  r^^-gulière.  De  toute»  ces  courB  il  y  avait  apf>cl  à 
lui-môme,  par  qui,  tlu  reste,  les  sentences  en  matières 
criininollcs  devaient  ttro  confirmée»  et  pouvaient  être  ou 
inodiliées  ou  remises  totalement.  Ainni,  par  leur»  oHicierK 
de  milice,  les  ('anadiens  eurent  part  A  l'administration  de 
la  justice  dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Dans  celui 
de  Québec,  ils  n'y  parti<ipèrent  (jue  par  deux  hommes  de 
loi  canadiens,  <iui  furent  nommés  procurcurn  généraux  et 
commissaires  auprès  du  tribunal  militaire  établi  dans  la 
capitale,  l'un,  Jacques  Belcourt  de  Lafontaine,  ancien 
membre  du  conseil  souverain,  j)Our  la  rive  droite  du  Saint- 
Laurent,  et  l'autre,  Josei)b-I']tienne  Cugnet,  seigneur  de 
Saint- Etienne,  pour  la  rive  gauche.  Aux  Trois- Rivières,  le 
même  système  A  peu  près  fut  adopté. 

Ce  régime  militaire  était  une  violation  des  capitulations, 
qui  garantissaient  aux  Canadiens  les  droits  et  les  privi- 
lèges de  sujets  anglais,  de  sorte  que  leurs  jjcrsonnes 
ne  pouvaient  être  soustraites  A  leurs  juges  naturels  sans 
leur  consentement.  Lorsqu'ils  comptaient  jouir  d'un  gou- 
vernement légal  A  l'ombre  de  la  paix ,  ils  virent  leurs 
tribunaux  abolis,  leurs  juges  repousses,  leur  organisa- 
tion sociale  bouleversée,  pour  faire  place  A  tout  l'arbi- 
traire de  l'état  de  siège  et  des  cours  martiales.  Rien  ne 
contribua  davantage  A  isoler  le  gouvernement  de  la  popu- 
lation que  cette  conduite  répudiée  du  droit  i)ublic  et  de 
l'usage  des  nations.  Ne  connaissant  pas  la  langue  du 
peuple  conquérant,  les  Canadiens  repoussèrent  les  juges 
éperonnés  qui  furent  placés  ainsi  au  milieu  d'eux  ;  et  sans 
se  plaindre,  car  ils  étaient  peu  accoutumés  A  solliciter,  ils 
réglèrent  leurs  différends  ensemble,  ou  ils  les  firent  régler 
par  le  curé  et  par  les  notables  du  lieu,  dont  l'influence 
augmenta  par  lA  même  dans  chaque  paroisse.  Par  un  heu- 
reux effet  des  circonstances,  le  peuple  et  le  clergé  se  trou- 
vèrent unis  d'intérêt  et  de  sentiment,  et,  sous  le  règne  de 
l'épée,  l'expression  de  la  morale  évangélique  devint  la  loi 
de  chacun. 

Cette  organisation  militaire,  qui  témoigne  de  la  crainte 
qu'avait  inspirée  la  résistance  du  Canada,  fut  approuvée 
de  l'Angleterre,  A  condition  néanmoins  qu'elle  ne  subsiste- 
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rait  que  jusqu'au  retour  tic  la  i)aix,  et  fiuil  serait  ('iixhVi 
alors  un  gouvernement  civil  régulier.  Le  pays  demeura 
tiuatre  ans  8ou8  la  loi  martiale.  Cette  (-potiue  est  connue 
dans  nos  annales  sous  le  nom  de  r^gne  militaire. 

Cependant  les  Canadien.^  porsi.staient  A  croire  que  la 
France  ne  les  abandonnerait  pas,  et  <iu'elle  se  ferait  rendre 
le  pays  à  la  tin  de  la  guerre.  Le  clergé,  n'ayant  pas  la 
mC'me  confiance,  adressa  un  mémoire  sur  les  afl'aires  reli- 
gieuses au  duc  de'Iîetlford  et  au  duc  do  Nivernois,  ambas- 
sadeur français  à  Londres,  pendant  la  discussion  du  traité 
de  paix.  Il  y  récUimait  la  garantie  de  Tév^ché  de  Québec 
et  du  chapitre.  "  L'évéipie  titulaire,  disait -il,  tient  ses 
l>ouvoirs  et  sa  juridiction  de  sa  place  même;  sitôt  (^u'il  a 
été  confirmé  par  le  pape,  il  n'est  plus  révocable  à  sa 
volonté."  Il  proposait  de  faire  élire  TévOque  par  le  cha- 
pitre avec  l'agrément  du  roi,  comme  on  faisait  autrefois 
dans  l'Eglise,  et  comme  on  fait  encore  en  Allemagne. 

Après  trois  longues  années  passées  entre  la  crainte  et 
l'espérance,  les  Canadiens  virent  tomber  leur  dernière  illu- 
sion. Leur  destinée  fut  liée  d'une  manière  irrévocable  à 
celle  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  de  1763  ;  ce  qui 
détermina  une  nouvelle  émigration.  Les  marchands,  les 
hommes  de  loi,  les  anciens  fonctionnaires,  enfin  la  plupart 
des  notables  (jui  se  trouvaient  encore  dans  le  pays,  pas- 
sèrent en  France  après  avoir  vendu  ou  môme  abandonné 
des  biens  (jui  ont  été  jusqu'A  nos  jours  un  objet  de  litige 
entre  leurs  descendants.  Il  ne  resta  dans  les  villes  que  de 
rares  employés  subalternes,  quelques  artisans,  à  j>eine  un 
marchand,  et  les  corps  religieux.  Cette  émigration  ne 
s'étendit  point  aux  campapnos.  *iû  la  pojjulation  était 
attachée  au  sol. 

La  France,  en  voyant  débaniuer  sur  ses  l)or(ls  ces  émi- 
grants  (jui  ne  pouvaient  se  séparer  d'elle,  fut  touchée  de 
leur  dévouement.  Elle  les  favorisa  ;  elle  les  accueillit  dans 
les  administrations,  dans  la  marine,  dans  l'armée,  et 
récomiK*nsa  leur  zèle  et  leur  courage  par  de  hauts  grades. 
Plusieurs  furent  nonnués  au  gouvernement  de  ses  posses- 
sions lointaines.  ^L  de  Repentigny,  fait  marcpiis  et  plus 
tard  brigadier  des  armées,  fut  gouverneur  du  .Sénégal  sur 
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les  côtes  d'Afrique,  et  de  Mah6  dans  les  Indes  orientales, 
où  il  mourut  en  1776.  M.  Dumas,  qui  avait  remplacé  M, 
de  Boaujeu  A,  la  tCte  des  Canadiens  au  combat  do  la  Mo- 
nongah<^'la,  eut  le  gouvernement  des  îles  de  Franc*;  et 
Bourbon.  Un  second  M.  de  Beaujeu,  qui  sY-tait  d<^jà  dis- 
tingué on  plusieurs  rencontres,  accompagna  La  lY-rouso 
comme  aide-major  général,  dans  la  conquête  des  établisse- 
ments anglais  de  la  baie  d'Hudson  en  1782.  On  peut  men- 
tionner aussi  le  marquis  de  N'illeray,  capitaine  dans  les 
gardes  du  corps,  et  M.  Jucbereau  (Ducbesnay),  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  et  commanilant  «le  la  place  do  Cbarle- 
ville,  où  il  fut  tué  dans  une  sédition  populaire  en  17l>2.  M. 
Alexandre  Le  Gardeur,  comte  de  Tilly,  MM.  Michel 
Pélegrin,  André  de  l'Echelle,  Pierre  Martin,  La  ('(jrne, 
compagnon  d'armes  et  ami  du  fameux  l>ailli  de  Suffren. 
commandèrent  avec  honneur  des  vaisseaux  français  et 
acquirent  un  nom  considéré  dans  la  marine.  TiC  comte  de 
Vaudreuil  y  obtint  le  grade  d'amiral  dans  la  guerre  de  la 
révolution  américaine,  pendant  laquelle  il  détruisit  les 
établissements  anglais  du  Sénégal  et  rendit  cette  colonie  à 
sa  patrie.  Jacques  Bedout,  natif  de  Québec,  parvint  au 
grade  de  contre-amiral.  Il  était  capitaine  de  vaisseau  lors- 
que, par  son  combat  sous  l'île  de  Groix  (côte  de  Bretagne) 
en  1796,  il  mérita  cet  éloge  de  Fox  dans  la  chamlire  des 
communes  d'Angleterre:  "Le  capitaine  du  T^gre,  combat- 
tant pour  l'honneur  de  sa  patrie,  a  rivalisé  en  mépris  de 
la  mort  avec  les  héros  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Il  a  été 
pris,  mais  couvert  de  blessures  et  de  gloire.  ♦  "  Joseph 
Chaussegros  de  Léry,  ollicier  avant  1789,  fit  toutes  les 
campagnes  de  la  révolution  et  de  l'empire  ;  il  commandait 
en  chef  le  génie  en  Espagne,  où  il  montra  un  talent 
consommé  dans  la  défense  de  Badajoz,  qu'il  dirigea  en  per- 
sonne ;  il  avait  gagné  à  la  bataille  d'Austerlitz  le  cordon 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  Napoléon  lui 
confia  le  commandement  du  génie  dans  la  campagne  de 
France  en  1814.  D'autres  officiers,  qui  formaient  comme 
une  petite  colonie  canadienne  dans  la  Touraine,  y  vécu- 

*  ]\I.  I.  Lebrun,  Tableau  des  deux  Canadas. 
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rent  d'une  pension  sur  l'Etat.  Les  Canadiens  et  les  Aca- 
diens  réfugies  en  France  recevaient  encore  des  secours  du 
gouvernement  en  1792. 

Ceux  qui  restèrent  en  Canada  après  le  traité  de  1763,  se 
fiant  sur  la  promesse  de  leur  nouvelle  métropole,  espé- 
raient jouir  enfin  d'un  gouvernement  régulier.  Ils  envoyè- 
rent des  agents  îl  Londres  pour  pré.sentcr  leurs  hommages 
j\  George  III  et  défendre  leurs  intérêts.  I^orsque  le  cheva- 
lier de  Léry  *  et  sa  femme,  Louise  de  Brouague.s,  qui  était 
l'une  des  belles  personnes  de  .son  temps,  furent  présentés 
à  la  cour,  le  jeune  monarque  fut  si  frappé  de  la  beauté  et 
de  la  grAce  de  M""*  de  Léry,  qu'il  lui  dit,  "que  si  toutes 
les  dames  canadiennes  lui  ressemblaient,  il  avait  fait  en 
vérité  une  belle  conquête."  Après  les  scènes  de  carnage  et 
de  désolation  qui  viennent  de  se  dérouler  sous  nos  yeux, 
cette  anecdote  semble  avoir  plus  de  grAce  et  mérite  une 
place  dans  l'histoire. 

Un  dès  agents,  M.  Etienne  Charrest,  écrivit  plusieurs 
lettres  au  comte  d'Halifax,  secrétaire  d'Etat.  Il  réclama 
le  maintien  de  l'organisation  ecclésiastique  ;  il  se  plaignit 
de  la  justice  militaire  et  de  ses  délais;  il  recommanda  le 
règlement  des  ordonnances  et  autres  papiers  dus  par  la 
France,  et  la  prolongation  des  délais  pour  les  liquider, 
parce  que,  ces  délais  étant  trop  courts,  les  détenteurs  cana- 
diens se  voyaient  obligés  de  vendre  avec  précipitation 
leur  papier  A  des  marchands  qui  n'en  donnaient  que  ce 
qu'ils  voulaient.!  Les  agents  religieux  réitérèrent  la  de- 
mande de  la  conservation  de  l'évéché.  Ils  oflfrirent  de  loger 
l'évéque  au  séminaire  dont  il  serait  le  supérieur  et  dont 
les  membres,  devenus  chanoines,  formeraient  son  chapi- 
tre. "  Car,  disaient-ils,  c'est  un  usage  universellement 
établi  dans  toute  église,  qu'il  n'y  a  point  d'évéque  titulaire 
sans  chapitre."  L'Angleterre  fai.sait  ses  objections  et  ne 
voulait  admettre  en  Canada  aucune  juridiction  ecclésiasti- 
que du  siège  de  Rome.  X 

•  Père  du  c^'lèbre  iniîéniour  dont  noun  venons  de  parler. 
t  ManuHcriUt  do  l'archovéché  do  Qiiél)ec.  —  liottres  du  16  et  du  27 
janvier  1764. 
î  Instructions  données  i  Murray,  7  décembre  1763. 
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Les  Canadiens  ressentaient  (Ujii  les  malheurs  do  la 
domination  étrangère  ;  les  sacrifices  qu'ils  avaient  faits 
n'étaient  rien  en  comparaison  des  souffrances  et  des  humi- 
liations qui  se  préparaient  pour  eux  et  pour  leur  pos- 
térité. D'abord  l'Anjjleterre  leur  enleva  les  avantaf^es 
naturels  qu'offrait  à  leurs  enfants  l'étendue  du  pays.  KUe 
démembra  leur  territoire.  Le  Labrador,  depuis  la  rivière 
Baint-Jean  jusfju'à  la  baie  d'Hudson.  Tile  d'Anticosti,  les 
îles  de  la  Magdeleine,  furent  annexés  au  gouvernement  de 
Terroneuve  ;  les  îles  de  Saint- Jean  et  du  Caj>- Breton,  à  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  les  terres  des  f^randw  lacs,  aux  colonies 
voisines.  lUentôt  encore  le  Nouveau-Brunswick  fut  déta- 
ché du  Canada  pour  prendre  le  nom  qu'il  porte  aujour- 
d'hui et  une  administration  particulière. 

Du  territoire  on  passa  aux  lois.  Le  roi,  de  sa  seule  auto- 
rité, *  sans  le  concours  du  parlement,  abolit  les  lois  fran- 
çaises, si  précises,  si  claires,  si  sages,  et  y  substitua  les  lois 
anglaises,  amas  confus  d'actes  du  parlement  et  de  déci- 
sions judiciaires,  enveloppées  de  formes  compliquées  et 
barbares,  dont  la  justice  n'a  pu  encore  se  débarrasser  en 
Angleterre,  malgré  les  efforts  de  ses  plus  grands  jurisconsul- 
tes; et  cette  abolition  était  faite  en  vue  d'assurer  la  protec- 
tion et  le  bénéfice  des  lois  de  la  nouvelle  métropole  à  ceux 
de  ses  enfants  qui  s'établiraient  en  Canada.f  C'était  renou- 
veler l'attentat  commis  contre  les  Acadiens,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  la  patrie  n'est  pas  seulement  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  dans  les  bornes  d'une  province,  mais  qu'elle 
est  aussi  dans  les  affections  et  les  liens  de  famille,  dans  les 
lois,  dans  les  mœurs  et  les  usages  nationaux.  Personne  en 
Angleterre  n'éleva  alors  la  voix  contre  un  pareil  acte  de 
tyrannie,  qui  privait  un  pays  de  ses  lois  au  profit  d'une 
immigration  future  et  incertaine.  %  Les  Canadiens  furent 

*  Par  une  proclamation  datée  du  7  octobre  17(33. 

t  "In  this  court  (the  superior  court)  His  Majesty's  cliief  justice 
présides  with  jxjwer  and  authority  to  détermine  ail  criminal  and 
civil  cases  agreeable  to  the  laws  of  England  and  to  the  ordinances  of 
this  province."  (Ordon.  de  Murray  du  17  sept.  1764.) 

X  C'est  ce  qu'un  écrivain  osa  appeler  plus  tard  un  acte  de  bienfai- 
sance et  de  poUtique.  Political  annaXs  of  Lotirr  Canada,  being  a  review 
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tlipuuuits  djiutrcs  droits  rncoro.  En  devenant  sujetf! 
anglais,  ilf»  avaient  aciiuis  les  droits  constitutionnels  qui 
appartiennent  A  tous  les  sujets  de  Tempire.  Néanmoins  le 
roi  dt'clani  qu'il  ne  serait  convoqué  d'assemblées  représen- 
tatives en  Canada  que  quand  les  circ< instances  le  permet- 
traient ;  ce  qui  était  les  priver  de  droits  dont  la  jouissance 
eût  assuré  la  conservation  de  ceux  qu'ils  avaient  toujours 
possédés. 

L'ordre  aussi  fut  donné  dans  les  instructions  roya- 
les *  d'exiger  des  Canadiens  le  serment  d'allégeance.  M. 
Goldfrap,  secrétaire  du  gouverneur,  écrivit  aux  curés  que, 
s'ils  refusaient  de  le  prêter,  ils  se  préparassent  A  sortir  du 
Canada.  I^s  autres  habitants  devaient  aussi,  sur  peine 
d'expulsion,  prêter  le  même  sennent  et  souscrire  les  décla- 
rations d'abjuration.  On  voulait  par  ces  actes  leur  faire 
repousser  la  juridiction  ecclésiastique  de  Rome,  et  leur 
faire  répudier  le  prince  de  Galles,  qui  se  prétendait  roi 
d'Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  III,  quoiqu'ils  ne  le 
connussent  pas  plus  sous  ce  nom  que  sous  l'autre.  Ensuite 
on  les  somma  de  livrer  leurs  armes  et  de  jurer  qu'ils  n'en 
cachaient  aucune.  Vers  ce  temps-là  il  fut  dressé  un  état 
des  églises,  des  prêtres,  des  curés,  de  leurs  revenus,  de 
leurs  biens,  ainsi  qu'un  tableau  des  diverses  communautés 
religieuses,  avec  un  précis  de  leurs  constitutions,  de  leurs 
droits,  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  propriétés. 

Murray  avait  été  nommé  gouverneur  général  en  rempla- 
cement de  sir  .TefîVey  Aniherst,  repassé  en  Europe  à  la  fin 
de  1763  et  qui,  bien  qu'il  eût  été  absent  depuis  1760,  peut 
être  regardé  comme  le  premier  gouverneur  anglais  du 
Canada  ;  Gage,  Murray,  Burton,  et  ensuite  le  colonel  Frede- 
rick Haldimand,  qui  remplaça  aux  Trois-Rivières  celui-ci, 
promu  au  gouvernement  de  Montréal, f  n'ayant  été  que  ses 
lieutenants.  Murray,  suivant  des  instructions  royales,  for- 
ma un  nouveau  conseil,  chargé  d'exercer,  conjointement 

» 
0/  thf  polilirtil  and  UgiMalire  hittury  of  Uuit  province,  etc.,  by  o  British 
tettUr  (M.  Fleming,  marchand  do  Montréal). 

•  Du  7<V'<'<3mbrol7n3. 

t  I>e  p«'n«'rnl  (;a|/('  avait  ^'•li'  apjiel*'  i  n<miila«t<r  Amhorst  à  Now- 
York  dau8  k*  cummaudomout  ou  chef  dv  l' Amérique  du  Nord. 
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avec  lui,  les  pouvoirs  ex^îcutif,  K'gJHlatif  et  judiciaire.  Ce 
corps,  auquel  il  ne  manquait  que  le  droit  d'imf)oser  des 
taxes,  devait  6tre  composé  des  lieuleriants  gouveriieurs  de 
Montréal  et  des  Trois- Ri vii-res,  du  juge  en  chef,  de  l'ins- 
pecteur général  des  douanes,  et  de  huit  iKjrsonnes,  choi- 
sies parmi  les  habitants  les  plus  considérables  du  paya. 
Murray  n'y  mit  cependant  qu'un  seul  Canadien,  homme 
obscur  et  sans  influence,  choisi  pour  faire  nombre.  Un 
esprit  d'exclusion  haineux  et  jaloux  avait  dicté  les  instruc- 
tions de  la  métropole,  et  c'est  dans  ce  document  funeste 
qu'on  peut  trouver  la  cause  de  la  profonde  antipathie  de 
race  qui  a  servi  de  prétexte  de  nos  jours  à  lord  Durham 
pour  recommander  la  révocation  de  la  constitution  de  1791, 
et  la  réunion  de  tout  le  C'anada  sous  un  même  gouverne- 
ment, afin  de  noyer  les  Canadien8-Fran(;ais  dans  une  njjijo- 
rité  anglaise. 

Ce  qui  restait  du  pays  subit  une  nouvelle  division,  et  lut 
partagé  en  deux  districts  seulement,  séparés  par  la  rivière 
Saint-Maurice,  au  nord  du  fleuve,  et  par  la  petite  rivière 
Godefroy,  au  sud.  Comme  il  n'y  avait  pas  aux  Trois- 
Rivières  assez  de  protestants  propres  à  la  magistrature,  les 
juges  de  paix  de  Montréal  et  de  Québec*  devaient  aller 
tenir  les  sessions  trimestrielles  de  cette  petite  ville.  Toute 
l'ancienne  administration  fut  en  même  temps  refondue.  On 
établit  une  cour  supérieure,  civile  et  criminelle,  sous  le 
nom  de  "  cour  du  banc  du  roi  "  et  une  cour  inférieure,  dite 
"cour  des  plaids  ou  plaidoyers  communs"  toutes  deux 
réglées  sur  celles  de  l'Angleterre  et  tenues  de  rendre 
leurs  décisions  conformément  aux  lois  anglaises,  excepté 
dans  les  causes  pendantes  entre  Canadiens  et  commencées 
avant  le  1*^'''  octobre  1764.  Les  juges  étaient  nommés  par  la 
majorité  du  conseil  du  gouverneur  et  confirmés  par  lAn- 
gleterre.  Le  conseil  devait  servir  lui-même  de  cour  d'appel 
sous  la  révision  du  conseil  privé  du  roi.f 

Les  Canadiens  repoussèrent  universellement  les  nouvel- 
les lois,  avec  raison,  puisqu'elles  n'ont  servi  qu'à  favoriser 

*  Procès-verbaux  du  conseil  exécutif, 
t  Procès- verbaux  du  conseil  exécutif 
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la  centralisation  île  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Le 
conseil,  par  qui  l'on  faisait  décréter  tous  ces  changements, 
discuta  et  rendit  une  foule  d'ordonnances  :  il  régla  le  cours 
des  monnaies,  obligea  les  propriétaires  A  enregistrer  les 
titres  primitifs  de  leurs  biens  nobles  ou  roturiers,  défendit 
de  (juitter  le  pays  sans  passeport,  fixa  TAge  de  majorité  ù 
vingt  et  un  ans,  statua  sur  les  crimes  qualifiés  de  trahison 
et  de  félonie,  etc. 

Il  fut  (piestion  de  créer  une  grande  loterie  de  dix  mille 
billets,  d'une  valeur  totale  de  vingt  mille  livres  sterling, 
[>our  rebAtir  la  cathédrale,  incendiée  pendant  le  siège. 
Afin  d'intéresser  dans  cotte  entrepri.se  les  lords  de  la  tréso- 
rerie, l'archevêque  de  C'antorbéry,  l'évéque  de  Londres  et 
la  Bociéié  biblique,  *  on  leur  envoya  un  projet  qui  annon- 
rait  assez  clairement  le  dessein  de  s'emparer  des  biens 
religieux  des  Canadiens.  Environ  dans  le  même  temps,  le 
bureau  du  commerce  nomma  un  agent,  M.  Kneller,  pour 
administrer  les  biens  des  jésuites. 

On  ne  cessait  point  de  surveiller  avec  vigilance  la  popu- 
lation, dont  on  paraissait  redouter  les  mouvements  ;  mais 
le  gouverneur  n'osa  point  faire  exécuter  ses  ordres  tou- 
chant les  déclarations  d'al>juration  et  la  remise  des  armes. 

L'évt-que,  M.  de  l'ontbriand,  était  décédé  A  Montréal  en 
1760,  et  le  siège  éi)iscopal  était  resté  vacant.  A  la  cessation 
des  hostilités,  l'administrateur  du  diocèse  et  le  clergé 
s'adressèrent  au  général  Murray  dans  la  vue  d'obtenir  que 
le  ministère  anglais  reconnût  en  Canada  un  évéque  et  un 
chapitre  revêtus  du  jwuvoir  i>08sédé  par  les  évoques  et  les 
«  ha[>itres  dans  les  pays  catholiques.  Murray  recommanda 
favorablement  leur  demande  au  cabinet  de  fSaint-James 
en  1763,  et  il  envoya  à  Londres  M.  Cramahé,  son  secré- 
taire, appuyer  sa  recommandation.  En  1765,  les  papiers 
furent  soumis  aux  avocats  de  la  couronne  sir  Francis 
Norton  et  sir  W.  de  Grey.  Ceux-ci  ne  purent  s'empêcher 
«le  déclarer  que,  d'après  le  traité  de  1763,  les  Canadiens 
n'étaient  pas  sujets  aux  lois  passées  contre  les  catholiques 
d'Angleterre.  Dès  cette  même  année  1763,  le  chapitre  de 

*  Prooèii-verbaux  du  conaoil  exécutif^ 
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Qu<^boc  avait  choiHÎ,  pour  succéder  il  M.  de  Ponthriand,  M. 
de  Montgolfior,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice 
de  Montréal.  Mais  le  fîouvernenient  ayant  fait  dfs  objec- 
tions à  sa  nomination,  i»out-étrf!  parce  que  hos  Hcntinicnts 
pour  la  France  étaient  trop  ardents,  M.  de  Montgolficr 
renonça  à  cette  charge  par  une  déclaration  qu'il  donna  à 
Québec  l'année  suivante.  Il  désigna  en  méuie  temps  au 
chapitre  M.  liriand,  natif  do  la  Hrctagne,  chanoine  et 
vicaire  général  du  diocèse,  comme  l'un  des  plus  dignes 
d'occuper  le  siège  vacant.  M.  Briand  fut  élu  le  11  septem- 
bre 1704,  et  passa  à  Ijondres  la  même  année.  Deux  ans 
après,  il  reçut,  avec  l'agrément  de  George  III,  ses  bulles 
du  pape  Clément  XIII,  fut  sacré  évoque  à  Paris  et  revint 
en  Canada.  "  Le  gouvernement,  dit  M.  l'abbé  Ferland, 
avait  fait  savoir  indirectement  à  M.  Briand  que,  s'il  se  fai- 
sait consacrer,  on  n'en  dirait  rien,  et  l'on  fermerait  les 
yeux  sur  cette  démarche."  * 

Au  commencement  de  1765,  MM.  Amiot  et  Boisseau 
demandèrent  pour  leurs  compatriotes  la  permission  de 
s'assembler  ;  le  conseil  y  consentit,  jx)urvu  que  deux  de 
ses  membres  fussent  présents  à  la  réunion  avec  jjouvoir 
de  la  dissoudre,  et  qu'elle  eût  lieu  à  Quél)ec.  L'année 
suivante,  une  pareille  demande,  faite  par  M.  Hertel  de 
Rouville  au  nom  des  seigneurs  de  Montréal,  ne  fut  accor- 
dée qu'à  la  même  condition.  Lorsque  ces  seigneurs  s'as- 
semblèrent, le  général  Burton,  qui  n'en  avait  pas  été 
prévenu,  écrivit  aussitôt  aux  magistrats  ;  ils  lui  répondi- 
rent que  tout  était  dans  l'ordre.  "  En  tout  cas,  répliqua  le 
général  inquiet,  si  vous  avez  besoin  de  secours,  je  vous  en 
enverrai." 

Rien  d'étonnant  qu'avec  un  pareil  système  d'oppression 
et  de  bouleversement,  on  ne  tremblât  de  voir  la  victime 
abattue  s'insurger  de  désespoir.  Bientôt,  en  effet,  l'on 
observa  de  l'inquiétude  dans  les  esprits  ;  des  murmures, 
sourds  d'abord,  éclatèrent  ensuite  dans  toutes  les  classes. 
Ceux  qui  connaissaient  les  Canadiens,  de  tout  temps  si 

*  Ohserrations  sur  un  ouvrage  intitulé  "Histoire  du  Canada,  par  M. 
l'abbé  Brasseur  de  Bourbourg,"  p.  46. 
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soumis  aux  lois,  commencèrent  j\  craindre  les  suites  de  ce 
mécontentement  profond,  surtout  lorsqu'ils  les  virent  cri- 
tiquer tout  haut  les  actes  du  gouvernement,  et  montrer 
une  hardiesse  qu'on  ne  leur  avait  jamais  vue.  Si  le  général 
Murray  était  sévère,  c'était  un  homme  honorable  et  qui 
avait  l'Ame  généreuse.  Il  aimait  ces  Canadiens  dociles  à 
l'autorité  comme  do  vieux  soldats,  dont  ils  avaient  con- 
tracté les  habitudes  dans  les  armées,  ces  habitants  d'un 
grand  courage  et  de  mœurs  simples.  Une  sympathie  née 
dans  les  horreurs  de  la  guerre,  le  portait  à  compatir  à  leur 
situation,  tandis  que  le  souvenir  de  son  propre  pays,  la 
mémoire  des  maliieurs  de  ces  belliqueux  enfants  des  mon- 
tagnes d'Ecosse,  si  fidèles  i\  leurs  anciens  princes,  confir- 
mait peut-être  en  lui  ces  sentiments  d'humanité.  Pour 
tranquilliser  les  esprits,  il  rendit  une  ordonnance  portant 
que  dans  les  procès  relatifs  il  la  tenure  des  terres  et  aux 
successions,  on  suivrait  les  lois  et  les  usages  reçus  dans 
le  pays  sous  la  domination  française.  C'était  revenir  -X 
la  légalité,  car  si  l'Angleterre  avait  le  droit  de  changer 
les  lois  sans  l'agrément  des  habitants,  ce  changement  ne 
pouvait  se  faire  que  par  une  décision  du  parlement  ;  ce 
qui  fit  dire  plus  tard  à  Masères,  après  avoir  cité  la  con- 
duite de  Guillaume  le  Conquérant  et  d'Edouard  I"  à 
l'égard  de  l'Angleterre  elle-même  et  du  pays  de  Galles, 
que  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été  légalement  intro- 
duites en  Canada,  le  roi  ne  pouvant  statuer  seul  pour 
cette  colonie,  et  que  par  conséquent  les  lois  françaises  y 
étaient  encore  en  vigueur.  '•' 

Cependant  Murray  était  obligé  d'agir  avec  un  entourage 
de  fonctionnaires  dont  il  avait  à  rougir  chaque  jour.  Une 
nuée  d'aventuriers,  d'intrigants,  de  valets,  s'était  abattue 
sur  le  Canada  à  la  suite  des  troui>e6  anglaises  et  après  la 
capitulation  de  Montréal,  t  I^es  marchands  d'une  réputa- 

*  "  A  jtlati  for  nttiing  Uw  Inwê  and  Ou  ndmiuiMnition  of  juntice  m  the 
prorirwf  of  Québec"  précédé  do  " A  rieu-  of  thr  ciril  gotrmmntt  and 
adminiêtration  of  jtatice  in  the  province  of  Canada,  while  il  tocu  êubject 
to  the  crotm  of  France,"  par  Masèros  (manuscrit). 

t  Dépéchdtt  de  Murray. 
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tion  perdue,  des  cabaretiers  crapuleux,  en  composaient  la 
classe  la  plus  nombreuse  ;  les  hommes  probes  et  honora- 
bles formaient  Texception.  Tous  les  fonctionnaires  publics, 
les  juges,  1<3S  jur^'S,  étaient  Anglais  et  protestants.  Le  juge 
en  chef  Gregory,  tiré  du  fond  d'une  prison  jKjur  6tre  mis  à 
la  tf-te  de  la  justice,  ignorait  le  droit  civil  et  la  langue 
française.  Le  gouverneur  fut  bientôt  obligé  de  le  suspen- 
dre de  ses  fonctions  et  de  le  renvoyer  en  Angleterre.  Le 
procureur  général  n'était  guère  plus  propre  à  exercer  sa 
charge.  Les  places  de  secrétaire  provincial,  de  greffier  du 
conseil,  de  régistrateur,  de  prévôt-maréchal,  furent  don- 
nées ù,  des  favoris,  qui  les  louèrent  aux  plus  oflrants  !  * 

Un  chirurgien  de  la  garnison  et  un  capitaine  en  retraite 
étaient  juges  des  plaids  communs  ;  ils  remplissaient  en 
outre  plusieurs  autres  emplois,  qui  élevaient  leurs  appoin- 
tements à  un  chiffre  considérable. 

Murray,  dégoûté  de  la  tâche  qu'on  lui  avait  imposée,  ne 
put  dissimuler  longtemps  sa  mauvaise  humeur  au  minis- 
tère. "  Le  gouvernement  civil  établi,  écrivit-il,  il  a  fallu 
choisir  les  magistrats  et  prendre  les  jurés  parmi  quatre 
cent  cinquante  commerçants,  artisans  et  fermiers  méprisa- 
bles, principalement  par  leur  ignorance.  Il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  supposer  qu'ils  résistent  à  l'enivrement  du 
pouvoir  mis  dans  leurs  mains  contre  leur  attente,  et  qu'ils 
manquent  de  faire  voir  combien  ils  sont  habiles  à  l'exer- 
cer. Ils  haïssent  la  noblesse  canadienne  à  cause  de  sa  nais- 
sance, et  parce  qu'elle  a  des  titres  à  leur  respect  ;  ils  détes- 
tent les  autres  habitants,  parce  qu'ils  les  voient  soustraits 
à  l'oppression  dont  ils  les  ont  menacés." 

Malgré  tout  ce  qu'on  avait  accordé  à  leurs  prétentions, 
ces  nouveaux  venus  n'étaient  pas  encore  satisfaits  ;  ils 
voulaient  avoir  un  gouvernement  représentatif,  pour  pos- 
séder dans  toute  leur  plénitude  ces  droits  qu'ils  tenaient 
de  leur  origine,  disaient-ils,  et  qu'ils  portaient  avec  eux 
partout  où  ils  allaient.  Mais,  tout  en  accusant  le  despo- 
tisme du  système  existant,  ils  refusaient  aux  Canadiens 
les  avantages  politiques  qu'ils  réclamaient  pour  eux-mêmes. 

*  Dépêches  de  Murray. 
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Ils  voulaient  être  seuls  électeurs  et  seuls  f'iigibles.  Ils  di- 
snient que  la  loi  anglaise  <*tait  en  vigueur  jI  Québec  comme 
à  Londres,  et  regardaient  la  reconnaissance  du  catholi- 
cisme dans  le  traité  de  Versailles  comme  une  de  ces  con- 
ventions illusoires  qu'on  viole  sans  déshonneur.  Ils  vou- 
laient en  un  mot  faire  du  Canada  une  nouvelle  Irlande.  * 
Sur  des  instructions  qu'il  reçut,  Murray  convoqua  une 
ae8eml)lée  de  repré.«entnnt.s  du  i)euj)le  ;  il  le  fit  pour  la 
forme,  car  il  savait  que  les  Canadiens,  comme  catholiques, 
refuseraient  de  prêter  le  serment  du  test,  et  il  était  décidé 
à  ne  pas  admettre  les  protestants  seuls  :  la  chambre  ne 
siégea  point.  Les  Anglais  jx^rti^rent  alors  des  accusations 
contre  lui  i\  Londres,  et  suscitèrent  des  dissensions  dans  la 
colonie,  où  Ton  vit  tout  à  coup  les  villes  remplies  de  trou- 
ille et  de  confusion.  Murray  fut  accuf^é  de  favoriser  le 
parti  militaire.  Excités  par  ses  ennemis,  les  marchands  de 
Londres  présentèrent  une  requête  au  bureau  du  commerce 
tout  à  la  fois  contre  son  administration  et  en  faveur  de 
l'institution  d'une  chambre  élective  dans  la  colonie.  Les 
choses  en  vinrent  au  point  qu'il  fallut  le  révoquer  plutôt 

*  Voici  t^e  que  M.  Gustave  de  Bcaïuuont  dit  de  la  condnito  de»  An- 
glai^,  aprC'b  qu'ils  eurent  conquis  l'Irlande:  "I-«e.s  Antrlo-Normands, à 
Ijeine  étaMis  en  Irlande,  y  ix38sé<lèrent  tout  aussitôt  de  certains  privi- 
lège» et  de  certaines  lil)ertés  propres  A  la  80ciété  féodale,  et  que  les 
rois  d'Angleterre  n'eussent  probablement  point  eu  la  volonté  de  leur 
contester,  alors  même  qu'ils  on  auraient  eu  le  pouvoir.  Ils  eurent  des 
droits  bien  reconnus,  des  garanties  formellement  stipulée-s,  et  des 
institutions  aussi  libres  en  princij»  (juo  celltv<  de  l'Angleterre:  le 
jugement  par  jury  s'établit  avec  eux  en  Irlande;  ils  y  firent  leurs 
loi»  dans  un  parlement  irlandais,  composa'  do  seigneurs  et  de  1x)ur- 
goois,  c'est-à-tliro  do  lords  et  de  communes  ;  jteii  de  temps  après  que 
la  grande  cbarte  eut  éU'  proclamée  on  Angleterre,  on  vit  aussi  son 
empire  rec(»nnn  en  Irlande.  Mais,  en  recevant  ces  libertés,  les  Anglo- 
Normands  d'Irlande  les  gardèrent  pour  eux,  et  n'en  <?teudiront  point 
le  bienfait  aux  |K>pulations  irlandaises  soumises  à  leur  domina- 
tion  

I>es  barons  normands,  qui  se  livraient  â  de  grands  désordres,  et 
faisaient  peser  sur  la  jKjpulation  indigène  une  (biro  ojipression, 
étaient  intéressés  à  ce  que  cello-ci  ne  pût  invo<juor  contre  eux  la  pro- 
tection do  la  loi  anglaise,  dont  ils  violaient  sans  ce.sse  les  comman- 
dements." {VlrUiude  for(oU,  polUifjtu  (t  rr/v/ù »(*-,  tome  I",  p.  26.) 
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pour  la  sympathie  (ju'il  paraiseait  t^'moigner  aux  Cana- 
diens que  pour  des  abus  de  pouvoir.  Il  répondit  au  cojweil, 
qui  lui  présenta  une  adresse  i\  Toccasion  de  son  d^-part, 
"(ju'il  espérait  que  le  gouvernement  de  son  successeur  ne 
serait  pas  troublé  i)ar  des  ressentiment»  contre  les  auteurs 
des  calomnies  dont  le  sien  était  l'objet."  Repassé  à  Lon- 
dres en  1766,  il  n'eut  qu'à  mettre  sous  les  yeux  des  minis- 
tres le  recensement  qu'il  avait  fait  faire  de  la  population  du 
Canada  l'année  précédente,  pour  montrer  l'impossibilité 
d'exclure  les  catholiques  du  gouvernement,  puisqu'il  n'y 
avait  que  cinq  cents  protestants  sur  soixante-neuf  mille 
deux  cent  soixante-quinze  habitants.  *  Un  comité  du  con- 
seil privé  du  roi  déclara,  en  1767,  que  les  accusations  por- 
tées contre  Murray  étaient  mal  fondées  ;  mais  son  acquit- 
tement ne  le  fit  point  revenir  en  Amérique. 

Les  protestants  persistaient  dans  le  dessein  de  déca- 
tholiciser  les  Canadiens.  Les  plus  ardents  voulaient  qu'on 
appliquât  dans  ce  pays  les  lois  anglaises  contre  les 
catholiques  ;  et  il  y  eut  même  des  jurés  à  Québec  qui 
formulèrent,  dit  lord  Thurlow,  un  acte  d'accusation  géné- 
rale contre  les  habitants  parce  qu'ils  étaient  papistes. 
Les  plus  habiles,  voyant  l'attachement  des  Canadiens 
à  leur  religion,  eurent  la  pensée  de  dissimuler  le  but. 
Ainsi  une  université  d'Angleterre  proposa  le  système 
suivant:  "Ne  parler  jamais  contre  le  papisme  en  public, 
mais  le  miner  sourdement  ;  engager  les  personnes  du  sexe 
à  épouser  des  protestants  ;  ne  point  disputer  avec  les 
gens  d'Eglise  et  se  défier  des  jésuites  et  des  sulpiciens  ;  ne 
pas  exiger  actuellement  le  serment  d'allégeance  ;  réduire 
l'évêque  à  l'indigence  ;  fomenter  la  division  entre  lui  et 
ses  prêtres  ;  exclure  les  Européens  de  l'épiscopat,  ainsi  que 
les  habitants  du  pays  qui  ont  du  mérite  et  qui  peuvent 
maintenir  les  anciennes  idées  ;  si  l'on  conserve  un  collège, 
en  exclure  les  jésuites  et  les  sulpiciens,  les  Européens  et 

*  Il  n'y  avait  que  trente-six  familles  protestantes  dans  les  campa- 
gnes. En  1765,  il  n'y  avait  que  cent  trente-six  protestants  dans  le 
district  de  ^Montréal.  {Etat  officiel  dressé  sur  les  rapports  das  juges 
de  paix  et  déposé  aux  archives  provinciales.) 
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ceux  qui  ont  étudié  8oua  eux,  afin  que,  privé  de  tout 
secours  étranger,  le  papisme  s'ensevelisse  sous  ses  propres 
ruines  ;  rendre  ridicules  les  cérémonies  religieuses  qui 
frapi)ont  les  imaginations  ;  emi><^cher  les  catéchismes  ;  pa- 
raître faire  grand  cas  de  ceux  qui  ne  donneront  aucune 
instruction  au  jjeuple,  les  entraîner  au  plaisir,  les  dégoûter 
d'entendre  les  confejïsions  ;  louer  les  curés  luxueux,  leur 
table,  leurs  équipages,  leurs  divertissements  ;  excuser  leur 
intempérance,  les  porter  à  violer  le  célibat,  qui  en  impose 
aux  simples  ;  tourner  les  prédicateurs  en  ridicule." 

L'aumônier  de  la  garnison,  qui  servait  aussi  de  ministre 
aux  protestants  de  Québec,  pressait  le  conseil  exécutif  de 
prendre  i>os8ession  de  Tévéché  catholique  pour  l'évéque 
de  Londres,  avec  toutes  les  propriétés  en  dépendant. 
Quant  aux  biens  des  sociétés  religieuses,  les  lords  de  la 
trésorerie,  devant  cet  appftt  qui  les  tentait  déjà,  écrivaient 
au  receveur  général  Mills,  dans  leurs  instructions  de  1765, 
que  "comme  les  terres  de  ces  sociétés,  particulièrement 
les  terres  des  jésuites,  faisaient  ou  allaient  faire  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  il  tAchftt  d'en  prendre  possession 
par  des  arrangements  avec  les  personnes  intéressées,  en 
leur  accordant  telles  pensions  viagères  qu'il  jugerait  con- 
venables, et  qu'il  eût  soin  que  les  terres  n'échappassent 
point  au  roi  i)ar  séquestration  ou  aliénation." 

Pendant  que  Murray  était  encore  en  Canada,  les  sauva- 
ges des  pays  occidentaux  cherchèrent  à  se  soulever.  Ces 
ï>euplades  barbares  sentaient  déjà  toute  la  force  de  l'obser- 
vation qui  leur  avait  été  faite  tant  de  fois,  qu'elles  per- 
draient leur  influence  politique  et  leur  indépendance  du 
moment  qu'une  seule  nation  européenne  dominerait  dans 
ce  continent.  Ponthiac,  chef  outaouais,  brave,  expéri- 
menté et  ennemi  mortel  des  Anglais,  qu'il  avait  poursui- 
vis avec  acharnement  dans  la  dernière  guerre,  forma  le 
projet  de  les  chasser  des  bords  des  liacs,  et  entraîna  dans 
son  complot  les  Hurons,  les  Outaouais,  les  Chippéouais, 
les  Poutouatamis  et  d'autres  tribus  que  les  Anglais  n'a- 
vaient pas  su  traiter  avec  la  considération  que  les  Français 
avaient  coutume  de  leur  montrer,  et  que  cette  espèce  de 
mépris  avait  choquées.  Il  tint  le  Détroit  assiégé  plusieurs 
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mois  sans  pouvoir  le  prendre.  Tl  se  proposait  de  s'y  fixer 
et  d'y  former  le  nœud  d'une  puissante  conftkU-ration  pour 
contenir  les  blancs  au  Niagara  et  aux  Apalaches.  Ses  alliés 
s'emparèrent  de  Michilliniackinac  par  surprise  et  en  mas- 
sacrèrent la  garnison.  Sej^t  ou  huit  postes  anglais,  San- 
dusky,  Haint-Joseph,  Miamis,  Presqu'île,  Venango,  etc., 
tombèrent  entre  les  mains  de  ces  barbares,  (jui  ravagèrent 
les  frontières  de  la  Pensylvanie  et  de  la  Virginie,  et  repous- 
sèrent un  détachement  de  troupes  k  Bloody-Iiridge  ;  deux 
mille  personnes  furent  tuées  ou  traînées  en  captivité  ;  un 
pareil  nombre  fut  obligé  d'abandonner  les  frontières  et 
d'aller  chercher  un  refuge  dans  l'intérieur.  Mais  le  projet 
de  Ponthiac  était  trop  vaste  pour  ses  forces.  Les  confédé- 
rés, battus  à  Bushy-Run  par  le  colonel  Bouquet,  éprou- 
vèrent encore  d'autres  échecs  qui  les  obligèrent  à  faire  la 
paix  A,  Osvvégo  en  176G,  avant  l'arrivée  d'un  corps  de  six 
cents  Canadiens  que  le  général  Murray  envoyait  au  secours 
de  leurs  compatriotes  du  Détroit.  Ponthiac  se  retira  avec 
sa  famille  dans  l'intérieur.  En  1769,  il  vint  chez  les  Illi- 
nois. Il  régnait  alors  beaucoup  d'agitation  parmi  les  abo- 
rigènes. Les  Anglais  trouvant  suspectes  les  intentions  de 
ce  chef  célèbre,  un  de  leurs  coureurs  de  bois,  nommé  Wil- 
liamson,  le  fit  assassiner  dans  la  forêt  de  Cahokia.  *  Ainsi 
s'éteignit  un  incendie  qui  menaçait  d'embraser  tous  les 
pays  de  l'Ouest. 

C'est  sous  l'administration  de  Murray  que  fut  introduite 
la  première  presse  et  commencée  la  publication  du  pre- 
mier journal  qu'on  ait  vus  en  Canada.  La  Gazette  de  Québec, 
soutenue  par  cent  cinquante  abonnés,  parut  pour  la  pre- 
mière fois,  mi-partie  en  français  et  en  anglais,  le  21  juin 
1764.  Timide  d'abord,  cette  feuille  ne  se  permit  pendant 
longtemps  aucune  observation  sur  la  politique  du  jour  ; 
elle  se  bornait  à  recueillir  les  nouvelles  étrangères,  à  noter 
les  principaux  événements,  et  gardait  un  silence  de  com- 
mande sur  tout  le  reste,  ce  qui  fait  qu'on  y  cherche  en 
vain  un  reflet  de  l'opinion  publique  pendant  tout  le  reste 
du  dernier  siècle. 

*  Francis  Parkman,  Hîstory  qf  the  eongpiracy  of  Pontiac. 


HISTOIRE  DU  CANADA.  407 

Pourtant  il  se  faisait  alors  dans  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  une  loi  qui  allait  avoir  un  immense 
retentissement  dans  TAmérique  septentrionale,  et  qui  de- 
vait finir  par  en  armer  toute  la  population  contre  l'Angle- 
terre. .Sous  le  pr^-texte  que  la  dernière  guerre  l'avait 
obligée  d'augmenter  énormément  sa  dette,  l'Angleterre 
voulut  taxer  les  colonies  sans  leur  consentement.  Elle 
passa  la  loi  du  timbre  et  im|>08a  une  taxe  sur  ses  sujets 
américains.  Toutes  les  anciennes  colonies  protestèrent  ;  le 
Canada  et  la  Nouvelle-Eco.sse  seuls  gardèrent  le  silence  ou 
ne  firent  qu'une  résistance  passive. 

A  raison  des  graves  difficultés  que  cette  opposition  des 
provinces  américaines  faisait  prévoir,  l'Angleterre  montra 
quelque  dis}>osition  à  .suivre  une  politique  moins  oppres- 
sive en  Canada.  Elle  modifia  ses  instructions  et  changea 
les  principaux  fonctionnaires.  En  1766,  elle  y  envoya  le 
brigadier  général  Carleton  comme  lieutenant-gouverneur 
de  la  province,  un  nouveau  juge  en  chef,  M.  Hey,  et  un 
nouveau  procureur  général,  M.  Masères,  fils  d'un  réfugié 
français.  Carleton  prit  l'administration  des  mains  du  con- 
seiller Irving,  qui  en  était  chargé  par  intérim  depuis  le 
départ  du  général  Murray,  c'est-à-dire  depuis  quelques 
semaines,  et  l'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  retrancher 
de  son  conseil  ce  même  Irving  et  un  autre  fonctionnaire, 
favori  de  son  prédécesseur.*  Ces  changements  paraissaient 
d'un  bon  augure. 

Depuis  longtemps  les  Canadiens  avaient  fait  leurs  plain- 
tes à  leur  nouvelle  métropole  ;  mais  la  seule  crainte  de 
troubles  sérieux  dans  les  autres  colonies  put  arrêter  tout  à 
fait  l'Angleterre  dans  la  voie  qu'elle  avait  prise.  Les  minis- 
tres renvoyèrent  les  plaintes  d'abord  au  bureau  du  com- 
merce et  des  plantations,!  puis  au  procureur  général  et  au 

*  Cétait  Mabane.  A  peu  près  dans  le  même  temp«,  un  nommé 
Klnck,  greffier  «le  la  cour  «le»  plaids  communs,  était  destitué  pour 
ext<»n»iou.  Ining  était  un  major,  Mabane  un  chirurgien  tle  régi- 
ment. 

t  "  La  méthode  adoptée  en  Angleterre,  dit  Btncroft,  de  confier  la 
Rurintendanco  des  affaires  américaines  A  un  hnreau  de  commissaires 
du  commerce  et  des  colonies,  qui  n'avait  ni  voix  délibérative  au  sein 
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Bolliciteur  général  d'Angleterre,  MM.  Yorke  et  de  Grey, 
et,  en  attendant  leur  rapport,  ils  firent  désavouer  par  le 
roi  l'ordonnance  de  1704  ;  une  autre  ordonnance  donna 
aux  Canadiens  le  droit  d'être  jurés  dans  certains  cas  et 
d'agir  comme  procureurs  et  avocats  sous  certaines  restric- 
tions. * 

MM.  Yorke  et  de  Grey  présentèrent  leur  travail  au 
mois  d'avril  1766.  Ils  reconnaissaient  tous  les  défauts  du 
système  de  1764,  et  attribuaient  les  désordres  à  deux  cau- 
ses principales:  1"  l'administration  de  la  justice  dans  des 
formes  nouvelles,  sans  le  concours  des  habitants  et  dans 
une  langue  qui  leur  était  étrangère  ;  d'où  il  arrivait  que 
les  parties  n'entendaient  rien  aux  plaidoyers  ni  aux  juge- 
ments, faute  de  procureurs,  d'avocats  canadiens  i)our  con- 
duire et  défendre  leurs  causes,  de  jurés  de  leur  race  pour 
décider  des  faits  en  matière  criminelle,  et  déjuges  parlant 
le  français  pour  déclarer  quelle  était  la  loi  et  pour  pronon- 
cer le  jugement,  ce  qui  produisait  les  maux  de  l'oppres- 
sion, de  l'ignorance  et  de  Ja  corruption,  ou,  ce  qui  est 
presque  la  même  chose,  le  soupçon  et  la  croyance  que  ces 
maux  existaient  ;  2'^  l'alarme  causée  par  l'interprétation 
donnée  à  la  proclamation  de  1763,  interprétation  qui  pou- 
vait faire  croire  que  l'intention  du  gouvernement  était 
d'abolir  les  lois  et  les  coutumes  du  pays,  moins  pour  assu- 
rer l'avantage  des  lois  anglaises  aux  Canadiens  et  protéger 
plus  efficacement  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  liberté, 
que  pour  leur  imposer  sans  nécessité  des  règles  arbitraires 
et  nouvelles,  qui  avaient  l'effet  de  confondre  et  de  ren- 
verser leurs  droits  au  lieu  de  les  maintenir. 

du  cabinet,  ni  accès  près  du  roi,  devait  entraîner  les  provinces  du 
nouveau  monde  dans  une  confusion  toujours  croissante.  Le  bureau 
rédigeait  des  instructions,  sans  pouvoir  les  faire  exécuter.  Il  prenait 
connaissance  des  événements,  il  pouvait  se  livrer  à  des  enquêtes, 
donner  des  renseignements  ou  des  avis  ;  mais  il  n'était  pas  en  lui  de 
former  une  décision  définitive  sur  les  questions  politiques...  Le  pou- 
voir exécutif  en  ce  qui  regardait  les  coionias  était  réservé  à  l'un  des 
secrétaires  d'Etat...  L'effet  des  recommandations  des  lords  du  com- 
merce dépendait  du  caractère  de  ce  ministre  et  de  son  influence  sur 
le  parlement  et  le  roi." 
*  Masères,  Collection  of  aeveral  commiuionêj  etc. 
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Ils  approuvaient,  avec  quelques  changements,  le  sys- 
tème de  juilicature  proposé  j)ar  les  lonls  commissaires  du 
commerce.  Ce  système  consistAit  principalement  à  divi- 
ser de  nouveau  la  province  en  trois  districts,  à  établir 
une  cour  de  chancellerie,  composée  du  gouverneur  et  de 
son  conseil,  qui  serait  aussi  une  cour  d'appel,  dont  le  con- 
seil du  roi  pourrait  réviser  lej»  jugements,  et  jl  instituer  une 
cour  supérieure  composée  d'un  juge  en  chef  et  de  trois 
juges  puînés,  sachant  la  langue  française,  et  l'un  d'eux, 
les  lois  du  pays.  MM.  Yorke  et  de  Grey  étaient  d'avis  que 
ces  juges  fussent  tenus  de  conférer  de  temps  en  temps 
avec  les  avocats  canadiens  les  plus  recommandables  par 
leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

Après  avoir  proposé  de  nommer  quelques  Canadiens 
juges  de  paix,  les  rapporteurs,  voyant  qu'on  persistait  à 
maintenir  les  lois  anglaises,  faisaient  observer  que  c'était 
une  maxime  de  droit  public  de  laisser  subsister  les  lois  du 
peuple  conquis  jusqu'à  ce  que  le  vainqueur  en  eût  pro- 
clamé de  nouvelles,  et  que  c'était  agir  d'une  manière 
oppressive  et  violente  que  de  changer  soudainement  les 
coutumes  et  les  lois  d'un  pays.  "C'est  pourquoi,  ajoutaient- 
ils,  les  conquérants  qui  agissent  avec  sagesse,  après  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  de  leur  domination,  procèdent  lente- 
ment et  laissent  à  leurs  nouveaux  sujets  toutes  les  cou- 
tumes indiflférentes  de  leur  nature,  celles  surtout  qui 
régissent  la  propriété  et  en  assurent  l'existence.  Il  est 
d'autant  plus  essentiel  de  suivre  une  pareille  politique  en 
Canada,  que  cette  province  est  une  grande  colonie,  établie 
depuis  très  longtemps  par  les  Français  et  améliorée  par 
eux...  On  ne  pourrait  y  introduire  tout  il  coup  les  lois 
anglaises  sur  la  propriété,  avec  le  mode  anglais  de  trans- 
port et  d'aliénation,  notre  loi  de  succession  et  notre 
manière  de  contracter  et  d'interpréter  les  contrats,  sans 
commettre  une  injustice  manifeste  et  sans  occasionner  la 
plus  grande  confusion.  Les  Anglais  qui  achètent  des  biens 
en  Canada,  peuvent  et  doivent  se  conformer  aux  lois  qui 
y  régissent  la  propriété,  comme  ils  feraient  dans  certai- 
nes parties  du  royaume  ou  dans  les  autres  possessions  de 
la  couronne.  Les  juges  anglais  envoyés  d'ici  peuvent  faci- 
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lenient,  avec  l'aide  des  gens  de  loi  et  d'autres  Canadiens 
éclairés,  se  mettre  au  fait  des  Ims  locales,  et  décider 
d'après  les  coutumos  du  pays,  comme  on  décide  d'aprè* 
la  coutume  de  Normandie  leH  affaires  au  JerHcy  et  au 
Guernesey."  Les  rapporteurs  enfin  proposaient  de  rétablir 
les  lois  civiles  franf/aises,  et  d'autorlHcr  le»  jujçes  à  faire 
des  règles  do  procédure  pour  les  différent»  tribunaux. 

Malgré  les  raisons  de  haute  politique  et  de  justice 
apportées  par  ces  deux  célèbres  juriscfmsultes,  leurs  pro- 
positions ne  furent  pas  adoptées.  L'Angleterre  chargea, 
l'année  suivante,  le  gouverneur  Cîarleton  de  faire  faire  une 
enciuC'te  sur  l'administration  de  la  justice.  L'investigation 
fut  longue  ;  elle  montra  encore  une  fois  les  nombreux 
défauts  du  nouveau  régime,  et  l'extrême  confusion  qui 
continuait  à  régner  en  Canada,  puisque  les  meilleurs  juris- 
consultes étaient  partagés  sur  la  question  de  savoir  quelles 
lois  y  étaient  en  vigueur.  Les  propositions  par  lesquelles  il 
fallait  bien  conclure  renouvelèrent  les  embarras  du  pou- 
voir. On  revenait  toujours  à  la  division  de  la  province  en 
trois  districts.  Après  avoir  conseillé  d'instituer  dans  chacun 
un  juge,  avec  un  assistant  canadien  pour  expliquer  la  loi, 
un  shérif  et  un  procureur  du  roi,  on  proposait  ou  de  faire 
un  code  nouveau  et  d'abolir  toute  autre  loi,  ou  de  rétablir 
purement  et  simplement  les  anciennes  lois  françaises,  en  y 
ajoutant  les  parties  du  code  criminel  anglais  les  plus  favo- 
rables à  la  liberté  du  sujet,  ou  enfin  d'adopter  les  lois  anglai- 
ses avec  quelques-unes  des  anciennes  coutumes.  Le  gouver- 
neur ne  voulut  approuver  absolument  aucun  de  ces  projets. 
Il  fit  un  rapport  plus  conforme  aux  vœux  des  Canadiens, 
dans  lequel  il  recommanda  la  conservation  des  lois  crimi- 
nelles anglaises,  et  le  rétablissement  pur  et  simple  des  lois 
civiles  françaises  en  vigueur  avant  la  conquête.  Le  juge  en 
chef  Hey  et  le  procureur  général  Masères  firent  chacun  un 
rapport  à  part,  concluant  à  conserver  des  anciennes  lois 
civiles  celles  qui  concernaient  la  tenure,  l'aliénation,  le 
douaire,  les  successions  et  la  distribution  des  biens  des 
personnes  mortes  sans  testament. 

Ces  divers  rapports  furent  transmis  en  Angleterre  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  renvoyés,  en  1770,  par  le 
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conseil  d'Etat  A  un  comité*  spécial,  qui,  apr^s  les  avoir  eus 
sous  p»a  considération  avec  les  pt'titions  des  Canadiens  et 
un  rapiK)rt  que  lui  avaient  fait  les  lords  commissaires  en 
1769,  fut  d'avis  do  charger  l'avocat  du  roi  et  les  procureur 
et  solliciteur  gônt'raux  d'Angleterre  de  ri'-diger  un  code 
civil  et  un  code  criminel  propres  au  pays,  en  profitant  de 
la  présence  de  son  gouverneur  A  Londres.  Carleton,  de- 
venu gouverneur  g^-n^ral  en  1768,  C-tait  passé  en  Angle- 
terre en  1770,  avec  M.  de  Lotbinière,  pour  être  entendu 
sur  les  affaires  du  Canada.  Le  président  du  conseil,  M. 
Cramahé,  le  remplaçait  par  intérim  A  la  tête  du  gouverne- 
ment. *  MM.  .Marriott.  Thurlow  et  Wedderburne  occu- 
ltaient alors  en  Angleterre  les  charges  d'avocat  du  roi,  de 
procureur  général  et  de  solliciteur  général  ;  c'étaient  des 
hommes  éminents  dans  la  science  du  droit.  Ils  présentè- 
rent leurs  rapports  en  1772  et  1773. 

Marriott  était  d'opinion  que  l'institution  d'une  assem- 
blée représentative  était  prématurée  chez  un  peuple  qui 
était  illettré  quoiqu'il  eût  un  collège  de  jésuites  ;  il  fallait 
établir  un  conseil  législatif,  nommé  par  la  couronne  et 
composé  de  protestants  seulement,  et  non  de  protestants 
et  de  catholiques,  comme  le  recommandait  le  bureau  du 
commerce  ;  on  devait  conserver  le  code  criminel  anglais, 
tolérer  l'usage  de  la  langue  française  et  promulguer  dans 
les  deux  langues  tous  les  actes  publics.  Par  le  3<>'  article 
de  la  capitulation  de  Montréal,  l'Angleterre  s'était  obligée 
à  respecter  la  propriété  et  les  lois  qui  la  protégeaient  : 
par  conséquent,  selon  Marriott,  la  tenure  des  terres  et 
toutes  les  lois  qui  la  concernaient  devaient  être  mainte- 
nues ;  le  silence  du  traité  de  Versailles  n'annulait  point  la 
capitulation  de  Montréal,  parce  que  celle-ci  était  un  pacte 
national,  conclu  avec  les  habitants  eux-mêmes  à  condition 
qu'ils  cesseraient  toute  résistance.  Puis,  après  avoir  reconnu 
ainsi  les  titres  sur  le.squels  s'appuyait  le  Canada,  Marriott 
déclarait  cependant  que  le  parlement  d'Angleterre  avait  le 
droit  de  changer  toutes  ces  lois,  sophisme  par  lequel  il 
détruisait  ce  qu'il  venait  de  dire.  Si  l'on  maintenait  la 

*  MM.  Hey  et  Matières  avaient  aut«i  été  apjieléH  à  Londres. 
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coutume  de  Paris,  il  fallait,  suivant  lui,  l'appeler  coutume 
du  Canada,  pour  effacer  de  l'esprit  des  habitants  toute 
idée  d'attachement  k  la  France  ;  et,  pour  cette  raif«on,  il 
convenait  peut-ôtre  de  changer  en  partie  cette  coutume 
dans  la  vue  de  l'assimiler  aux  lois  anglaises,  puisque  tout 
devait  tendre  i\  l'anglification  et  à  l'extension  du  protentan- 
tisme.  S'il  fallait  admettre  le  culte  catholique,  il  importait 
de  bannir  les  doctrines  romaines,  afin  que  l'Eglise  de  Rome 
n'eût  pas  plus  de  privilèges  en  Canada  qu'en  Angleterre  ;  il 
ne  devait  i)as  y  avoir  d'cvi^-que  catholicjuo  ;  le  diocèse  pou- 
vait être  gouverné  par  un  grand  vicaire  qu'éliraient  le 
chapitre  et  les  curés  de  paroisses,  ou  par  un  "surinten- 
dant ecclésiastique,"  nommé  par  le  roi  et  dont  le  pouvoir 
se  bornerait  à  l'ordination  des  prêtres. 

Il  propose  ensuite  l'expulsion  des  jésuites.  Au  reste,  il 
estime  que  toutes  les  communautés  religieuses  d'hommes 
et  de  femmes  devraient  être  abolies  après  la  mort  de  leurs 
membres  encore  vivants,  et  leurs  biens  rendus  à  la  cou- 
ronne pour  être  employés  au  soutien  des  cultes  et  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  sans  distinction  de  croyances.  Il 
voudrait  que  les  curés  fussent  déclarés  inamovibles  ;  et  il 
lui  paraît  opportun  de  maintenir  le  chapitre  de  Québec, 
contre  l'opinion  du  bureau  du  commerce,  qui  s'était  pro- 
noncé pour  son  abolition. 

Le  chapitre  s'éteignit  peu  de  temps  après,  parce  que  les 
chanoines  restés  dans  le  pays  étaient  vieux,  et  que  l'évê- 
que  n'en  nomma  pas  d'autres  pour  les  remplacer,  sur  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  prêtres,  qu'il  était 
difficile  d'en  appeler  des  campagnes  pour  les  assemblées 
capitulaires,  et  que  la  caisse  épiscopale,  privée  de  ses  plus 
grands  revenus  par  la  conquête,  ne  pouvait  subvenir  aux 
dépenses  de  ce  corps.  Marriott  pensait  qu'il  fallait  conser- 
ver le  chapitre,  afin  que  les  canonicats  fussent  de  "  petites 
douceurs  "  dans  les  mains  du  gouvernement,  pour  récom- 
penser les  prêtres  qui  se  montreraient  fidèles  et  attachés  à 
l'Angleterre. 

Il  terminait  son  rapport  en  disant  que  les  processions  et 
les  autres  pompes  religieuses  devaient  être  défendues 
dans  les  rues  ;  les  fêtes  abolies,  excepté  celles  de  Noël  et 
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du  vendredi  saint  ;  et  les  dîmes  payées  au  receveur  géné- 
ral, pour  être  distribuées  en  proportions  égales  entre  les 
membres  du  clergé  protestant  et  les  membres  du  clergé 
catholique.  Les  lords  commissaires  du  commerce  avaient 
déjà  suggéré  cette  répartition  de  la  diine;  ils  avaient,  de 
plus,  témoigné  qu'il  leur  paraissait  désirable  de  faire 
servir  toutes  les  églises  alternativenient  au  culte  protestant 
et  au  culte  catholique  ;  mais  Marriott  était  opposé  à  ce 
double  emploi,  qu'il  ne  croyait  possible,  d'ailleurs,  que 
dans  les  villes.* 

Dans  ce  long  rapport,  Marriott  n'a  pas  un  mot,  pas  une 
pensée  d'adoucissement  pour  le  sort  des  Canadiens  ;  c'est 
un  long  cri  de  proscription  contre  leurs  usages,  leurs  lois, 
leur  religion  ;  son  hostilité  n'est  retenue  sur  quelques 
points  que  par  certaines  rt^gles  de  prudence  et  certaines 
raisons  de  nécessité,  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaî- 
tre i)Our  le  moment,  en  attendant  toutefois  que  la  mécon- 
naissance en  devienne  possible  et  dès  lors  justifiable. 

Le  solliciteur  général  Wedderburne,  depuis  chancelier 
d'Angleterre  sous  le  nom  de  lord  Loughborough,  se  laissa 
guider  par  des  principes  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus  phi- 
losophique, et  fit  preuve  de  plus  de  modération  et  de  jus- 
tice dans  ses  propositions.  Il  s'étendit  sur  la  forme  de 
gouvernement  et  sur  la  religion  des  Canadiens,  parce  que 
l'une  et  l'autre,  suivant  lui,  devaient  nécessairement  avoir 
une  grande  influence  sur  les  lois  civiles  et  criminelles  qui 
seraient  données  à  ce  peuple  ;  et,  tout  en  déclarant  qu'il 
serait  imprudent  de  lui  accorder  une  assemblée  élective,  il 
reconnut  qu'il  avait  des  droits  qu'il  fallait  respecter,  et 
qu'on  avait  l'obligation  de  lui  assurer  un  gouvernement 
équitable.  "Le  gouvernement  établi  après  le  traité  de 
1763,  dit-il,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  et  il  est  évident 
qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  durer.  Il  faudrait  créer  un  con- 
seil ayant  le  |X)uvoir  de  faire  des  ordonnances  pour  le  bon 
gouvernement  du  pays,  mais  non  le  droit  de  taxer,  que  le 


*  Lo  (rénéral  Murray  avait  reçu  l'ordre  dans  lo  tempe  d'admettre 
lof«  1  -  protestants  A  la  collation  «Iw»  cunv»  dans  le»  villes  ; 

ma.  .aique,  il  n'avait  paK  cru  devoir  le  mettre  à  exécution. 
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parlement  pourrait  se  r^-server  ;  il  faudrait  aussi  permettre 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  sauf  à  abolir  la 
juridiction  ccelt'siastiquc  do  Rome  en  Canada  et  tout  ce 
qui,  dans  le  temporel  de  l'Eglise,  est  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  roi  et  le  gouvernement  politique  de  la 
colonie  ;  rendre  les  curés  inamovibles  et  donner  la  colla- 
tion des  cures  au  roi  ;  séculariser  les  ordres  monasti(iues 
d'hommes  et  tolérer  ceux  de  femmes  ;  conserver  la  loi 
criminelle  anglaise  avec  certaines  modifications  ;  traiter 
avec  circonspection  les  préjugés  des  C'anadiens,  ainsi  que 
ceux  des  émigrés  anglais,  quoique  la  bonne  politique 
oblige  de  faire  plus  d'attention  aux  anciens  habitants 
qu'aux  nouveaux,  non  seulement  parce  (ju'ils  sont  plus 
nombreux,  mais  parce  que  l'intérêt  de  la  Grande- Hretagne 
s'oppose  à  une  forte  émigration  de  ses  fils  vers  le  Canada  ; 
enfin  reconnaître  aux  Canadiens  le  droit  de  jouir  de  toutes 
celles  de  leurs  anciennes  lois  qui  ne  sont  pas  inconcilia- 
bles avec  les  principes  du  nouveau  gouvernement,  vu  que 
la  propriété  de  leurs  biens  leur  ayant  été  garantie,  il  faut 
conserver  les  lois  qui  créent,  règlent,  modifient  cette  pro- 
priété, autrement  elle  se  réduirait  A  une  simple  posscî-sion 
personnelle." 

Thurlow,  qui  a  été  lui  aussi  l'un  des  chanceliers  les  plus 
éminents  de  l'Angleterre  et  l'un  de  ses  juges  les  plus 
indépendants,  était  procureur  général.  Il  avait  la  réputa- 
tion d'être  en  politique  plutôt  conservateur  que  libéral,  et 
plutôt  hostile  que  favorable  aux  libertés  des  colonies.  Il 
se  montra  néanmoins  l'un  des  amis  les  plus  généreux  des 
Canadiens.  Sans  faire  de  recommandations  spéciales  en 
leur  faveur,  il  s'appuya  sur  cette  sage  philosophie  qui 
repousse  le  droit  de  la  force  et  défend  celui  de  la  raison  et 
de  la  justice,  qui  appelle  la  sympathie  des  hommes  sur  les 
opprimés  et  la  haine  des  générations  sur  les  oppresseurs  ; 
il  soutint  tout  ce  qu'il  y  avait  de  juste,  d'humain,  de  poli- 
tique dans  les  nombreuses  propositions  qu'on  avait  faites 
depuis  1764  au  sujet  de  la  forme  de  gouvernement,  de 
la  religion  et  des  lois  qui  convenaient  au  Canada. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  ces  propositions,  et  les 
opinions  contraires  qui  avaient  été  mises  en  avant  sur  les 
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questions  fondamentales,  il  se  contenta  (Vindiquer  les  prin- 
cipes à.  suivre  si  Ton  voulait  toucher  aux  lois  du  Canada. 

*'  D'après  le  droit  des  gens,  dit-il,  les  Canadiens  ont  con- 
servé la  faculté  de  jouir  de  leurs  propriétés,  selon  leur 
mode  de  tenure  ou  de  possession,  comme  à  l'époque  de 
la  capitulation  et  du  traité  de  paix;  ils  ont  aussi  le  droit 
de  jouir  de  leur  liberté  personnelle  ;  toutes  choses  pour  les- 
quelles ils  doivent  s'attendre  A  la  protection  de  la  couron- 
ne. Par  une  conséquence  qui  senilde  nécessaire,  toutes  les 
anciennes  lois  sur  la  propriété  doivent  être  maintenues. 
En  introduire  d'autres,  ce  serait,  comme  le  disent  très  bien 
MM.  Yorke  et  de  Grey,  confondre  et  renverser  les  droits 
au  lieu  de  les  maintenir. 

"  Là  où  certaines  formes  de  justice  civile  ont  été  établies 
depuis  longtemps,  les  hommes  ont  eu  des  occasions  fré- 
quentes de  sentir  eux-mêmes  et  d'observer  chez  les  autres 
la  puissance  coercitive  de  la  loi.  Ces  exemples  font  impres- 
sion sur  leur  esprit  et  les  retiennent  ;  ceux  qui  n'ont  jamais 
vu  oi)érer  la  justice  ou  connu  les  lois,  acquièrent  encore 
une  sorte  de  connaissance  traditionnelle  des  efl'ets  et  des 
conséquences  légales  de  leurs  actes,  connaissance  suffisante 
et  en  même  temps  absolument  nécessaire  dans  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie.  Il  est  donc  facile  de  concevoir  quel 
trouble  extrême  doit  occasionner  l'introduction  de  nou- 
velles formes  de  justice... 

"  La  même  remarque  s'applique  avec  encore  plus  de 
force  aux  lois  criminelles,  qui  offrent  des  exemples  plus 
frappants  et  des  conséquences  plus  importantes.  La  cons- 
ternation générale  que  produit  une  sujétion  soudaine  à  un 
nouveau  .«ysttnie.  dure  longtemps  malgré  la  douceur  du 
code. 

''  De  ces  obscrvati«jns  je  conclus  donc,  que  si  des  sujets 
nouvellement  acquis  par  droit  de  conquête  doivent  atten- 
dre de  la  bonté  et  de  la  justice  de  leur  conquérant  la  con- 
servation de  toutes  leurs  anciennes  lois,  ils  n'ont  pas  moins 
raison,  ce  me  semble,  de  l'attendre  de  sa  sagesse.  Il  est  de 
l'intérêt  du  conquérant  de  ne  |)oint  les  molester  ;  il  doit 
les  laisser  dans  une  très  grande  tranquillité,  dans  une  sécu- 
rité profonde,  ^)our  ne  point  leur  donner  inutilement  sujet 
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de  86  plaindre,  ou  d'être  mécontents  et  de  manquer  de 
respect  à  leur  nouveau  souverain.  Le  meilleur  moyen  de 
leur  assurer  l'ordre  et  la  paix,  c'est  de  les  laisser  dans 
leurs  habitudes  d'obéissance  aux  lois  aux(iuelles  ils  sont 
accoutumés,  et  non  de  les  forcer  à  suivre  des  lois  qu'ils  ne 
connaissent  point.  Et  quand  l'ancien  système  est  plus  par- 
fait  que  tout  ce  que  la  sagacité  humaine  jîcut  espérer  d'y 
substituer,  alors  il  emporte  entièrement  la  balance... 

"Quelque  justes  que  ces  observations  puissent  être  en 
général,  on  r)eut  supposer  des  circonstances  qui  nécessitent 
des  exceptions  ou  des  restrictions  ;  dans  ces  cas  les  chan- 
gements  imposés  par  les  circonstances  doivent  se  faire 
pour  des  raisons  de  nécessité  positive,  dont  la  vraie  sagesse 
ne  peut  méconnaître  la  puissance  ;  et  non  pour  des  raisons 
de  nécessité  idéale,  telles  qu'en  i^euvent  imaginer  d'ingé- 
nieux esprits  comme  ceux  qui  demandent  l'assimilation 
du  pays  conquis,  en  fait  de  lois  et  de  gouvernement,  soit  à 
sa  nouvelle  métropole  soit  à  d'anciennes  provinces  que 
d'autres  accidents  ont  attachés  à  l'empire,  afin  d'avoir  le 
plaisir  d'établir  une  prétendue  harmonie  ou  uniformité 
irréalisable  pratiquement,  et  qui,  d'ailleurs,  serait  inutile 
si  elle  pouvait  exister  ;  ou  afin  d'ôter  à  un  avocat  la  faculté 
d'invoquer  dans  sa  plaidoirie  les  savantes  décisions  du 
parlement  de  Paris,  de  peur  d'entretenir  chez  les  Cana- 
diens le  souvenir  historique  de  l'origine  de  leurs  lois  ;  ou 
encore  afin  de  satisfaire  les  espérances  déraisonnables  de 
cette  poignée  d'Anglais  que  le  hasard  conduit  en  Canada, 
et  qui  croient  trouver  là  les  lois  particulières  des  lieux 
d'où  ils  viennent."  La  logique  pressante  et  sarcastique  de 
Thurlow  servit  la  cause  des  Canadiens. 

Le  conseil  d'Etat  avait  tous  ces  rapports  en  1773.  Depuis 
neuf  ans,  l'Angleterre  cherchait  partout  des  motifs  qui 
pussent  justifier  aux  yeux  de  la  conscience  publique  et  des 
nations  l'abolition  des  lois  et  de  la  religion  qu'elle  avait 
juré  de  conserver  aux  Canadiens  par  les  traités.  La  justice 
que  montra  Thurlow  serait  restée  sans  effet,  et  le  Canada 
serait  passé  sous  la  domination  d'une  poignée  d'étrangers, 
ayant  une  religion,  une  langue,  des  lois  et  des  usages 
différents  de  ceux  de  ses  anciens  habitants,  sans  la  révolu- 
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lion  américaine,  qui  coiumcnva  à  faire  craindre  à  l'Angle- 
terre la  i)erte  de  toutes  ses  possessions  dans  l' Amérique  du 
Nord.  *  Cette  métropole  différa  de  donner  son  dernier  mot 
jusqu'en  177-1  ;  et  l'on  peut  dire  que  la  révolution  qui  sauva 
la  liberté  des  Etats-Unis,  obligea  en  même  temps  l'Angle- 
terre à  laisser  les  Canadiens  jouir  de  leurs  institutions  et  de 
leurs  lois,  en  un  mot,  il  leur  rendre  justice,  afin  d'avoir  au 
moins  une  province  pour  elle  dans  le  nouveau  monde. 

Depuis  quelque  temps  la  patience  des  Canadiens  et  la 
violence  du  parti  anglais,  lequel  ressentait  {)ar  contre-coup 
les  agitations  des  autres  provinces,  formaient  un  contraste 
qui  jwuvait  faire  réfléchir  le  cabinet  de  Londres.  Les  Anglais 
rempli.ssaient  la  magistrature.  Les  magistrats  de  Montréal, 
non  moins  turbulents  que  le  reste  de  leurs  compatriotes, 
avaient  été  sommés  de  comparaître  devant  le  conseil,  A 
tiuél)ec,  pour  répondre  î\  des  accusations  portées  contre  eux. 
L'un  d'eux,  nommé  Walker,  loin  de  se  défendre,  protesta 
contre  tout  ce  que  faisaient  le  gouverneur  et  le  conseil,  et 
exprima  des  sentiments  qui  correspondaient  à  ceux  des 
agitateurs  des  autres  colonies,  ce  qui  fit  dire  au  procureur 
général  Suckling  qu'une  pareille  audace  était  un  crime. 

Les  Canadiens  faisaient  de  continuels  efforts  pour  sortir 
de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gémissaient.  Ils  se  plai- 
gnirent au  gouvernement  de  l'administration  tyrannique 
et  odieuse  de  la  justice  dans  le  district  de  Montréal.  Le 
con.seil  fut  obligé  d'écrire  aux  magistrats  de  ce  district  f 
"que,  d'après  des  faits  trop  notoires  pour  être  révoqués  en 
doute,  les  sujets  du  roi  généralement,  mais  plus  particu- 
lièrement ses  sujets  canadiens-français,  étaient  journelle- 
ment soumis  à  un  degré  de  souffrance  et  d'oppression 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  endurer  et  que  la  justice  publi(iue 
ne  pouvait  tolérer  davantage."  Une  foule  d'abus  étaient 
attribués  A  ces  magistrats,  comme  l'usage  de  répandre 
"dans  les  différentes  paroisses  des  papiers  en  blanc  signés 

•  Ix)  i»amiihlétain.(  Fleimning  dit:  "Tho  govomment  couHuUed 
V'ovcrnor  Carloton  aë  to  tlu»  ini<ans  of  oxciting  tho  zoaloU8  «xwjx^ration 
<>f  tln'  l«-n'U'r«  «^>f  tlio  French  C'auadian.s,  whcn  h«  xtigtfesttxl  tho 
riMjforat)  ; -h  laWB." 

t  \ji'  i  1  an». 
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par  un  seul  juge  de  paix,  pour  être  remplis  ensuite  p-mi-  m 
tornie  d'une  uHKÏgnation,  d'une  prise  de  corpH,  d'un  juge- 
nu-'iit  ou  d'une  exécution,  suivant  l'emploi  qu'en  voudrait 
l'aire  celui  A  (jui  ces  papiers  C-taient  courKl-s  et  (jui  souvent 
n'était  pas  même  ofïîcier  de  justice  ;  pratique  si  illégale,  «i 
l)ornicieuse  dan.s  ses  ett'ets,  si  déshonorante  i>our  les  magis- 
trats qui  l'autorisaient,  que  le  gouverneur  général  et  le 
conseil  n'auraient  pu  y  croire,  s'ils  n'en  avaient  eu  des 
l»reuves  irrécusables." 

Le  gouverneur  chargea  le  conseil  de  faire  une  enquête. 
Le  comité  au(iuel  cette  tâche  fut  confiée,  rapporta*  que  le 
jjouvoir  déjà  trop  étendu  donné  aux  juges  de  jjaix  en  ma- 
tière <le  jiropriété  imnKjhilitre  par  l'ordonnance  de  17(>4, 
avait  été  exercé  d'une  manière  capricieuse  et  vexatoire, 
notamment  dans  le  district  de  Montréal  ;  que,  dans  bien 
des  cas,  ces  magistrats  avaient  même  outrepassé  leur  i)OU- 
voir  et  s'étaient  arrogé  une  juridiction  aussi  dangereuse 
qu'exorbitante,  (jui  avait  pour  efïet  de  remplir  les  prisons 
de  débiteurs  pauvres  et  de  réduire  des  familles  entières  à 
l'indigence  ;  que  le  pouvoir  usurpé  de  la  sorte  par  eux,  de 
faire  vendre  les  immeubles  pour  le  paiement  de  la  dette 
la  plus  minime,  et  de  faire  mettre  le  débiteur  en  prison 
s'il  n'avait  rien,  était  devenu  un  véritable  moyen  d'asservis- 
sement et  d'oppression.  Le  comité  recommanda  d'abroger 
la  partie  de  l'ordonnance  qui  donnait  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  décider  les  questions  relatives  à  la  propriété 
foncière  ;  d'autoriser  chaque  juge  de  la  cour  des  plaids 
communs  à  siéger  seul  dans  les  affaires  au-dessous  de  dix 
livres  sterling  ;  enfin  de  n'accorder  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  d'un  débiteur  ou  de  faire  emprisonner  sa 
personne  que  quand  la  dette  et  les  dépens  du  procès  excé- 
deraient la  valeur  de  dix  livres  du  cours  d'Halifax. 

Le  temps  arrivait  où  l'Angleterre,  mieux  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts,  allait  changer  de  politique  et  se 
montrer  plus  douce  aux  Canadiens.  Le  gouverneur  favo- 
risait ce  penchant.  Il  pensa  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d'acquérir  leur  confiance  était  de  rétablir  les  lois  françai- 

*  Le  11  septembre  1769. 
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ses.  Il  avait  souvent  déjà  tûinoigné  le  désir  de  voir  la  cou- 
tume do  Paris  rédigée  plus  intclligihleincnt,  et  mieux 
adaptét'  aux  l>osoins  du  pays.*  Tl  ai)pola  plu.«iieur8  avocats 
canadien.^.  C'ugnet,  .seigneur  do  Salut  Ktioiino,  Juchoreau, 
Pressard  et  d'autres  légistes  instruits  se  chargèrent  <lc 
cette  tAche  diflicile.  Leur  travail  fut  revu  en  Angleterre 
par  Marriott,  Thurlow  et  Weddorhurno.  Tl  otnbras.sait 
aussi  les  ord<Minances  criminelles  des  rois  de  France  sui- 
vies en  Canada  et  la  jurisprudence  sur  cette  matière.  Il  fut 
l>uhlié  à  Londres  en  anglais  et  en  français  dans  les  années 
1772  et  1773. 

Le  parti  extrême  de  la  proscription,  furieux  de  cette 
nouvelle  politique.  ])Oussait  de  hautes  clameurs.  Mas^res, 
retourné  A  Londres  et  fait  baron  de  IVchiiiuier,  était  de- 
venu l'homme  de  confiance  et  l'agent  de  cette  faction.  Lui 
que  les  Canadiens  avaient  regardé  comme  un  de  leurs  pro- 
teiteurs  lorsqu'il  avait  paru  en  Canada  la  première  fois,  cet 
homme  qui  appartenait  A  une  famille  que  le  fanatisme 
religieux  avait  fait  proscrire  de  la  France,  consentait  à 
devenir,  comme  Marriott,  Pavocat  des  proscripteurs  dans 
sa  j>atrie  adoptive  ;  et,  pour  cela,  il  marchait  dans  doux 
voies  <iue  l'histoire  n'a  pas  bien  édaircies.  D'une  part, 
dans  un  rapport  écrit  à  cette  époque,  il  faisait  une  revue 
assez  favoral>lo  des  lois  françaises,  et,  dans  ses  tôte-A-tôto 
avec  les  agents  chargés  de  les  défendre,  il  embrassait, 
selon  le  témoignage  de  Du  Calvet,  la  cause  des  Cana- 
diens avec  la  plus  grande  chaleur  ;  d'autre  part,  dans 
les  nombreux  papiers  imprimés  sous  sa  direction  et  tjui 
forment  plusieurs  volumes,  s'il  n'est  pas  entièrement  hos- 
tile A  toutes  leurs  institutions  civiles  et  religieuses,  il  se 
montre  très  peu  zélé  pour  la  conservation  do  ces  choses 
qui  paraissaient  si  essentielles  A  leur  bonheur.  Entre  ces 
contradictions,  les  uns,  cherchant  A  la  «jucstion  qu'elles 
font  naître  une  solution  dans  ses  volumineux  écrits  et  sur- 
tout dans  le  Canadian  Frcrhohlcr,  pensent  que  s«»n  dessein 
étîiit  d'amener  les  fanatitiues,  par  une  chaîne  de  raisonne- 
ments dont  ils  ne  voyaient  pas  bien  îa  conséquence,  ruais 

*  Sfiiith.  Ff''f"rii  iif  ('muuln. 
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dont  ils  ne  pourraient  ensuite  se  dégager,  à  un  but  opposé 
à  celui  qu'ils  voulaient  atteindre;  les  autres  ne  veulent 
voir  dans  ses  contradictions  que  les  menées  d'un  intrigant 
ou  d'un  traître.  Quoi  qu'il  en  soit,  Masères  informa  ceux 
qu'il  servait  de  la  décision  probable  du  gouvernement  au 
sujet  du  Canada. 

En  voyant  la  tournure  que  prenaient  les  affaires  colonia- 
les et  le  désir  du  roi  de  s'attacher  les  Canadiens  pour  la 
lutte  qui  se  préparait  en  Amérifiuo,  les  protestants  crurent 
(ju'il  était  temps  do  faire  dos  démonstrations  plus  vigou- 
reuses, et  de  réclamer  enfin  l'accomplissement  des  pro- 
messes de  1763,  c'est-à-dire  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Ils  tinrent  plusieurs  assemblées  pour  voter  des 
pétitions.  *  Ils  nommèrent  deux  comités,  l'un  à  Québec  et 
l'autre  A,  Montréal,  et  invitèrent  les  Canadiens  à  se  joindre 
â  eux.  Ils  eurent  soin  d'abord  de  se  taire  sur  un  |>oint 
capital,  la  religion.  La  chambre  que  le  général  Murray 
avait  convoquée  en  1764,  n'avait  rien  fait  parce  que  les 
membres  canadiens  avaient  refusé  de  prêter  le  serment 
du  test.  Les  Canadiens  croyaient  toujours  que  si  un  autre 
parlement  était  convoqué,  ils  en  seraient  exclus,  en  vertu 
de  cette  maxime  fondamentale  de  la  constitution  anglaise 
qui  frappait  les  catholiques  d'ostracisme.  La  conclusion 
de  la  requête  des  Anglais  gardait  le  silence  sur  ce  point- 
là.  Les  catholiques,  connaissant  leur  pensée  secrète,  exi- 
gèrent avant  toute  chose  que  le  roi  fût  formellement  prié 
d'admettre  dans  la  nouvelle  chambre,  sans  distinction  de 
religion,  les  catholiques  comme  les  protestants.  Forcés  de 
s'expliquer,  les  protestants  refusèrent  de  se  rendre  à  cette 
demande  ;  ce  qui  fut  la  véritable  raison  pour  laquelle  les 
Canadiens  les  plus  désireux  d'avoir  un  gouvernement  repré- 
sentatif, ne  voulurent  pas  se  joindre  à  eux.  Quelques-uns 
l'auraient  fait  peut-être  ;  mais  les  autres  s'y  refusèrent  abso- 
lument, persuadés  plus  que  jamais  que  les  pétitionnaires 
se  proposaient  de  soutenir  le  principe  de  l'exclusion,  tout 
en  se  prévalant  des  signatures  des  catholiques,  prévision 

*  La  première  assemblée  n'était  composée  que  d'une  quarantaine 
de  personnes. 


HISTOIRE   DU  CANADA.  121 

que  l\'Vtnpniont  justifia  ensuite,  i>uisquo  .Masrrop,  parlant 
au  nom  do  ces  mt lucs  lutitionnaires,  voulut  faire  exclure 
les  catholiques  du  conseil  K'gislatif  établi  par  l'acte  de 
1774. 

Après  ce  refus,  les  protestants  demandèrent  à  M.  Cra- 
mahC',  lieutenant-gouverneur  depuis  1771,*  de  convo<juer 
une  assemblée  de  représentants  du  peuple.  Celui-ci  répon- 
dit que  leur  demande  était  troj)  importante  jwur  qu'elle 
pût  être  résolue  par  lui-même  ou  par  le  conseil,  mais  qu'il 
la  transmettrait  aux  ministres  qui  s'occupaient  des  affai- 
res canadiennes,  t  Les  protestants,  réduits  j\  agir  seuls, 
envoyèrent  leurs  pétitions  A  leur  agent  A  Londres,  (jui  les 
présenta  au  roi.  Elles  étaient  signées  de  cent  quarante-huit 
personnes  seulement,  dont  trois  Canadiens  protestants.  De 
plus,  ils  prièrent  le  comte  de  Darmouth,  un  des  secrétai- 
res d'Etat,  de  s'intéresser  en  leur  faveur,  et  l'infyrmèrent 
que  le  conseil  et  le  gouverneur  rendaient  des  ordonnances 
contraires  aux  lois  anglaises,  que  le  pays  manquait  de 
ministres  protestants,  que  le  séminaire  de  Québec  ouvrait 
des  classes  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  et,  ce  qui  était 
très  alarmant,  qu'il  n'y  admettait  que  des  professeurs 
catholi(iues.  Ils  écrivirent  en  même  temps  aux  principaux 
marchands  de  Londres  pour  les  engager  A  seconder  leur 
démarche.  Ils  tenaient  tant  A  leur  système  d'anglification 
que,  même  encore  plusieurs  années  après,  en  1782,  le  con- 
seiller Finlay  déclara  qu'il  était  désirable  d'établir  des 
écoles  anglaises  dans  les  paroisses  et  de  défendre  l'usage 
du  français  dans  les  cours  de  justice  après  un  certain  nom- 
bre d'années. 

En  présence  de  l'hostilité  des  protestants  contre  les 
catholiques,  les  ministres  n'osèrent  pas  donner  une  cham- 
bre représentative  au  Canada  ;  ils  se  bornèrent,  pour  le 
moment,  A  un  conseil  législatif  nommé  par  le  roi.  Alors 
Masères  leur  proposa  de  le  former  de  trente  et  un  mem- 
bres inamovibles,  se  réunissant  après  convocation  publi- 
que, de  donner  A  ses  membres  le  droit  d'initiative,  mais 

•  Sniiih. 

t  l'rocès-verbaux  du  conseil  exécutif,  1773. 
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non  lo  droit  rl't'lablir  «les  impôts,  et  Mifiri  <]<■  n'v  nilnifftr'' 
jamnis  que  rlo8  protestants. 

TnndiB  que  lo  parti  j)rot(-'.stiinl  demandait  uin.si  1  uh.se r- 
vissomcnt  des  catholiquen,  au  nom  de  la  liberté,  ceux-ci 
ne  cessaient  point  de  travailler  à  détruire  le»  préjugéfi  de 
TAnjîleterre  contre  eux,  ÎIh  avaient  aussi  les  yeux  «ur  ce 
qui  se  i)aHKait  dans  les  provinces  voisines.  Ils  jmuvaient 
juger  sainement  do  leur  propre  situation,  et  de  celle  des 
intérêts  m<'tro|)olitain8  sur  ce  continent,  comme  le  prouve 
lo  mémoire  prophéticpie  cité  dans  le  discours  placé  en  této 
de  cet  ouvrage.  Ce  mémoire  montrait,  avec  une  grande 
force  do  logique,  que,  si  l'Angleterre  voulait  se  maintenir 
on  ('anada,  elle  devait  accorder  aux  habitants  tous  les 
privilèges  d'hommes  libres;  qu'elle  devait  favoriser  leur 
religion  et  non  la  détruire  par  le  moyen  sourd  mais  in- 
luillible  des  exclusions  ;  et  que  ce  ne  serait  pas  avoir  la 
liberté  d'être  catholique  que  de  ne  pouvoir  l'être  sans 
l)erdre  tout  ce  qui  pouvait  attacher  les  hommes  :\  la 
I)atrie. 

Les  Canadiens  tinrent  des  asseniblées  et  iirent,  en  dé- 
eem])re  1773,  une  pétition  jiour  demander  au  roi  le  réta- 
blissement de  leurs  anciennes  lois  et  la  jouissance  des 
droits  et  privilèges  politiques  des  sujets  anglais. 

Cette  requête,  qui  passa  pour  l'expression  des  sentiments 
de  la  majorité  des  Canadien.s,  ne  fut  signée  cependant  que 
par  une  très  petite  partie  des  seigneurs  et  des  bourgeois 
des  villes.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  le  clergé  parta- 
geait les  sentiments  des  pétitionnaires,  mais  que  suivant 
son  usage,  s'il  fit  des  représentations,  il  les  fit  à  part.  Le 
peuple  ne  sortit  point  de  son  silence,  et  l'opinion  que  les 
remontrances  qu'il  y  eut  alors  venaient  de  lui,  n'a  aucun 
fondement.  Il  ne  fit  aucune  démonstration.  Dans  sa  dé- 
fiance, il  présumait  avec  raison  qu'il  n'obtiendrait  aucune 
concession  de  l'Angleterre,  puisque  le  parti  whig,  ou  libé- 
ral, auquel  il  aurait  pu  s'adresser  dans  le  parlement 
anglais,  était  celui-là  même  qui  appelait  avec  le  plus  de 
violence  l'abolition  de  tout  ce  qui  était  français  en  Canada, 
en  exceptant  à  peine  la  religion.  Le  peuple  laissa  donc 
agir  les  seigneurs  et  leurs  amis  ;  ils  demandaient  tout  ce 
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qu'il  aurait  demandé  lui-même,  et  ils  avaient  plus  d'espoir 
ilï'tre  écoutés  parce  (jue  leur  cause  devait  exciter  quelque 
sympathie  chez  les  torys,  qui  possédaient  le  pouvoir  et  qui 
formaient  les  classes  privilégiées  de  la  métr"'"'l"  <l'>iit  nos 
seigneurs  étaient  Timage  dans  la  colonie. 

Au  reste,  le  langage  des  seigneurs  était  omprcint  d'un 
profond  respect  pour  le  trône.  Ils  ne  cherchaient  jKiint  à 
déiK)uiller  les  citoyens  protestants  de  leurs  droits  au  nom 
de  la  liberté;  ils  ne  demandaient  point  la  proscription  de 
toute  une  race  parce  que  sa  cr«)yance  religieuse  diflférait 
de  la  leur  ;  ils  voulaient  seulement  jouir  comme  les  autres 
sujets  du  prince  des  droits  et  des  privih'^ges  que  la  qualité 
d'.\iiglais  leur  donnait  aux  youx  du  droit  comnuni.  Leur 
pétition  fut  accompagnée  d'un  mémoire,  dans  lequel  ils 
revendiijuaicnt  au.ssi  le  droit  de  participer  aux  emplois 
civils  et  militaires,  droit  contre  lequel  se  prononça  Masè- 
res,  au  nom  du  parti  anglais.  Ils  représentaient  encore 
(jue  la  limite  méridionale  du  Canada  fixée  en  1763  au 
4.5'"  degré  de  latitude  nord,  à  quinze  lieues  seulement 
de  la  ville  de  Montréal,  resserrait  trop  la  province  de 
ce  côté  ;  que  le  Canada  occidental,  embrassant  le  Détroit 
et  Michillimackinac,  devait  être  restitué  au  Canada  orien- 
tal, avec  les  pays  adjacents  jusqu'au  Mississipi,  pour  les 
besoins  de  la  traite  des  pelleteries,*  de  même  que  la  côte 
du  Labrador,  iK)ur  ceux  de  la  pêche.  Ils  ajoutaient  que 
la  colonie,  par  les  fléaux  et  calamités  de  la  guerre,  et 
jiar  les  fréquents  incendies  qu'elle  avait  essuyés,  n'était 
pas  encore  en  état  de  payer  ses  dépenses,  et  par  conséquent 
d'avoir  une  chambre  élective  ;  qu'un  conseil  composé  de 
Canadiens  et  d'Anglais,  serait  beaucoup  plus  A  propos  ; 
enfin  qu'ils  espéraient  d'autant  plus  obtenir  cette  dernière 
grAce  du  roi  (jue  les  Canadiens  po.ssédaient  plus  des  dix 
rlouzièmes  des  seigneuries  et  pres<pio  toutes  les  terres  en 
roture. 

*   •  I41  n'union  do  ceH  poètes,  dÎKait  le  mémoire,  «orait  d'autant 

I  '         '     -aire  à  notro  pays  que,  n'y  ayant  jwint  <lo  justiœrf^tablio, 

«  (ronrenrM  <!«  iKiin)  do  mauvaiw*  foi,  auxi|iiolh  non»  four- 

li. — 11^  di'*<  iiinn-handisoH  |x»iir  faire  lo  ('«Huinon-*»  aviv  Uw  Kauvag:e.s, 

y  r<-tont  iniiMin<'uionl  avw  noh  offotn,  ct^  «jui  nùno  cette  o-t>lonio." 
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La  déclaration  au  sujet  de  rasBembU-e  représentative  a 
été  reprochée  depuis  aux  Hignataires  canadien».  Mais, 
voyant  l'impossibilité  d'avoir  alors  une  chambre  où  les 
catholiques  fussent  admis,  ces  Canadiens  firent  sagement, 
pour  assurer  la  conservation  do  leur  religion  et  de  leurs 
lois,  de  demander  un  simple  conseil  législatif  nommé  par 
la  couronne.  Quel  avantage  en  effet  le  colon  français  aurait- 
il  retiré  d'une  chambre  élective  dont  il  eût  été  exclu  ; 
d'une  chambre  qui  eût  été  composée  d'ennemis  déclarés 
de  sa  langue  et  de  toutes  ses  institutions  sociales,  d'hom- 
mes enfin  (jui,  «lans  le  moment  mémo,  voulaient  le  priver 
des  emi)lois  publics,  et  qui  auraient  sans  doute  signalé 
l'avènement  du  régime  représentatif  par  la  i)roscription  de 
tout  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  sa  religion,  ses  lois  et  sa 
nationalité?* 

Les  demandes  des  Canadiens  furent  accueillies  comme 
elles  devaient  l'être  dans  la  conjoncture  où  se  trouvait 
l'Angleterre,  et  servirent  de  base  j\  la  loi  de  1774,  qui  for- 
mait partie  d'un  plan  beaucoup  plus  vaste,  car  il  embras- 
sait toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
La  puissance  croi.ssante  de  ces  colonies  effrayait  de  plus 
en  plus  la  métropole,  et  leur  attitude  depuis  le  traité  de 
1763,  exposée  brièvement  dans  le  chapitre  suivant,  fera 
(  onnaître  assez  les  vrais  motifs  de  sa  politique  à  l'égard 
du  Canada. 

En  1772,  M.  Briand  reçut  un  coadjuteur.  Depuis  long- 
temps le  fardeau  de  l'épiscopat  était  devenu  trop  lourd 
pour  un  seul  homme  dans  un  pays  si  vaste.  M.  d'Esglis,  né 
à  Québec  en  1710,  avait  été  choisi  par  le  chapitre  en  1770  ; 
mais  sa  nomination  avait  éprouvé  ensuite  beaucoup  de 
difficultés.  Enfin  le  général  Carleton,  qui  était  à  Londres, 
les  ayant  aplanies,  le  pape  Clément  XIV,  avec  le  con.sen- 
tement  de  l'Angleterre,  accorda  des  bulles  à  l'élu,  et  le 
nomma,  le  22  janvier  1772,  évêque  de  Dorylée  in  partibus, 

*  Le  détail  de  ces  luttes,  de  ces  remontrances,  de  ces  pétitions  et 
contre-pétitions,  peut  paraître  trop  minutieux  à  l^eaucoup  de  lec- 
teurs ;  mais  on  doit  se  rappeler  que  nos  pères  combattaient  i)our  nous 
comme  pour  eux-même-s  ;  leurs  efforts  pour  améliorer  notre  destinée 
ne  doivent  pas  sortir  de  notre  mémoire.  (Note  de  la  1"  édition.) 
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et  coadjutcur  de  Tév^-que  de  Qu^-hec  avec  droit  de  succes- 
sion au  .siège  de  ce  i>réhit.  M.  (rKsfrlis  est  le  premier  Cana- 
dien qui  ait  porté  la  mitre.* 

Le  chapitre  de  Québec  sY-lfij^mt  peu  de  tomps  apn-n. 
.Son  dernier  acte  capitulaire  est  de  l'année  1773.  Le  dernier 
chanoine  mourut  en  1776. 

Malgré  les  vo^ux  des  protestants  anglais  pour  l'extinc- 
tion du  catholicisme,  telle  est  l'inconstance  des  événements 
humains,  que  les  jésuites,  déjjl  chassés  du  Paraguay  et  ban- 
nis de  France,  existaient  encore  en  Canada.  Ce  ne  fut  (pi'a- 
près  la  suppression  de  la  société  par  le  pape  en  1773,  que  le 
gouvernement  résolut  de  8'emj)arer  de  leurs  biens,  oubliant 
que  les  jésuites  n'en  étaient  que  les  dépositaires,  puisque 
ces  biens  avaient  été  donnés  jmr  les  rois  de  Franco  pour 
l'éducation  du  peujtle  et  l'instruction  religieuse  des  sauva- 
ges. En  1776,  le  gouvernement  transforma  leur  coUt^ge  eu 
caserne  pour  la  garnison.  Ces  bons  religieux  avaient  été 
ubliirés  de  renvoyer  les  professeurs  pendant  le  siège  de 
Québec,  en  1751),  et  n'avaient  pu  reprendre  que  les  écoles 
élémentaires  après  la  guerre,  f 

*  •*  Depuis  co  temps,  IVvè^iuo  do  Québec  a  toujours  eu  un  coatljutour, 
projx>s<''  par  lui,  agréé  i)ar  le  nipr<''Hontant  (hi  roi  en  i*ette  province, 
admis  au  serinent  (rallégoanco  devant  le  gouverneur  on  conseil,  con- 
firmé par  lies  bulles  tlo  la  cour  do  Kome  sur  la  jiostulation  do  l'évè- 
quo  et  sur  lo  témoignage  du  clergé,  consacré  dans  la  province  même, 
et  prêt  à  8uccé*ler  à  révê<iue  en  cas  de  mort  ou  de  résignation,  et 
a.H.sermenté  «lo  nouveau  lorsque  swi  tour  e«t  venu  d'cx'cujier  le  si^e 
épiscopal."  (Mémoirr  do  M.  l'Uvssis  à  sir  (nvjrgo  Prévost  (1811),  cité 
jjftr  M.  Ferland  dans  sa  Notice  biographique  $ur  Mgr  Jusrph-C'fnrr 
PltMtin,  êrâ'iue  de  Qttit>€C.) 

t  Kn  1778,  le  gouvernement  prit  posseKRÎon  du  palais  épi.scopal  en 
acconlaut  à  révé<iuo  un  loyer  de  cent  cin<iuante  livres  sterling. 


CHAPITRE  II. 


RÉVOLUTION   AMÉRICAINE. 
1771-1775. 

DifTicult^B  entre  l'Angletorre  ot  hom  ancienne»  colonuw.  —  Divinion» 
<lanH  lo  parloniont  ù  ce  wijet.— Avèiioniont  «le  lord  Nortli  an  niiniu- 
tùro.  —  Troiil)l('H  A  Bonton.  —  Me»uro«  axjrcitiviw  do  la  ni('>tropolo, 
«Hii  (honlHuMi  n»<'^m(»  toiiipH  à  s'altarlier  lo  Canatla  par  doH  ci-ip  ■-- 
sions.  —  IV'litions  (>i)ix>.s(''o,s  (Uw  Canadions  ot  «1«'«  AntilaÏH;  tai  .  u 
dos  délais  jKMir  dt'cidor  ontro  los  doux  i)arti.s.  —  Acte  de  1774,  »lit 
do  (iiu'ltoc  ;  df'-bats  i\  la  chanihrti  dos  roininnneH.  —  CVmjrrèH  de 
rhiladolphio;  il  mot  l'acte  do  Qu<''lx«' an  nond>ro  de  «es  jrriefM. — 
8os  adrosHOH  à  l'Angleterre  et  aux  Cana<lien8.  —  Le  g^-n^-ral  CarUv 
ton  revient  en  Canada;  il  établit  un  conseil  législatif.  —  S<inti- 
nionts  des  Canadiens  sur  la  lutte  qui  se  préimre.  —  Premières 
hostilités.  —  Surprise  de  Ticondéroga,  de  Crown- Point  et  de  Sainl- 
Jean.  —  Gnorro  civile.  —  Bataille  de  Bunkor-Hill.  —  Knvahisstv 
mont  du  Cana<la.  —  Montgomery  et  Arnold  marchent  sur  (^uolx^c; 
Montréal  ot  los  Trois-Rivièros  toml)ent  en  leur  |xnivoir.  —  Le  gou- 
verneur rentre  en  fugitif  dans  la  cajiitalo,  devant  laquelle  les  insur- 
gents  mettent  lo  siôga 

Les  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  étaient  alors 
en  révolte  ouverte  contre  l'Angleterre,  et  marchaient  à 
grands  pas  vers  la  révolution  qui  devait  a,ssurer  leur 
indépendance.  Depuis  l'année  1690,  qui  avait  vu  s'opérer 
des  changements  si  considérables  dans  leurs  institutions, 
l'Angleterre  avait  cherché  sans  cesse  à  restreindre  leurs 
privilèges,  surtout  en  fait  de  commerce.  Nous  avons  vu 
dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  quelle  avait  été  la 
cause  de  ces  changements,  et  quel  était  le  caractère  des 
habitants  de  ces  colonies,  unis  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes au  parti  républicain  des  temps  de  Cromwell.  Il  ne 
sera  donc  pas  étonnant  de  les  voir  repousser,  en  1775,  les 
prétentions  d'une  métropole  devenue  toute  monarchique. 

Après  avoir  fait  la  loi  de  navigation,  qui  réduisait  à  d'é- 
troites limites  le  commerce  maritime  des  colonies,  l'Angle- 
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terre  avait  tU-fendu,  en  1732,  rexportation  des  chapeaux 
et  des  tii^sus  de  laine  d'une  province  A  l'autre  ;  l'année 
suivante,  l'importation  du  «ucre,  du  rhum  et  de  la  mélasse» 
A  moins  de  droits  exorbitants,  et  en  175(),  l'établissement 
d'usines  de  laminage  et  la  coupe  des  bois  de  pin  et  de 
sapin  dans  les  forêts.  Enfin  elle  voulait  exercer  une  auto- 
rité absolue  sur  toutes  ses  colonies.  "C'est  faire  un  étrange 
abus  de  son  intelligence  que  de  refuser  de  reconnaître  ce 
droit,  disait  un  membre  des  communes  ;  du  reste  la  trahi- 
son et  la  révolte  sont  des  fruitvS  propres  au  sol  du  nouveau 
monde."  La  Nouvelle-Angleterre,  pour  ne  point  paraître 
trop  assujétie  i\  la  (irande-Hrctagne,  lorsqu'elle  acciuiesçait 
A  une  loi  du  parlement  britannique,  imprimait  î\  cette  loi 
un  caractère  particulier  en  la  promulguant  comme  si  elle 
venait  d'elle-même.  Los  autres  provinces  avaient  toujours 
vu  comme  elle  les  prétentions  métropolitaines  avec  aver- 
sion, et  si  elles  s'y  étaient  soumises  quelquefois,  c'est  parce 
qu'elles  s'étaient  crues  trop  faibles  pour  y  résister;  mais 
leur  puissance  croissait  de  jour  en  jour.  Leur  population, 
qui  était  de  deux  cent  soixante-deux  mille  Ames  vers 
1700,  s'élevait  déjA  A  trois  millions  en  1774. 

L'Angleterre,  devenue  seule  uïaître.sse  de  l'Amérique  du 
Nord  par  le  traité  de  1763,  se  montra  plus  exigeante.  Elle 
voulut  tirer  de  .ses  colonies  un  revenu  direct,  qui  l'aidAt  A 
payer  l'int^'rêt  de  la  dette  nationale,  que  la  guerre  du  Ca- 
nada avait  beaucoup  augmentée,  sans  compter  les  millions 
qu'elle  avait  coûté  aux  Américains.  On  avait  autrefois  pro- 
I>08é  ce  moyen  A  Walpole,  qui  avait  répondu:  "J'ai  contre 
moi  toute  la  vieille  Angleterre,  voulez-vous  encore  que  la 
jeune  devienne  mon  ennemie?"  Le  ministre  Cîrenville,  qui 
tenait  plus  A  sa  place  que  son  prédécesseur,  présenta  au 
parlement,  contre  sa  propre  opinion  et  pour  complaire  A 
(Jeorge  III,  les  résolutions  qui  devaient  servir  de  base  A 
l'acte  du  timbre  ;  elles  furent  adoptées  sans  opposition 
au  mois  de  mars  1764. 

Toutes  les  colonies  protestèrent  contre  cette  mesure.  Les 
liiDmracs  austères  du  Massachusetts  disaient  que  si  l'Angle- 
terre avait  la  liberté  de  lever  des  contributions  sur  les 
colonies  A  son  profit  et  A  sa  convenance,  il  en  résulterait 
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un  système  d'oppression  qui  deviendrait  bientôt  inBupj>or- 
table,  car,  une  fois  ^'•tabli,  il  serait  presque  impossible  «le 
s'en  délivrer,  ou  même  de  le  modifier.  "  Nous  ne  sommes 
pas  représontC'S  dans  le  parlement  britannique,  disaient- 
ils  :  qui  empôcbera  la  chambre  dos  communes  de  chercher 
j\  se  soulager  du  poids  des  impôts  en  le  faisant  porter  sur 
nous  ?  En  notre  qualité  de  sujets  anglais,  nous  soutenons 
que  nous  ne  pouvons  (^tre  taxés  que  par  nos  propres  repré- 
sentants." 

Les  Américains  avaient  d'autres  sujets  de  plainte.  La 
présence  d'une  armée  permanente  dans  leur  pays  les 
gênait  beaucoup  ;  il  y  eut  augmentation  du  traitement  des 
juges,  et  cela  parut  encore  un  moyen  adroit  de  diminuer 
l'indépendance  de  la  magistrature  ;  les  gouverneurs  de 
province,  qui  n'étaient  plus  nommés  comme  autrefois  par 
les  habitants,  se  montraient  aussi  toujours  disposés  A 
prendre  des  mesures  arbitraires. 

Malgré  l'opposition  que  souleva  le  dessein  de  taxer  les 
colonies,  le  parlement  porta,  en  1765,  la  loi  qui  établissait 
au  delà  des  mers  les  mêmes  droits  de  timbre  que  dans  la 
Grande-Bretagne.  Franklin,  agent  du  Massachusetts  il 
Londres,  écrivit  aux  Américains:  "Le  soleil  de  la  liberté 
est  passé  sous  l'horizon,  il  faut  que  vous  allumiez  les  flam- 
beaux de  l'industrie  et  de  l'économie."  Quoiqu'il  reçût  du 
gouvernement  vers  cette  époque  une  vaste  concession  de 
terres  sur  l'Ohio,  *  Franklin  marchait  toujours  avec  le 
parti  le  plus  avancé  des  colonies.  Les  Américains  résolu- 
rent de  ne  plus  consommer  de  marchandises  anglaises,  ce 
qui  effraya  les  marchands  de  la  métropole  au  point  de  les 
rallier  aux  partisans  de  la  cause  américaine.  La  Virginie, 
par  les  inspirations  du  célèbre  patriote  Patrick  Henry 
commença  l'opposition  a  l'acte  du  timbre.  Les  résolutions 
qu'il  présenta  dans  le  parlement  pro\dncial  et  qui  pas- 
sèrent après  de  longs  débats,  déclarèrent  que  le  peuple 
n'était  pas  tenu  d'obéir  aux  lois  d'impôt  qui  n'étaient  pas 
votées  par  ses  représentants  :  quiconque  soutenait  le  con- 
traire était  l'ennemi  des  colonies.  Dans  la  chaleur  de  la 

*  O'Callaghan,  Documentary  History  of  ihe  State  of  Neir  York. 
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discussion,  Henry  parla  avec  la  plus  grande  hardiesse. 
Faisant  allusion  au  sort  des  tyrans:  "César,  dit-il,  a  eu 
son  Brutus;  Charles  I"',  son  Cromwell,  et  George  III..." 
Ici  il  8'arr<*'ta  au  milieu  des  cris  de,  trahison  /  (rahison  !  !... 
"  Et  George  III,  continua-t-il,  pourra  profiter  de  leur  exem- 
ple. Si  c'est  lîi  de  la  trahison,  qu'on  me  le  fasse  voir  !  "  Il 
y  eut  des  émeutes  dans  plusieurs  endroits,  A  Boston  le  peu- 
ple démolit  le  bureau  du  tindtro.  A  Philadelphie,  quand 
le  bAtiment  qui  apportait  le  papier  timbré  entra  dans  le 
port,  tous  les  navires  hissèrent  leurs  pavillons  h  mi-nu\t, 
et  les  cloches,  enveloppées  de  cr6i>e  noir,  firent  entendre 
des  sons  lugubres  jusipril  la  fin  du  jour.  Enfin  un  congrès, 
comi>08é  de  députés  de  la  plupart  des  provinces,  s'assem- 
bla à  New- York,  et  vota  des  pétitions  au  parlement  britan- 
nique contre  la  loi  sur  le  timbre.  L'opposition  devint  si 
générale  que  les  préposés  à  la  recette  de  cette  contribution 
furent  partout  contraints  de  renoncer  publiquement  à  leur 
emploi  et  de  retourner  en  Euroi>e.  Les  ofl[iciers  de  justice, 
les  avocats,  etc.,  s'engagèrent  A  discontinuer  leurs  fonctions 
plutôt  que  de  se  soumettre  au  nouvel  impôt.  La  populace 
brûla  des  ballots  de  papier  timbré,  sur  le  rivage,  avec  des 
acclamations  de  joie.  Les  marchands  cessèrent  tout  négoce 
avec  l'Angleterre.  En  même  temps  que  ces  mesures  don- 
naient l'impulsion  A  l'industrie  coloniale,  le  commerce  de 
la  métropole  tomba  dans  une  stagnation  ruineuse,  (jui  mit 
le  gouvernement  dans  lo  plus  grand  embarras  ;  quelques 
ministres  |)enchaient  pour  l'emploi  de  la  force;  les  autres^ 
|)Our  les  tempéraments. 

Le  parlement  britannique  s'ouvrit  en  17G6  sous  de  fiV 
cheux  auspices.  La  misère  et  le  mécontentement  agitaient 
tout  l'empire.  Menacé  d'une  révolution,  le  ministère  pro- 
posa lui-même,  appuyé  de  Pitt  et  de  Burke,  de  révoquer, 
tout  en  maintenant  le  droit  souverain  de  la  métropole,  la 
loi  qui  avait  allumé  la  colère  des  colonies.  Les  débats, 
dans  lewiuels  les  orateurs  des  deux  partis  se  surpassèrent 
par  la  beauté  et  par  la  force  de  leur  élo(iuence,  durèrent 
fort  longtemps  ;  ils  se  terminèrent  A  l'avantage  du  minis- 
tère. Pour  se  rendre  plus  populaires,  les  ministres  firent 
|>orter  plusieurs  lois  favorables  au  commerce  colonial,  et 
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obtinrent  de  la  FVance  la  liquidatiun  de»  p.'ipicre  iln  T'a- 
nada  dus  dopuifi  la  guerre  de  la  conquête. 

L'abrogation  de  l'acte  du  tini})re  fut  reçue  avec  joie  en 
Amérique,  et  suspendit  <iuel<jue  tenips  l'opiKisition  hos- 
tile que  cette  loi  avait  fait  naître  ;  puis  il  s'éleva  d'autres 
diflicultés.  Le  ministère  Grenville  était  tombé,  et  Pitt, 
devenu  lord  (liatham,  était  remonté  aux  afiiiires.  Par  une 
do  ces  inconséquences  qui  ne  s'expliquent  que  par  l'ami)!- 
tion  ou  la  faiblesse  des  hommes,  les  nouveaux  ministres, 
dont  naguère  plusieurs  s'étaient  prononcés  énergique- 
ment  contre  le  droit  de  taxer  les  colonies,  surtout  Cha- 
tham,  i)roposèrent,  en  1707,  d'imposer  le  verre,  le  plomb, 
le  thé,  le  papier,  portés  en  Amérique.  Leur  proposition  fut 
convertie  en  loi  ;  et,  afin  d'effrayer  les  colons,  le  parle- 
uxeni  suspendit  l'assemblée  représentative  de  la  Nouvelle- 
York,  qui  refusait  de  reconnaître,  en  matière  de  tribut,  la 
toute-puissance  de  la  (Irande-Bretagne.  C'est  là  une  nou- 
velle preuve  que  les  amis  des  colonies  dans  les  métropoles, 
sont  animés  souvent  moins  par  un  sentiment  de  justice 
que  par  un  esprit  d'ambition  ou  d'opjjosition  aux  minis- 
tres du  jour. 

Bientôt  après,  le  ministère  Grafton,  composé,  suivant 
.Tunius,  de  déserteurs  de  tous  les  partis,  remplaça  celui 
de  lord  Chatham,  qui  conserva  son  poste  dans  ce  rema- 
niement, mais  qui  avait  déjà  perdu  toute  sa  popula- 
rité. La  nouvelle  tentative  de  taxation  éprouva  encore 
plus  d'opposition  en  Amérique  que  l'acte  du  timbre.  Le 
Massachusetts  donna  le  premier  l'exemple  de  la  résistance, 
et  convoqua  une  grande  convention.  L'arrivée  du  général 
Gage,  avec  quatre  régiments  d'infanterie  et  un  détache- 
ment d'artillerie,  fit  cesser  un  instant  ces  démonstrations  ; 
mais  le  feu  couvait  sous  la  cendre  ;  il  fut  entretenu  par 
des  associations  qui  s'étaient  formées  dans  toutes  les  pro- 
vinces. D'autres  mesures  de  l'Angleterre  précipitèrent  les 
événements.  Le  parlement  vota  des  adresses  au  roi  pour 
l'autoriser  à  envoyer  à  Boston  une  commission  chargée  de 
faire  le  procès  aux  principaux  récalcitrants,  accusés  de 
haute  trahison.  Le  parlement  croj^ait  les  intimider,  et 
les  amis  du  gouvernement  en  Amérique  étaient  de  son 
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ttvis.  Sir  \N'illiain  Johnson  écrivait  à  lord  Hillsborough  en 
1769:  "Jiii  la  plus  respectueuse  soumission  pour  le  dis- 
cours du  trône  et  le«  adresses  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir; la  fornieté  du  di~  t  runaniniiti!'-  des  adresses 
me  causent  une  trt'S  grau  iaction,  et  n»o  donnent  lieu 
d'espérer  que  les  malheureuses  dissensions  excitées  par  les 
tanatiques  turbulents  de  ce  pays,  se  termineront  bientôt 
d'une  manière  compatible  avec  l'honneur  de  la  couronne 
et  avec  le  bonheur  du  peuple.''*  C'est  ainsi  que  dans  tous 
les  temps  on  se  trompe  sur  l'avenir.  Malgré  les  espérances 
de  Johnson,  les  Américains  résolurent  encore  une  fois  de 
suspendre  leurs  relations  commerciales  avec  l'Angleterre. 
Ce  résultat  alarma  de  nouveau  les  marchands  anglais,  et 
le  ministère  se  vit  contraint  d'annoncer  qu'il  allait  propo- 
ser l'abrogation  de  la  nouvelle  loi  d'impôt,  à  la  réserve  de 
l'article  relatif  au  thé,  ([ui  serait  maintenu  comme  marqpe 
du  droit  de  souveraineté.  C'était  à  la  fois  annoncer  sa  fai- 
blesse et  laisser  subsister  le  germe  des  discordes. 

Sur  ces  entrefaites,  c'est  -  A  -  dire  en  1770,  lord  North 
prit  la  direction  des  affaires.  Il  fit  faire  une  loi  de  la  pro- 
position de  son  prédécesseur.  Dans  le  même  temps  des 
rixes  sérieuses  éclatèrent  à  Boston  entre  les  soldats  et  les 
citoyens.  L'alarme  gagnait  toutes  les  classes  et  toutes  les 
provinces  ;  chacun  jetait  les  yeux  sur  l'avenir  avec  inquié- 
tude ;  mais  la  plupart  des  colons  étaient  décidés  î\  défen- 
dre leurs  droits  les  armes  à  la  main.  Ils  préparaient  partout 
leur  résistance.  Devenus  plus  modérés  dans  la  forme,  ils 
ne  voulaient  rien  abandonner  du  fond,  et  ils  étaient  prêts 
à  faire  tous  les  sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  de  leur 
cau.se.  Le  Massachusetts  donnait  l'exemple,  dirigé  par 
Hancock,  Otis  et  Adams,  trois  de  ses  hommes  politiques 
les  plus  éminents.  Il  fut  bientôt  facile  de  prévoir  «juc  ni 
l'Angleterre  ni  l'Amérique  ne  céderaient  rien  de  leurs  pré- 
tention.H,  et  que  de  la  plume  il  faudrait  en  appeler  X  l'épée. 
f^n  1773,  le  parlement  adopta  une  loi  pour  autoriser  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales  à  porter  du  thé  en  Améri<jue, 

■•  

•  O'CalIagliau,  Dacumtutary  TlUlory  of  the  SUik  of  AV «•  York,  voL  ii, 
p.  9113. 
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j\  la  charge  de  payer  les  droits  impos^^H  par  la  loi  de  1767. 
Aussitôt,  dans  plusieurs  provinces,  on  força  les  conBij<na- 
tîiires  de  cette  denr/'e  il  renoncer  à  leurs  entrepôts.  A  JJos- 
Um,  IcH  entreposeurs  lurent  saisis,  et  les  plus  rebelles 
furent  pronien<''S  dans  les  rues,  le  cor]>8  enduit  de  goudron 
et  couvert  de  plumes;  trois  cargaisons  de  thé  furent  détrui- 
tes. Il  y  eut  des  désordres  semblables  dans  d'autres  villen. 
Lord  North,  imi>atienté  de  tant  d'audace,  voulut  punir  les 
Bostonnais  ;  il  jjroposa  une  loi  pour  mettre  leur  ville  en 
état  do  blocus.  Cette  loi  défendait  d'aborder  dans  le 
port,  d'y  charger  ou  décharger  des  navires,  d'y  recevoir 
ou  ajjporter  des  marchandises.  Elle  fut  vivement  com- 
liattue  à  la  chambre  des  communes,  mais  elle  passa. 
'Détruisez,  disait  l'un  de  ses  approbateurs  en  parlant  de 
Boston,  détruisez  cette  fourmilière  d'insectes  malfaisants." 
Deux  autres  lois  de  coercition,  dirigées  contre  l'Amérique, 
furent  encore  présentées  par  le  ministère.  L'une  anioin- 
drissait  les  libertés  du  Massachusetts,  et  déclarait  illégales 
toutes  les  assemblées  publiques  non  spécialement  autori- 
sées par  le  gouverneur  ;  l'autre  mettait  à  l'abri  de  toutes 
recherches  les  ofliciers  qui  se  serviraient  de  la  force  jus- 
qu'à tuer  pour  apaiser  les  émeutes  :  c'était  ce  qu'on  a 
appelé  en  Canada,  après  les  troubles  de  1838,  un  bill  d'in- 
demnité, ingénieuse  fiction  inventée  pour  donner  un 
caractère  de  légalité  îI  la  tyrannie.  Ces  deux  lois  n'éprou- 
vèrent pas  moins  d'opposition  que  la  première.  Fox,  le 
colonel  Barré,  Burke,  lord  Chatham  s'élevèrent  contre, 
"  Nous  avons  passé  le  Rubicon,  dit-on  dans  la  chambre 
haute  ;  le  mot  d'ordre  autour  de  nous,  c'est  Delendn  Car- 
thago.  Eh  bien  !  prenez-y  garde,  s'écriait  Barré;  les  finances 
de  la  France  sont  aujourd'hui  dans  un  état  florissant  ;  vous 
la  verrez  intervenir  dans  nos  querelles  avec  l'Amérique,  en 
faveur  des  Américains,"  Un  autre  orateur  parla  avec  véhé- 
mence. "J'espère,  dit-il,  que  les  Américains  résisteront  de 
tout  leur  pouvoir  à  ces  lois  de  destruction  ;  je  le  désire  au 
moins.  S'ils  ne  le  font  pas,  je  les  regarderai  comme  les 
plus  vils  de  tous  les  esclaves."  Cela  se  disait  en  1774.  Enfin 
le  ministère  mit  en  discussion  une  quatrième  loi  tendant  à 
réorganiser  le  gouvernement  du  Canada,  nommé  alors 
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province  de  Québec.  C'était  le  compléiucnt  du  plan  d'ad- 
ministration  imaginé  pour  rAmérique.  Cette  loi,  qui  impo- 
sait un  gouvernement  absolu  A  cette  province,  devait  ache- 
ver de  convaincre  les  autres  colonies  des  arri^re-pensées  de 
l'Angleterre  contre  leurs  comniuiies  libertés,  surtout  lors- 
qu'elles portaient  leurs  reganis  sur  le  passé  et  voyaient  la 
politique  rétrograde  de  la  métropole  depuis  lfi90.  De  pa- 
reilles mesures  étaient  des  indices  menaçants  pour  l'ave- 
nir. Elles  protestèrent  surtout  contre  la  reconnaissance  du 
catholicisme  comme  religion  établie  en  Canada,  —  plus 
probablement  par  politique,  connaissant  les  vieux  préju- 
gés de  l'Angleterre,  que  par  motif  de  conscience,  puis- 
qu'elles admirent  elles-mêmes  peu  de  temps  après  les 
catholitiues  au  droit  de  cité  dans  leur  république. 

Nous  connaissons  maintenant  tous  les  plans  proposés 
succes.sivement  depuis  la  conquête  pour  l'administration 
du  Canada.  En  1764,  l'esprit  du  gouvernement  était  hos- 
tile aux  Canadiens  ;  dix  ans  après,  les  choses  avaient  déjà 
changé  ;  ses  préjugés  se  tournaient  contre  les  Américains 
et  les  chambres  d'assemblée  coloniales.  L'intérêt  triom- 
phait de  l'ignorance  et  de  la  passion.  L'abolition  de  la 
langue  et  des  lois  françaises  aurait  infailliblement  poussé 
les  Canadiens  vers  les  mécontents  des  autres  provinces. 
C'est  pounpioi  l'Angleterre  retarda  le  règlement  de  la 
question  canadienne  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  vît  obligée  de  sévir  contre  le  Massachusetts  et  les  pro- 
vinces du  8ud.  Le  rétablissement  des  lois  françaises  dé- 
pendit donc  longtemps  du  résultat  de  la  tentative  de  taxer 
les  colonies.  L'opposition  invincible  de  ces  dernières  contri- 
bua A  décider  le  ministère  à  écouter  enfin  les  représentations 
des  Canadiens.  En  se  rendant  à  leurs  vœux,  il  attacha  le 
clergé  et  les  hautes  classes  à  la  cause  de  la  métropole,  et 
amena  le  |)euple  à  reconnaître  sa  souveraineté  en  matière 
d'impôt  ;  dans  leur  opinion,  cette  reconnaissance  était 
un  faible  dédommagement  pour  la  conservation  de  leur 
nationalité  et  i»our  la  jouissance  des  droits  politiques  dont 
les  autres  sujets  anglais  voulaient  les  priver. 

Le  comte  de  Dartmouth,  secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies, présenta  le  projet  de  l'acte  de  1774  A  la  chambre 
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des  lords.  Cette  loi  reculait  les  limites  qui  avaient  été  assi- 
gnées à  la  province  de  Québec  dix  ans  aui)aravant:  d'un 
côté,  elle  les  i>ortait  à  la  Nouvelle-Angleterre,  à  la  Pensyl- 
vanie,  à  la  Nouvelle- York,  à  la  rivière  Ohio  et  à  la  rive 
gauche  du  Mississipi  ;  de  l'autre,  au  territoire  de  la  com- 
pagnie de  la  baie  d'IIudson.*  Elle  conservait  aux  catho- 
li(iues  les  droits  qui  leur  avaient  été  assurés  par  la  capitu- 
lation générale,  et  les  dis|)ensait  du  serment  du  test  ;  elle 
rétablissait  les  lois  civiles  françaises  en  y  ajoutant  la 
faculté  de  tester  de  tous  ses  biens,  et  confirmait  les  lois 
criminelles  anglaises.  Enfin  elle  donnait  à  la  province  un 
conseil, — de  dix-sept  membres  au  moins  et  de  vingt-trois 
au  plus,  catholiques  ou  jjrotestants, — qui  était  chargé  de 
faire  avec  le  gouverneur,  au  nom  du  prince  et  sous  son  veto, 
des  ordonnances  et  des  règlements  i>our  la  police  et  le  gou- 
vernement du  pays,  sans  avoir  néanmoins  le  droit  d'impo- 
ser aucune  contribution,  si  ce  n'est  pour  l'entretien  des  che- 
mins et  des  édifices  publics.  Le  roi  se  Réservait  le  privilège 
d'instituer  des  tribunaux  criminels,  civils  et  ecclésiasti- 
ques. Le  bill  passa  à  l'unanimité  dans  la  chambre  des 
lords  ;  mais  il  souleva  la  plus  violente  opposition  dans  leu 
communes,  où  les  débats  durèrent  i)lusieurs  jours,  f  I^es 
marchands  de  Londres,  excités  par  leurs  compatriotes 
d'outre-mer,  firent  des  remontrances,  et  employèrent  l'élo- 
quence d'un  avocat  à  la  barre  des  communes.  Celle.s-ci 
voulurent  entendre  des  témoins.  Le  gouverneur  Carleton, 
qui  rendit  un  excellent  témoignage  des  Canadiens,  le  juge 
en  chef  Hey,  MM.  de  Lotbinière,  Masères  et  Marriott 
furent  interrogés.  Ce  dernier  se  trouva  dans  une  situation 
singulière.  Ne  pouvant,  à  cause  de  sa  charge  d'avocat  du 
roi,  se  prononcer  contre  la  mesure  du  ministère,  il  éluda 
la  plupart  des  questions  qui  lui  furent  posées,  afin  de  ne 

*  Eu  1775,  Franklin  proposa  au  ministère  un  projet  de  pacifica- 
tion des  colonies.  Il  demandait  que  l'acte  de  Québec  fût  révoqué  et 
qu'un  gouverneuieiit  libre  fût  établi  en  Canada.  I^*  ministres  réiwn- 
diront  que  cette  loi  pouvait  être  modifiée  de  manière  à  réduire  la 
province  à  ses  anciennes  limites,  c'e*t-à-dire  à  celles  fixée^s  par  la 
proclamation  de  17G3.  (Ramsay,  History  of  the  Anurican  Mcvolutioii.) 

t  Cavendish,  Debi'hs  on  the  Canada  Bill  in  1774. 
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pas  contredire  un  rapport  qu'il  avait  fait  au  conseil  d'Etat, 
et  qui  était  sur  plusieurs  points  contraire  au  projet  d'acte 
soumis  au  parlement.  Il  se  tira  de  ce  mauvais  pas  avec 
une  grande  présence  d'esprit,  mais  en  montrant  que  le 
sort  d'une  colonie  i>eut  être  le  jouet  d'un  Imn  mot  dans  la 
chambre  des  communes. 

Parmi  ceux  qui  s'opinisèrent  au  hill,  se  irtuivaunt  Towns- 
hend,  Burke  et  le  colonel  Harré.   La  plupart  s'élevèrent 
contre  le  rétaMissement  des  lois  françaises  et  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique.    Ils  auraient   voulu   une 
chambre  représentative  ;   mais  à  la  façon  dont  ils  s'ex- 
primaient et  A  leurs  réticences  étudiées,  on  ne  devait  pas 
espérer  d'y  voir  admettre  les  catholiques.  C'était  la  liberté 
de  tyranniser  les  Canadiens  qu'ils   voulaient  donner  à 
leurs    compatriotes.    Telles    sont    les   contradictions   des 
hommes,  que  les  amis  de  la  cause  anglo-américaine  au 
parlement  britannique,  étaient  précisément  ceux  qui  de- 
mandaient avec  le  plus  d'ardeur  l'asservissement  politique 
des  Canadiens- Français.   Fox  fut  le  seul   dont   la  noble 
parole  s'éleva  au-dessus  des  préjugés  vulgaires  et  natio- 
naux.  "Je  suis  porté  à  croire,  dit-il,  par  les  renseigne- 
ments que  j'ai  obtenus,  qu'il  convient  de  donner  au  Canada 
une  chambre  représentative....  Les  Canadiens,  je  l'avoue, 
occupent  surtout  mon  attention,  et  je  maintiens  que  leur 
bonheur  et    leurs    libertés   doivent  former  le   principal 
objet  de  la  loi.  Comment  leur  assurer  ces  avantages  sans 
une  chambre  ?....  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été  apporté, 
que  je  sache,  une  seule  raison  valable  contre  l'établisse- 
ment d'une  assemblée.   On   a   beaucoup  appuyé  sur  le 
danger  de  confier  une  partie  du   pouvoir  législatif  aux 
Canadiens  ;  mais  comme  les  i>ersonnes  les  plus  importan- 
tes de  la  colonie  sont  attachées,  dit-on,  aux  lois  et  aux 
coutumes  françaises,  n'allons-nous  pas,  si  nous  préférons 
un  conseil  législatif  à  une  assemblée,  mettre  ce  pouvoir 
entre  les  mains  de  ceux  qui  désirent  le  plus  avoir  un  gou- 
vernement français?  Nul  n'a  dit  «jue  la  religion  des  Cana- 
diens fût  un  obstacle  à  l'établissement  d'une  assemblée 
représentative,  et  j'esinire  ne  jamais  entendre   faire  une 
pareille  objection  :  celui  qui  a  conversé  avec  des  catholi- 
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qucs,  ne  voudra  jamai»  croire  qu'il  se  trouve  dans  leurs 
vues  quelque  chose  d'incompatible  avec  les  princi{>eR  de  la 
liberté  politique.  Ces  principes,  bien  qu'inuMÎti'-s  «hinn  les 
pays  catholiiiucs,  y  Hont  aussi  cla-ris,  auHwi  révérés  par  le 
peujjle  que  dans  les  pays  protestants.  S'il  y  avait  du  danger, 
je  crois  qu'il  viendrait  j)lutôt  des  hautes  classes  fjue  des  cla.s- 
ses  inférieures."  Le  premier  ministre,  lord  North,  répliqua 
aussitôt:  "Est-il  sûr  i)our  l'Angleterre,  car  ce  sont  ses 
intérêts  que  nous  devons  ménager,  de  confier  le  principal 
pouvoir  à.  une  assemblée  de  sujets  catholicjuea  ?  Je  con- 
viens que  les  cutholi(iues  peuvent  être  honnêtes,  dignes, 
intelligents  ;  qu'ils  peuvent  avoir  des  idées  fort  justes  sur 
la  liberté  politique;  mais  il  y  a  quelque  chose  dans  leur 
religion  qui  fait  qu'un  gouvernement  protestant  sage  ne 
peut  établir  une  assemblée  coniposée  entièrement  de  catho- 
liques." Il  est  certain  que  la  religion  catholique  fut  l'une 
des  principales  raisons  qui  empêchèrent  l'Angleterre  de 
donner  alors  au  Canada  une  chambre  élective,  comme  la 
crainte  de  voir  les  Canadiens  joindre  leur  cause  à  celle  des 
colonies  voisines,  fut  l'un  des  motifs  qui  l'engagèrent  à 
rétablir  leurs  anciennes  lois. 

La  restitution  de  nos  lois  et  le  libre  exercice  de  notre 
religion  étaient  deux  choses  si  justes,  si  naturelles,  que 
l'opposition  ne  pouvait  guère  les  attaquer  en  elles-mêmes. 
"Ce  que  vous  demandez,  lui  dit  lord  Thurlow,  produirait 
l'asservissement  des  Canadiens.  Voici  la  conduite  qu'il 
faut  tenir.  Que  les  lois  qui  ont  rapport  à  la  souveraineté 
française  soient  remplacées  par  celles  qu'exige  la  nouvelle 
souveraineté  ;  mais,  pour  toutes  les  autres  lois,  toutes  les 
autres  coutumes  ou  institutions,  indifférentes  aux  rapports 
qui  doivent  exister  entre  le  sujet  et  le  souverain,  l'huma- 
nité, la  justice,  la  sagesse,  tout  vous  engage  à  laisser  ce 
peuple  en  jouir  comme  autrefois....  On  dit  que  les  Anglais 
portent  leur  constitution  politique  avec  eux,  et  que  c'est 
par  conséquent  les  opprimer  que  de  les  priver  de  leurs 
lois....  J'affirme  que  si  un  Anglais  va  dans  un  pays  conquis 
par  sa  patrie,  il  n'y  porte  pas  les  lois  anglaises  :  car  il  n'est 
pas  plus  raisonnable  de  soutenir  une  pareille  prétention, 
que  de  dire  que,  quand  un  Anglais  va  à  Guernesey,  les  lois 
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de  la  ville  de  Londres  l'y  suivent."  L'opposition  fit  une 
guerre  de  chicane.  Sur  le  sujet  do  l'^-tablissenient  d'un 
conseil  à.  la  nomination  du  roi  au  lieu  d'une  a«senil>lée 
représentative,  la  plupart  de  ses  membres  parlèrent  avec 
un  embarras  marqué,  gênés  qu'ils  étaient  j)ar  leurs 
préjugés  religieux;  et  lorsque  lord  North  eut  dit  qu'une 
chambre  catholique  ne  serait  pas  sûre,  l'un  d'eux,  M.  Pul- 
teney,  s'écria  maladroitement  :  "  Mais  de  ce  qu'on  ne  peut 
donner  au  Canada  la  meilleure  assemblée,  A  cause  du 
nombre  des  catholiques,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  lui 
en  donner  aucune?"  Il  voulait  mettre  les  Canadiens  sur 
un  pied  d'infériorité,  en  rompant  l'égalité  des  droits.  C'é- 
tait demander  des  privilèges  pour  les  protestants.  L'oppo- 
sition j>erdit  sa  force  sur  ce  point,  car  elle  ne  pouvait  plus 
invoquer  la  fidélité  des  colons  anglais,  puisqu'ils  s'ar- 
maient alors  de  toutes  parts  contre  leur  métropole  ;  et 
quant  à  l'assertion  qu'on  voulait  répandre  le  culte  catholi- 
que en  Amérique  et  y  ruiner  la  religion  de  l'Etat,  elle  ne 
méritait  pas  d'être  repoussée. 

L'acte  passa,  après  avoir  reçu  quelques  amendements, 
que  la  chambre  des  lords  approuva  malgré  l'éloquence  de 
lord  Chatham.  '*  Cette  loi  est  cruelle,  oppressive,  odieuse," 
disait  cet  orateur,  qui  en  appela  vainement  aux  évoques 
d'Angleterre  pour  qu'ils  s'opposa.ssent  avec  lui  t\  l'éta- 
blissement d'une  religion  ennemie  dans  un  pays  plus 
étendu  que  la  Grande-Bretagne.  Ainsi  notre  langue  et  nos 
lois  finissaient  par  se  relever  de  leur  chute,  comme  la  lan- 
gue et  les  lois  de  l'Angleterre  elle-même  s'étaient  relevées 
apr^'s  la  conquête  normande. 

Quand  la  ville  de  Londres  apprit  que  l'acte  avait  été 
voté,  elle  fit  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  refuser  sa 
sanction.  Elle  y  disait  que  cette  loi  renversait  les  grands 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  britannique  ; 
que  l'on  violait  la  prome.s<<e  faite  dans  la  proclamation  de 
1763,  d'établir  en  Canada  les  lois  anglaises  ;  que  la  relijïion 
catholique  était  une  religion  idolâtre  et  sanguinaire;  que  8a 
Majesté  et  sa  famille  avaient  été  ai)pelées  comme  protes- 
tantes au  trône  de  l'Angleterre  pour  remplacer  les  Stuarts 
catholiques,  etc.   Le  lord  maire,  accompagné  de  plusieurs 
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aldermen  et  de  plu»  de  cent  cinquante  conBeillerg  munici- 
paux, 86  préfiienta  au  palais  Saint- James  avec  son  adresse. 
Le  grand  cham])cllan  parut,  ot  pour  toute  réponse,  lui  dit 
que  le  roi  ne  pouvait  prendre  connaissance  d'un  bill  passé 
aux  deux  chambres,  avant  qu'il  eût  été  soumis  à  son 
assentiment.  George  ITT  partait  dans  le  moment  m<^me 
pour  aller  proroger  le  parlement  à  Westminster,  Il  sanc- 
tionna la  loi,  en  faisant  observer  "qu'elle  était  fondée  sur 
les  iirincipos  de  justice  et  d'humanité  les  plus  manifestes, 
et  qu'il  no  doutait  point  qu'elle  ne  calmât  l'inquiétude  et 
n'accrût  le  bonheur  de  ses  sujets  canadiens."  Ces  paroles 
adoucirent  dans  l'esprit  de  ces  derniers  l'effet  des  senti- 
ments exprimés  par  l'opposition.  Le  parlement  abolit  par 
une  autre  décision  les  anciens  droits  de  douane  qui  cons- 
tituaient les  seuls  impôts  établis  par  les  Français  dans  ce 
pays,  et  en  substitua  d'autres  sur  les  boissons,  afin  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'administration  civile  et  judi- 
ciaire. 

Les  protestants  du  Canada,  auxquels  Masères  écrivit  ce 
qui  s'était  passé,  s'assemblèrent  de  nouveau,  et  ils  rédigè- 
rent des  pétitions  pour  demander  au  parlement  la  révoca- 
tion de  la  nouvelle  loi.  Les  Canadiens  se  réunirent  aussi  et 
se  déclarèrent  dans  le  sens  contraire. 

Il  parut  vers  ce  temps-là  une  lettre  anonyme,  qui  fit 
assez  de  sensation  pour  que  Masères  crût  devoir  la  réfuter 
longuement  devant  l'Angleterre  dans  les  deux  volumes 
qu'il  publia,  en  1775,  à  l'appui  des  prétentions  du  parti 
qu'il  représentait.  Cette  lettre,  écrite  sans  art  mais  avec 
sincérité,  circula  parmi  la  population  canadienne.  "Quel- 
ques Anglais,  y  disait-on,  travaillent  à  nous  indisposer 
contre  les  derniers  actes  du  parlement  qui  règlent  le  gou- 
vernement de  la  province.  Ils  déclament  surtout  contre 
l'introduction  de  la  loi  française,  qu'ils  vous  représentent 
comme  favorisant  la  tyrannie.  Leurs  émissaires  répandent 
parmi  les  personnes  peu  instruites,  que  nous  allons  voir 
revivre  les  lettres  de  cachet  ;  qu'on  nous  enlèvera  nos 
biens  malgré  nous  ;  qu'on  nous  traînera  à  la  guerre  et  dans 
les  prisons;  qu'on  nous  accablera  dlmpôts;  que  la  justice 
sera  administrée  d'une  manière  arbitraire  ;  que  nos  gou- 
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verneurp  seront  doppotiiiucs  ;  fjue  la  loi  tinglaisp  nous  eût 
ùié  plus  avantageuse  ;  mais  la  fausseté  de  ces  imputations 
ne  saute-t-elle  pas  aux  yeux  ?  Y  a-t-il  quelque  connexion 
entre  les  lois  françaises  et  les  lettres  de  cachet,  les  prisons, 
la  guerre,  les  impôts,  le  despotisme  des  gouverneurs?  Sous 
cette  loi,  à  la  vérité,  nos  procès  ne  seront  plus  décidés  par 
un  corps  de  jurés,  où  président  l'ignorance  et  la  partialité. 
Mais  sera-ce  un  mal?  La  justice  anglaise  est-elle  moins 
coûteuse  ?  Aimeriez-vous  que  vos  enfants  héritassent  à 
l'anglaise,  tout  A  laîné,  rien  aux  cadets  ?  Seriez-vous  bien 
aise  qu'on  vous  concédAt  vos  terres  aux  taux  de  l'Angle- 
terre ?  Voudriez- vous  payer  la  dfme  il  dixit^mo  gerbe, 
comme  en  Angleterre  ?  La  loi  française  n'est-elle  pas 
écrite  dans  une  langue  que  vous  entendez  ?  La  loi  fran- 
çaise a  donc  pour  vous  toutes  sortes  d'avantages  ;  et  les 
Anglais  judicieux  (il  s'en  trouve  un  grand  nombre  dans  la 
colonie)  conviennent  qu'on  ne  pourra  nous  la  refuser  avec 
équité. 

"  Aussi  n'est-ce  pas  là  le  point  qui  choque  davantage  ces 
citoyens  envieux,  dans  les  actes  du  parlement  dont  ils 
voudraient  obtenir  la  révocation.  Le  voici  ce  point  qu'ils 
vous  cachent,  mais  qui  se  révèle  malgré  eux.  L'un  de  ces 
actes,  non  seulement  vous  permet  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique,  mais  il  vous  dispense  de  serments  qui 
y  sont  contraires  ;  et,  par  là,  il  vous  ouvre  une  porte  aux 
emplois  et  aux  charges  de  la  province.  Voilà  ce  qui  les 
révolte  !  voilà  ce  qui  leur  fait  dire  dans  les  papiers  pu- 
blics que  "c'est  un  acte  détestable,  abominable,  lequel 
autorise  une  religion  sanguinaire,  qui  répand  partout 
l'impiété,  le  meurtre,  la  rébellion  !  "  Ces  expressions  vio- 
lentes nous  marquent  leur  caractère,  et  le  chagrin  qu'ils 
ont  de  n'avoir  point  une  asseml)lée,  dont  ils  se  proposaient 
de  vous  exclure,  en  exigeant  de  vous  des  serments  que 
votre  religion  ne  vous  aurait  pas  permis  de  prêter,  comme 
ils  l'ont  fait  à  la  Grenade."  Cette  logique  pressée  était  sans 
réplique. 

Lord  Camden  présenta  à  la  chambre  haute,  en  mai 
1775,  la  pétition  des  protestants,  et  un  bill  à  l'effet  de  révo- 
quer la  loi  de  l'année  précédente.  Mais  ce  projet  fut  rejeté 
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Kur  la  proposition  du  comte  de  Dartmouth.  La  môme  ten- 
tative fut  faite  û  la  chanibre  des  communes  par  sir  George 
Savile  et  n'y  eut  pas  plus  de  8ucc<;8. 

Tandis  que  la  loi  de  1774  tendait  ainsi  à  concilier  les 
Canadiens  A  l'Angleterre,  celle  qui  fermait  le  port  de 
Boston  portîût  au  comble  l'irritation  des  autres  colonies. 
L'assembK'e  de  Boston  convoqua  un  congrès  général,  et 
traça  au  peuple  des  rt'gles  de  conduite  sous  forme  de 
recommandations.  Les  habitants  furent  invités  à  renoncer 
à  l'usage  du  thé  et  des  autres  objets  qu'ils  recevaient  de 
la  Grande-Bretagne,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  justice. 
Le  congrès  se  réunit  à  Philadelphie  en  se]>temljre,  et  sié- 
gea jusqu'au  26  octobre.  Douze  provinces,  contenant  près 
de  trois  millions  d'hommes,  y  furent  représentées  par  leurs 
députés  ;  il  ne  manquait  à  cette  grande  assemblée  que 
ceux  du  Canada  et  de  la  Géorgie  pour  comprendre  toutes 
les  colonies  anglaises  du  continent. 

Le  congrès  commença  par  faire  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  préface  obligée  de  toutes  les  révolu- 
tions. Ensuite  il  arrêta  diverses  résolutions,  dans  lesquel- 
les il  exposa  en  détail  les  griefs  des  colonies.  Au  nombre 
de  ces  griefs  il  plaça  l'acte  de  Québec  que  venait  de 
rendre  le  parlement  britannique,  acte,  disait-il,  qui  recon- 
naît la  religion  catholique,  abolit  l'équitable  système  des 
lois  anglaises,  et  établit  une  tyrannie  civile  et  spirituelle 
dans  le  Canada,  au  grand  danger  des  provinces  voisines, 
ces  provinces  qui  ont  contribué  de  leur  sang  et  de  leur 
argent  à  sa  conquête.  "  Nous  ne  pouvons,  ajoutait-il,  nous 
empêcher  d'être  étonnés  qu'un  parlement  britannique  ait 
consenti  à  donner  une  existence  légale  à  une  religion  qui 
a  inondé  l'Angleterre  de  sang,  et  répandu  l'hypocrisie,  la 
persécution,  le  meurtre  et  la  révolte  dans  toutes  les  parties 
du  monde."  Ce  langage  n'aurait  été  que  fanatique,  si  ceux 
qui  le  tenaient  eussent  été  sérieux  ;  il  était  insensé  et  pué- 
ril dans  la  bouche  d'hommes  qui  songeaient  alors  à  inviter 
les  Canadiens  à  embrasser  leur  cause  et  à  conquérir  avec 
eux  l'indépendance  de  l'Amérique.  Cette  partie  de  la 
déclaration  ne  produisit  aucun  bien  en  Angleterre,  et  fit 
peut-être  perdre  le  Canada  à  la  cause  de  la  confédération  : 
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en  se  dt-clarant  contre  les  lois  françaises  et  contre  la  reli- 
gion catholique,  le  congr^s  armait  n<!cessairement  contre 
lui  la  population  canadienne,  et  violait  lui-mCme  ces 
règles  de  justice  éternelle  sur  lesquelles  il  voulait  asseoir 
sa  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Il  rédigea  ensuite  trois  adresses,  une  au  roi,  une  autre 
au  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  toutes  deux  faites  pour 
justifier  l'attitude  qu'il  avait  prise.  Dans  la  troisième, 
adressée  aux  Canadiens,  il  exprima  des  sentiments  tout 
contraires  à  ceux  qu'il  avait  manifestés  dans  «es  résolu- 
tions. Il  leur  exposait  les  avantages  d'une  constitution 
libre  ;  il  leur  montrait  les  défauts  de  celle  qu'on  venait  de 
leur  donner,  et  invoquait  le  témoignage  de  Montesquieu 
pour  condamner  un  pareil  gouvernement.  Il  les  invitait  à 
se  joindre  aux  autres  colonies,  à  défendre  leurs  droits 
communs,  à  envoyer  des  délégués  au  congrès  qui  devait 
s'assembler  prochainement.  "Saisissez,  disait-il,  l'occasion 
que  la  Providence  elle-même  vous  présente.  Osez  être 
libres.  Nous  connaissons  trop  bien  les  sentiments  généreux 
qui  distinguent  votre  nation  pour  croire  que  la  différence 
de  religion  vous  détourne  de  faire  alliance  et  amitié  avec 
nous.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  de  la  nature  de  la  liberté 
d'élever  au-dessus  de  toute  faiblesse  ceux  que  son  amour 
unit  pour  la  même  cause.  Les  cantons  suisses  fournissent 
une  preuve  mémorable  de  cette  vérité:  ils  sont  composés 
de  catholiques  et  de  protestants,  et  cependant  ils  jouissent 
d'une  paix  parfaite  ;  grûce  à  cette  concorde,  qui  constitue  et 
maintient  leur  liberté,  ils  sont  en  état  de  défier  et  même 
de  détruire  tout  tyran  qui  voudrait  la  leur  ravir." 

L'invitation  du  congrès  fut  envoyée  à  un  riche  négociant 
de  Montréal,  nommé  Cazeau.  C'était  un  homme  influent, 
non  seulement  parmi  les  Canadiens,  mais  aussi  parmi  les 
sauvages,  iX  cause  de  l'étendue  de  son  commerce  et  du 
nombre  de  ses  employés.  Cazeau,  qui  était  Français  de 
naissance  et  qui  avait  éprouvé  de  grandes  injustices  de  la 
part  du  gouvernement  anglais,  embrassa  avec  ardeur  le 
parti  des  colonies  insurgées.  Dès  qu'il  eut  reçu  leur  lettre 
des  mains  de  Thomas  Walkor.  autre  marchand  de  Mont- 
réal, qui  avait  pris  sur  lui  de  représenter  le  Canada  au 
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congrès  des  Américains,  il  s'empressa  de  la  faire  r<ipandre 
dans  tout  le  pays.  Quoiqu'elle  contînt  probablement  la 
véritable  pensée  du  congrès,  elle  ne  put  détruire  entière- 
ment l'eflet  de  lu  résolution  (jue  celui-ci  avait  adoptée 
contre  le  catholicinnie.  Dans  leur  juste  défiance,  la  plu- 
part des  meilleurs  amis  de  la  cause  de  la  liberté  restèrent 
indifférents  ou  refusèrent  de  prendre  part  à  la  lutte  (jui 
commençait.  Beaucoup  d'autres  Canadiens,  gagnés  par  la 
loi  de  1774,  promirent  de  rester  fidèles  à  l'Angleterre  et 
tinrent  parole.  Ainsi  une  seule  i)en8ée  de  proscription, 
mise  au  jour  avec  légèreté,  fut  cause  que  la  confédération 
américaine  voit  aujourd'hui  la  dangereuse  puisHunce  de 
son  ancienne  métropole  se  consolider  dans  le  Nord,  pour 
peser  peut-être  sur  elle,  un  jour,  de  tout  son  poids  et  la 
menacer  de  ses  guerrières  légions, 

Carleton,  fait  général-major  et  chevalier  du  bain  en 
récompense  de  ses  services,  revint  en  Canada  au  mois 
d'octobre  1774,  et  inaugura  la  nouvelle  constitution.  Il 
composa  le  conseil  législatif  de  vingt-trois  membres,  dont 
le  tiers  environ  étaient  catholiques.  Ce  conseil  siégea  deux 
ou  trois  fois  et  fut  prorogé.  Plusieurs  Canadiens  furent 
élevés  aux  charges  publiques,  qui  avaient  été  occupées 
jusqu'alors  exclusivement  par  des  Anglais  ou  par  des 
Suisses,  à  la  réserve  de  celles  de  grand  voyer  et  de  secré- 
taire français,  pour  lesquelles  il  fallait  des  hommes  versés 
dans  la  langue  et  les  usages  du  pays.  Le  régime  féodal  fut 
conservé,  et  les  séminaires  furent  reconnus  suivant  les 
règles  de  leur  fondation.* 

A  peine  le  gouverneur  avait-il  eu  le  temps  de  se  faire 
rendre  compte  de  l'état  du  pays,  dont  il  avait  été  absent 
plusieurs  années,  et  de  prendre  les  mesures  rendues  néces- 
saires par  la  loi  de  1774,  que  son  attention  fut  appelée  sur 
les  frontières  et  sur  la  propagande  que  les  Américains  fai- 
saient en  Canada,  où  leur  adresse  avait  pénétré  par  plu- 
sieurs voies  à  la  fois. 

Les  grands  noms  de  liberté  et  d'indépendance  nationale 
ont  toujours  ému  les  âmes  nobles  et  généreuses  :  le  citoyen 

— ■ — ■ — — — , <■ 

*  Instructions  royales  de  1775. 
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policé  (le  Paris,  le  pAtre  grossier  do  la  bui.-^sp,  .«entent  de 
la  même  manière  A  cet  ^-gard.  L'adresse  du  congrès  fit 
senBation  parmi  les  Canadiens  do  la  campagne,  et  ])armi 
les  Anglais  des  villes.  Ces  derniers,  n'espcrant  plus  domi- 
ner exclusivement,  songèrent  pour  la  plupart  j\  se  faire 
r^'volutionnaires.  La  situation  de  Carleton  devint  très 
difficile.  Heureusement  pour  lui,  le  clergé  et  la  noblesse 
avaient  ét<*  iuviolablement  attachés  à.  l'Angleterre  par  la 
confirmation  de  la  tenuro  seigneuriale  et  de  la  dîme,  deux 
institutions  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  de  conserver  dans 
le  mouvement  niveleur  d'une  révolution  ;  et  avec  ces  deux 
classes  marchait  la  bourgeoisie  des  villes,  peu  riche  et  peu 
nombreuse. 

Par  la  crainte  d'exposer  leur  religion  et  leur  nationalité, 
en  entrant  dans  une  confédération  i\  la  fois  anglaise  et 
protestante,  crainte  qui  n'était  pas  chimérique,  puisque 
cette  confédération  achève  de  noyer  les  Français  à  la  Loui- 
siane, le  clergé  et  les  seigneurs  résolurent  de  s'opposer  à 
toutes  ses  entreprises  pour  conserver  leur  pays  A  l'Angle- 
terre monarchique,  située  à  mille  lieues  d'eux,  et  à  cause 
de  cela  même  moins  menaçante  pour  l'existence  de  leurs 
institutions. 

Au  surplus,  lors  même  que  les  Canadiens  n'auraient  pas 
été  offensés  par  la  déclaration  du  congrès  contre  la  religion 
catholique  et  les  lois  françaises,  ils  gardaient  toujours  dans 
leur  cœur  cette  haine  à  tous  les  Anglais,  quels  qu'ils  fus- 
sent, qu'ils  avaient  contractée  dans  leurs  longues  guerres, 
et  ils  confondaient  dans  la  même  pensée  ceux  du  Canada 
avec  ceux  des  pays  voisins  ;  ils  ne  voyaient  dans  les  uns 
et  dans  les  autres  qu'une  même  race  d'oppresseurs  turbu- 
lents et  ambitieux.  Instruit  de  ces  sentiments,  le  gouver- 
neur put  croire  que  la  majorité  de  la  population  serait 
entraînée  par  les  classes  supérieures  et  par  l'estime  qu'elle 
lui  portait  à  lui-même,  et  que,  si  elle  n'était  pas  entière- 
ment opposée  aux  colonies  américaines,  elle  désirait  au 
moins  demeurer  dans  la  neutralité.  Plusieurs  seigneurs 
avaient  promis  à  Carleton  de  marcher  contre  les  rebelles  A 
la  tête  de  leurs  censitaires  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  îi 
voir  qu'ils  avaient  promis  plus  qu'ils  ne  pouvaient  tenir. 
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Lorsqu'ils  voulurent  assembler  ces  censitaires  pour  leur 
expliquer  la  situation  des  choses  dans  les  colonies  anglai- 
ses, et  ce  que  le  gouvernement  attendait  d'eux,  quelques- 
uns  seulement  se  présentèrent  ;  le  plus  grand  nombre 
déclara  qu'il  ne  porterait  pas  les  armes  contre  les  Améri- 
cains. "  Nous  nous  montrerons,  disait-on,  de  loyaux  et 
fidtMes  sujets  i)ar  une  conduite  paisible  et  par  notre  sou- 
mission au  gouvernement  sous  lequel  nous  nous  trouvons  ; 
mais  nous  resterons  neutres  dans  la  lutte  actuelle."  Quel- 
ques jeunes  seigneurs,  pleins  de  zèle,  voulurent  user  de 
menaces  ;  on  leur  lit  comprendre  que  cette  conduite  les 
exposait  à  des  dangers,  et  ils  s'enfuirent  dans  les  villes. 

Cependant  les  événements  devenaient  plus  graves  de 
jour  en  jour  dans  les  provinces  insurgées,  et  loin  d'aller 
attaquer  les  Américains  chez  eux,  comme  il  l'aurait  peut- 
être  fait  si  les  Canadiens  eussent  montré  de  la  bonne 
volonté,  le  gouverneur  se  vit  tout  à  coup  menacé  d'une 
invasion.  Le  sang  avait  déjà  coulé,  au  mois  d'avril 
1775,  à  Lexington  et  à  Concord,  et  les  troupes  royales  y 
avaient  perdu  près  de  trois  cents  hommes.  Les  rebelles 
couraient  partout  aux  armes,  et  s'emparaient  des  vivres, 
des  arsenaux  et  des  forts.  Les  colonels  Ethan  Allen  et 
Arnold  avaient  surpris  Ticondéroga,  et  y  avaient  trouvé 
cent  dix-huit  pièces  de  canon  ;  c'était  un  trophée  précieux. 
Le  colonel  Warner  s'empara  quelques  jours  après  de  Crown- 
Point,  et  acheva  de  rendre  les  insurgents  maîtres  du  lac 
Champlain  dès  le  début  des  hostilités  et  sans  qu'ils  eus- 
sent essuyé  de  i)ertes.  Le  fort  Saint-Jean  tomba  aussi  en 
leur  pouvoir  ;  mais  il  fut  repris  presque  aussitôt  par  M. 
Picoté  de  Belestre,  à  la  tête  de  quatre-vingts  volontaires. 

Le  congrès  se  réunit  à  Philadelphie  le  10  juin.  Voyant 
la  mère  patrie  décidée  à  faire  triompher  sa  politique 
par  la  force  des  armes,  il  prit  des  mesures  énergiques 
pour  lui  résister.  Le  ministère  anglais  avait  dissous  le 
parlement  afin  de  consulter  le  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  nouvelles  chambres  répondirent  au  dis- 
cours du  trône  qu'elles  soutiendraient  le  roi  dans  ses  efforts 
pour  maintenir  la  suprématie  de  la  législature  métro- 
politaine. On  fit  des  remarques  outrageantes  sur  le  cou- 
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rage  guerrier  des  Amtricains,  dans  des  dclïat.-^  (jui  diront 
lieu  î\  l'occasion  d'une  demande  de  soldats.  On  proposait 
de  porter  à  dix  mille  hommes  la  j)etite  armée  du  général 
Gage  il  Boston.  "Cette  armée  est  sullipante,  dit  un  ministre, 
pour  faire  rentrer  dans  le  devtur  de  lAches  colons.  " 
Franklin,  après  avoir  vainement  tAché  de  ramener  l'Angle- 
terre à  des  sentiments  plus  pacifujucs,  rentra  dans  sa 
patrie,  où  il  prêta  encore  le  secours  de  ses  lumières  à  ses 
concitoyens.  Peu  après,  les  gt'nérau.x  Howe,  Burgoyne  et 
Clinton  arrivèrent  d'Europe  avec  des  renforts  de  troupes. 

Le  congrès  fit  mettre  promptenient  toutes  les  provinces 
en  état  de  défense.  Il  ordonna  de  bloquer  l'armée  anglaise 
à  Boston,  et  de  former  une  armée  continentale,  dont  le 
commandement  en  chef  fut  donné  au  général  Washington. 
Il  adressa  en  même  temps  une  nouvelle  lettre  aux  Cana- 
diens pour  leur  démontrer  la  tendance  pernicieuse  de  la 
loi  de  1774,  et  pour  leur  expliquer  les  motifs  de  la  prise  de 
Ticondéroga  et  de  Crown-Point,  devenue  nécessaire  au 
succès  de  la  cause  commune. 

Pendant  que  le  congrès  siégeait  encore,  se  livra,  le  17 
juin,  la  bataille  do  Bunker- Hill,  où  le  général  Gage 
n'emporta  qu'au  troisième  assaut  les  retranchements  des 
insurgés,  la  moitié  moins  forts  que  lui  en  nombre.  Cette 
aflfaire,  la  plus  sanglante  et  la  plus  disputée  de  toute  la 
guerre,  remplit  les  Américains  de  confiance  en  eux-mêmes, 
les  vengea  des  insultes  du  parlement  britannique,  et  apprit 
aux  tiroupes  royales  à  res|>ecter  leur  courage.  Le  colonel 
Arnold  proposa  au  congrès  d'enva4iir  le  Canada  ;  il  pro- 
mettait de  s'en  emjiarer  avec  deux  mille  hommes.  Le 
congrès,  se  croyant  menacé  d'une  attaque  de  ce  côté,  jugea 
que  le  meilleur  moyen  de  la  prévenir  était  de  faire  marcher 
une  armée  sur  Québec  par  le  lac  Champlain.  Cette  auda- 
cieuse entreprise  rendrait  la  guerre  offensive.  Le  congrès 
était  d'autant  plus  porté  à  en  accueillir  le  projet  qu'on 
disait  que  les  Canadiens,  sauf  la  noblesse  et  le  clergé, 
étaient  mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses,  et  (jue  les  in- 
surgents  seraient  reçus  par  eux  pVutôt  en  libérateurs  qu'en 
ennemis. 

Le  général  Schuylcr  avait  été  nommé  au  commande- 
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ment  de  l'armée  du  Nord.  I^e  congrès  lui  ordonna  de  n'em- 
parer de  Haint-Jeun,  de  Montréal  et  de  quelques  autres 
points  importants  du  Canada,  pourvu  rpie  cette  agression 
ne  rendit  pas  les  hal^itants  hostiles.  Il  pr^ivoyait  que  le  gou- 
verneur Carleton  sortirait  de  Qu^^bec  avec  ses  troupes  pour 
aller  défendre  la  frontière  du  lac  Champlain  ;  la  conquête  de 
Québec  devenait  alors  facile,  puistju'il  n'était  pas  probable 
que  l'Angleterre  envoyftt  des  renforts  avant  l'hiver,  c'est-à- 
dire  avant  l'interruption  de  la  navigation  du  Saint-Laurent 
par  les  glaces.  Hi  ses  conjectures  se  réalisaient,  rnénie  en 
partie,  il  ferait  faire  une  tentative  sur  cette  ville,  en  déta- 
chant un  corps  qui  pénétrerait  en  Canada  par  les  rivières 
Kénébec  et  Chaudière.  Si  l'attaque  ne  réu-ssi.ssait  point,  il 
comptait  toujours  obliger  Carleton  A  retourner  sur  ses  pas 
pour  protéger  sa  capitale,  ce  qui  laisserait  sans  défense  les 
frontières  méridionales  du  Canada,  et  les  exposerait  aux 
courses  des  troupes  américaines.  Suivant  ce  plan  d'opéra- 
tions, les  généraux  Schuyler  et  Montgomery  débarquèrent 
sous  le  fort  Saint-Jean,  en  septembre,  avec  environ  mille 
hommes.  Ils  reconnurent  la  place,  et  la  trouvèrent  bien 
gardée  ;  après  quelques  petits  désavantages,  que  leur  fit 
éprouver  une  bande  de  sauvages  commandée  par  MM.  de 
Lorimier,  ils  se  retirèrent  dans  l'île  aux  Noix.  En  entrant 
dans  le  i)ays,  ils  avaient  adressé  une  proclamation  aux 
Canadiens  pour  leur  annoncer  qu'ils  étaient  uniquement 
destinés  à  agir  contre  l'armée  royale,  et  qu'ils  res{)ecte- 
raient  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  liberté  et  leurs  au- 
tels. Cette  proclamation* fut  répandue  dans  les  campagnes. 
Aux  premières  nouvelles  d'une  invasion  prochaine,  Car- 
leton avait  envoyé  des  troupes  vers  le  lac  Champlain.  Il  n'y 
avait  dans  le  pays  que  deux  régiments,  qui  composaient 
environ  huit  cents  hommes.  Les  habitants  du  bas  de  la  pro- 
vince, indififérents  à  tout  ce  qui  se  passait,  restaient  tranquil- 
les ;  ceux  du  haut,  plus  rapprochés  du  théâtre  des  événe- 
ments, paraissaient  pencher  du  côté  de  la  révolution  ;  mais 
pourtant,  par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  exposés,  ils  dé- 
siraient garder  aussi  la  neutralité.  Quant  aux  Anglais,  que 
l'on  mettait  eu  balance  avec  les  Canadiens  et  qui  l'empor- 
taient lorsqu'il  s'agissait  des  faveurs  de  la  métropole,  ils  ne 
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comptaient  point  clans  la  lutte  actuelle,  à  cause  de  leur 
petit  nombre  ;  d  ailleurs,  la  plupart  tenaient  ouvertement 
ou  secrètement  pour  le  congrès,  *  et  le  pouvoir  n'ignorait 
pas  leurs  conciliabules  A  Québec  et  il  Montr<-al. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  le  gouverneur  procla- 
ma la  loi  martiale,  le  i)  juin,  et  appela  la  milice  pour 
repousser  Finvasion  et  maintenir  la  paix  intérieure.  Cette 
mesure  inattendue  et  encore  sans  exemple  en  Canada,  pro- 
duisit le  plus  mauvais  eflct.  Quelques  paroisses,  ayant  été 
menacées  de  contrainte  par  M.  de  La  Corne,  se  mirent 
même  en  défense,  au  iwissage  de  Lachenaye.  En  préjugeant 
les  opinions,  en  proférant  des  menaces,  on  alarma  les 
indiflerent*,  et  l'on  for^a  ceux  qui  s'étaient  compromis  il  se 
déclarer.  Le  secours  du  clergé  fut  invoqué.  L'évêque  de 
Québec  fit  une  circulaire  pour  exhorter  les  catholiques  de 
son  diocèse  à  soutenir  la  cause  de  l'Angleterre.  Il  s'eflorçait 
de  leur  montrer  que  leur  religion  n'avait  rien  à  attendre 
des  puritains  et  des  indépendants,  s'ils  se  livraient  il  eux. 
Cette  vérité  fut  surtout  développée  dans  un  long  mande- 
ment, publié  en  1776.  Ni  la  proclamation,  ni  la  circulaire 
ne  purent  faire  sortir  les  habitants  de  leur  indiflérence. 

Voyant  (jue  la  population  restait  sourde  à  ses  appels,  le 
gouverneur  tenta  de  lever  un  corps  de  volontaires.  Il  offrit 
des  conditions  avantageuses  :  chaque  soldat  recevrait  deux 
cents  arpents  de  terre  ;  cinquante  de  plus,  s'il  était  marié, 
et  cinquante  pour  chacun  de  ses  enfants  ;  son  engagement 
ne  durerait  que  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  les  terres 
ainsi  données  seraient  exemptes  de  toutes  charges  pendant 
vingt  ans.  Ces  offres  eurent  peu  de  succès.  Alors  Carleton 
envoya  des  émissaires  chez  les  sauvages;  il  s'adressa  spé- 
cialement aux  Iroquois.  Quinze  années  de  paix  avaient 
fortifié  leur  confédération,  (jui  reprenait  son  ascendant  sur 
les  autres  tribus  :  leur  exemple  pouvait  entraîner  ces  der- 
nières et  procurer  à  la  Grande-Bretagne  d'utiles  auxiliai- 
res. Mais  il  fallait  de  puissants  moyens  de  séduction  pour 
gagner  les  cantons.  Ils  regardaient  cette  lutte  civile  comme 
une  expiation  des  maux  que  les  Ëuro])éens  leur  avaient 

*  Manusc-rit  do  Sanguinot,  avcn-at  do  Montréal.  —  Jvumalt  of  the 
j/rorinriai  congre»»,  provincial  convention,  cotnmitUe  o/  êu/tly,  etc.,  0/  Ihe 
State  of  Nm-  York,  voL  u. 
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fait  Bouffrir.  ''Voilà,  disaient  les  vieillards,  la  guerre  allu- 
mée entre  les  hommes  de  la  même  nation  :  ils  se  dispu- 
tent IcH  champs  qu'ils  nous  ont  ravis.  Pouniuoi  prendrions- 
nous  parti  dans  leurs  querelles,  et  quel  ami,  quel  ennemi 
aurions-nous  à  choisir  ?  Quand  les  hommes  rouges  se  font 
la  guerre,  les  hommes  blancs  ne  laissent-ils  pan  leurs  tri- 
bus s'affaiblir  et  se  détruire  les  unes  les  autres  ?  Ils  attendent 
que  la  terre,  baignée  de  notre  sang,  ait  perdu  ses  habitaDts 
pour  la  saisir.  Laissons-les,  à  leur  tour,  épuiser  leurs  forces 
et  s'anéantir  ;  nous  recouvrerons,  quand  ils  ne  seront  plus, 
les  forets,  les  montagnes,  les  lacs  qui  ont  appartenu  à  nos 
ancêtres." 

Cazeau  leur  avait  fait  dire  par  ses  émissaires,  pour  les 
empêcher  d'embrasser  la  cause  de  l'Angleterre:  "C'est 
une  guerre  de  frères  ;  après  la  réconciliation,  vous  reste- 
riez ennemis  des  uns  et  des  autres."  Mais  sir  W.  Johnson, 
MM.  Campbell  et  de  Saint-Luc  les  travaillaient  dans  un 
sens  opposé,  et  ils  se  firent  surtout  écouter  des  jeunes  gens. 
Campbell  prodigua  les  présents  ;  l'or  fit  son  efl'et.  La  plu- 
part des  chefs  s'obligèrent  à  prendre  les  armes  le  prin- 
temps suivant,  aux  premières  feuilles.  Le  gouverneur  étant 
à  Montréal,  vit  arriver  alors  une  troupe  d'Iroquois.  L'officier 
qui  la  commandait  parla  de  la  nécessité  de  mettre  en  cam- 
pagne les  sauvages,  peu  accoutumés  à  rester  dans  l'inaction 
lorsqu'ils  avaient  les  armes  à  la  main.  Carleton  répondit 
qu'il  ne  pouvait  encore  rien  entreprendre  parce  que  ses 
forces  étaient  insuffisantes  ;  que  le  pays  dépendait  de  la 
milice  pour  sa  défense  ;  qu'il  espérait  en  réunir  bientôt  un 
corps  assez  considérable,  et  qu'il  fallait  amuser  les  sauva- 
ges, en  attendant  qu'il  fût  possible  de  les  conduire  dans 
les  provinces  en  révolte.  * 

Le  gouverneur  voulait  aller  au  secours  de  Saint-Jean 
avec  quelques  milices  des  campagnes  des  Trois- Rivières  et 
de  Montréal  ;  mais  on  a  déjà  vu  qu'il  devait  peu  espérer 
de  trouver  les  habitants  en  bonne  disposition.  Les  paroisses 
de  la  rivière  Chambly,  ne  pouvant  demeurer  davantage 
dans  l'indifférence   et  déjà   emportées   par  le  torrent,  se 

*  Extracts  from  the  records  of  Indian  transactions  iinder  tfi^  svperin- 
tendency  of  sir  Guy  Carleton,  during  the  year  1775. 
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déclaraient  pour  les  rebelles  ;  elles  avaient  même  envoyé 
des  émissaires  aux  autres  paroisses  afin  de  les  engager 
à  ne  point  s'opposer  il  ceux  qui  venaient  les  délivrer  do 
l'oppression  britannique.  Prescjne  tout  le  district  des  Trois- 
Rivitres  refusa  de  marcher  ;\  raj)pcl  du  gouverneur.  Les 
royalistes,  au  nombre  de  quelques  centaines,  se  rendirent 
;\  Montréal  ;  mais,  s'étant  aperçus  (pie  le  gouverneur  pa- 
raissait douter  de  leur  fidélité,  la  plupart  s'en  retournèrent 
dans  leurs  foyers.  Les  habitants  de  Chambly  se  réunirent 
aux  insurgés  américains  commandés  par  les  majors  Brown 
et  Livingston,  que  le  général  Montgomery  avait  détachés 
pour  enlever  le  fort  qu'il  y  avait  dans  ce  village.  Le  fort 
fut  lâchement  livré,  après  un  jour  et  demi  de  siège,  par  le 
major  Stopford.  quoique  les  murailles  n'eussent  pas  été 
endommagées,  que  la  garnison,  relativement  nombreuse, 
n'eût  pas  i)erdu  un  seul  homme,  et  qu'elle  fût  abondam- 
ment pourvue  de  toute  sorte  de  munitions.*  Stopford  livra 
ses  armes  et  ses  drai>eaux  aux  vainqueurs,  qui  trouvèrent 
dans  le  fort  dix-sept  bouches  A  feu  et  une  grande  quantité 
de  poudre,  dont  ils  manquaient.  Cette  conquête  les  mit 
en  état  de  faire  plus  vigoureusement  le  siège  de  Saint- 
Jean.  Chambly  tombé,  les  habitants  de  ce  lieu  allèrent 
renforcer  l'armée  américaine.  Ainsi  cette  guerre,  par  la 
division  des  Canadiens,  commençait  à  prendre  le  caractère 
d'une  guerre  civile.  Une  partie  des  habitants  de  la  cam- 
pagne avait  embrassé  la  cause  des  insurgés  ou  faisait  des 
vœux  ix)ur  son  succès  ;  le  reste  voulait  rester  neutre.  Seuls 
le  clergé  et  les  seigneurs,  avec  une  portion  de  la  bourgeoi- 
sie des  villes,  demeuraient  franchement  attachés  à  l'Angle- 
terre, et  leur  influence  réussit  à  maintenir  la  majorité  des 
Canadiens  dans  la  neutralité.  Aussi  l'on  i)eut  dire  que  le 
clergé  fut,  à  cette  époque,  le  véritable  sauveur  des  intérêts 
de  la  métropole  dans  la  colonie. 

Le  gouverneur  persistait  dans  sa  résolution  de  secourir 
Saint-Jean,  où  la  moitié  de  la  garnison  n'avait  que  des 
baraques  en  planches  pour  se  mettre  ù  couvert.  Ce  fort 
était  la  clef  de  la  frontière  du  côté  des  provinces  rebelles. 

•  Jotirruil  Uniu  jk-yulaut  le  giège  du  fort  Saint-Jeau  par  un  de  te» 
défen^eurit  (M.  Antoine  Foucher). 
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Il  ordonna  au  colonel  McLean,  qui  commandait  à  Québec, 
de  venir  avec  des  milices  à  Sorel,  où  il  irait  lui-même  le 
joindre.  Cet  officier  arriva  au  rendez- vous  à  la  tfte  d'envi- 
ron trois  cents  hommes,  (jui  comnicnc*  rent  ausnitôt  à 
déserter.  Le  gouverneur  en  avait  de  son  côté  huit  cents, 
réunis  sous  les  ordres  de  M.  de  Heaujcu;  mais,  au  lieu  de 
descendre  i\  Sorel,  il  voulut  traverser  le  fleuve  à  Longueuil, 
sur  la  rive  droite  du  Saint- Laurent,  en  présence  d'un  petit 
corps  américain  avantageusement  |)osté.  Déjà  il  avait 
donné  ordre  d'aborder,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  la  crainte 
de  voir  passer  son  monde  à  l'ennemi.  Il  se  retira  à  la  hâte, 
apr^8  avoir  essuyé  des  coups  de  fusil  et  de  canon,  et 
sacrifié  quehiues  hommes  qui  avaient  sauté  à  terre. 

Le  colonel  McLean  devait  courir  dans  le  même  temps 
au  fort  Saint-Jean  ;  il  s'avança  jusqu'à  Saint-Denis;  mais 
trouvant  partout  les  ponts  rompus  et  les  paroisses  soule- 
vées, il  lui  fallut  retourner  à  Sorel,  où  ses  gens,  gagnés  par 
les  émissaires  de  Chambly,  l'abandonnèrent  presque  tous  ; 
ce  qui  l'obligea  de  se  retirer  au  plus  vite  à  Québec,  après 
avoir  enlevé  les  armes  et  la  poudre  qu'il  y  avait  à  Sorel  et 
aux  Trois-Rivières.  Le  fort  Saint-Jean,  n'ayant  plus  d'es- 
poir d'être  secouru,  se  rendit  après  un  siège  de  quarante- 
cinq  jours.  La  garnison,  au  nombre  de  cinq  cents  hommes, 
demeura  prisonnière  ;  le  vainqueur  permit  aux  officiers  de 
conserver  leurs  épées. 

Les  succès  inattendus  qui  couronnaient  la  cause  des 
Américains  dès  le  commencement  de  la  lutte,  leur  coû- 
tèrent à  peine  quelques  soldats,  en  comptant  même  ceux 
qu'ils  perdirent  à  la  Longue-Pointe,  près  de  Montréal, 
lorsque  le  colonel  Allen  et  le  major  Brown  voulurent  sur- 
prendre cette  ville  il  l'aide  des  intelligences  qu'ils  y 
avaient.  Cette  marche  hardie  manqua  faute  d'ensemble 
dans  les  mouvements.  Allen  seul  put  passer  dans  l'île  à  la 
tête  de  cent  dix  hommes.  Rencontré  par  le  major  Carden, 
sorti  de  Montréal  avec  trois  cents  volontaires  canadiens  et 
une  soixantaine  de  soldats  et  de  miliciens  anglais,*  il  fut 

*  Memoir  of  colond  Ethan  Allai.  Une  trentaine  de  marchands 
anglais  seulement  voulurent  marcher;  les  autres  refusèrent  {Mémoi- 
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cerné,  battu  et  fait  prisonnier.  Pendant  le  combat,  le  gou- 
verneur Carleton  et  le  général  Prescott  se  tenaient  dans  la 
cour  des  casernes  de  la  ville,  avec  le  reste  des  troui>es,  le  sac 
sur  le  dos,  afin  de  s'embarquer  pour  Québec  si  les  royalistes 
étaient  défait?.  Cette  victoire  néanmoins  retarda  peu  la 
retraite  du  gouverneur  ;  car  le  général  Montgomery  ne  fut 
pas  plus  tôt  maître  de  Saint-Jean,  (ju'il  poussa  ses  troui)cs 
en  avant  vers  Montréal,  Sorel  et  les  Trois- Ri vii'^res.  La  dé- 
fection des  habitants  et  la  retraite  du  colonel  McLean  lais- 
saient Carleton  presque  sans  défenseurs  ;  il  se  jeta  sur  un 
petit  bfttiment  qu'il  y  avait  dans  le  jwrt  de  Montréal,  et 
partit  avec  une  centaine  de  soldats  et  quelques  habitants 
pour  Québec.  Arrêté  par  les  vents  contraires  il  La  Valtrio, 
à  une  dizaine  de  lieues  seulement  de  Montréal,  il  fut 
obligé  de  se  déguiser  en  villagef)is  et  de  monter  sur  la 
berge  à  rames  d'un  caboteur  nommé  Bouchette,  pour  s'é- 
chapi>er  au  milieu  de  la  nuit.  Il  ne  s'arrêta  que  quelques 
heures  aux  Trois- Rivières,  où  il  parut  en  fugitif,  comme  le 
colonel  McLean  peu  de  jours  auparavant,  et  en  repartit  au 
moment  où  les  Américains  allaient  y  entrer.* 

Pendant  que  le  gouverneur  fuyait,  Montréal  avait  ouvert 
ses  portes  à  Montgomery,  il  qui  les  faubourgs  protestèrent 
de  leur  sympathie  jx)ur  la  cause  de  la  révolution. 

La  ville  des  Trois-Rivières,  dépourvue  de  soldats,  suivit 
l'exemple  de  Montréal.  Elle  envoya  des  députés  demander 
au  général  américain  de  ne  pas  la  traiter  rudement.  Mont- 
gomery répondit  qu'il  était  fAché  de  cau.ser  aux  habitants 
des  craintes  pour  leurs  propriétés  ;  qu'il  était  venu  pour 
conserver,  non  pour  détruire,  et  que  si  la  Providence  con- 
tinuait à  favoriser  ses  armes,  il  espérait  que  cette  pro- 
vince, bientôt  plus  heureuse,  jouirait  d'un  gouvernement 
libre.  Une  partie  de  la  population  anglaise  se  joignit  aux 
insurgents,  et  les  Canadiens  ralliés  A  la  révolution  désar- 
mèrent les  royalistes  de  cette  petite  ville. 

Les  Américains  descendaient  vers  Québec  dans  la  flot- 

r/^j»(lo  Sanjruinot).  — "(V«*t  lu,  «lit  co  rnyalisto,  que  l'on  reconnut  le 
pin»  ouvertement  hw  traîtres."  —  (Manuscrit). 
•  Jmtrnal  hnu  nus  Tmiê-Ririirei  en  1775-76  par  M.  Badeaux, notaire 

©t  rovftlisfp..  —  CManii-^irit'i. 


452  HISTOIRE   DU  CANADA. 

tille  mCmc  qui  avait  suivi  le  gouverneur  jusqu'à  La  Valtrio 
et  qu'ils  avaient  enlevée  sans  coup  férir.  Ils  se  réunirent  aux 
troupes  du  général  Arnold  il  la  Pointe-aux-Treraldes.  Ar- 
nold, qui  trahit  ensuite  la  cause  de  sa  patrie,  avait  été  mar- 
chand de  chevaux.  Il  tenait  de  la  nature  un  corps  roVmste, 
un  esprit  ardent,  un  cœur  inaccessible  i\  la  crainte.  Dans 
les  circonstances  difliciles  où  il  s'était  trouvé,  il  avait 
acquis  une  certaine  connaissance  des  hommes  qui  compen- 
sait chez  lui  le  défaut  d'éducation.  Une  grande  réputation 
de  courage  et  de  talents  nnlitaires  le  fît  choisir  par  Wa.shing- 
ton  pour  commander  le  corps  qui  devait  se  détacher  de  l'ar- 
mée devant  Boston,  et  pénétrer  par  les  rivir-res  Kénébec  et 
Chaudière  jusqu'à  Québec.  Ses  instructions,  semblables  à 
celles  de  Montgomery,  lui  défendaient  de  troubler  la  tran- 
quillité des  Canadiens  ou  de  blesser  leurs  préjugés  ;  elles  lui 
ordonnaient  de  respecter  leur  religion,  de  payer  libérale- 
ment toutes  les  choses  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  de 
punir  avec  rigueur  les  soldats  qui  commettraient  des  désor- 
dres. Il  mit  six  semaines  à  passer  la  chaîne  des  Alléghanys 
et  à  se  rendre  i\  Québec.  Il  traversa  le  fleuve  Saint- Laurent 
au  Foulon,  et  parut,  le  13  novembre,  dans  les  plaines  d'A- 
braham, sous  les  murs  de  la  ville,  avec  six  cent  cinquante 
hommes  seulement.  Obligé  de  cheminer  à  travers  un  pays 
complètement  sauvage,  et  de  suivre  des  rivières  pleines  de 
rapides  et  de  dangers,  il  n'avait  pu  franchir  tous  les  obs- 
tacles qu'en  sacrifiant  une  partie  de  ses  munitions  et  de  son 
bagage,  et  en  se  réduisant  à  vivre  de  fruits  des  bois  et  de 
feuilles  d'arbres.  Arrivé  à  la  source  de  la  rivière  Kénébec,  il 
avait  renvoyé  les  malades  et  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient 
pas  la  force  ou  le  courage  d'aller  plus  loin.  Trop  faible 
pour  attaquer  seul  Québec,  il  remonta  la  rive  gauche  du 
Saint-Laurent  jusqu'à  la  Pointe-aux-Trembles  afin  d'opérer 
sa  jonction  avec  le  général  Montgomery,  Quoique  les  deux 
corps  réunis  ne  formassent  qu'environ  mille  à  douze  cents 
soldats,  ils  se  rapprochèrent  aussitôt  de  la  ville  et  l'inves- 
tirent dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

Le  gouverneur  y  était  rentré  le  19  novembre,  après  avoir 
manqué  une  troisième  fois  d'être  pris  à  la  Pointe-aux- 
Trembles,  où  il  avait  voulu  mettre  pied  à  terre.  Il  n'avait 
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en  que  le  temps  de  se  dérober  aux  troupes  du  colonel 
Arnold  qui  entraient  alors  dans  le  village.  Il  trouva  la 
ville  partagée  en  deux  camps,  et  fort  indécise  sur  le  parti 
à  embrasser.  Il  y  avait  eu  déjA  plusieurs  as8eml)lées.  Le 
13  novembre,  il  s'en  était  tenu  une  dans  la  chapelle  du 
palais  épiscopal,  pour  discuter  la  question  de  savoir  si  l'on 
devait  se  défendre.  Comme  elle  délibérait,  le  colonel 
Mcl^ean  arriva  A  Québec  ;  il  entra  dans  la  chapelle  et 
trouva  un  nommé  Williams,  premier  signataire  de  la  péti- 
tion que  les  marchands  anglais  avaient  adressée  au  roi 
l'année  précédente,  qui  cherchait,  du  haut  de  la  chaire  où 
il  était  monté,  à  persuader  aux  habitante  de  livrer  la  ville 
à  l'armée  du  congrès;  le  colonel  McLean  le  fit  descendre, 
dissuada  l'assemblée  de  suivre  un  si  Iftcho  conseil  et  la 
congé*dia.  Le  bruit  courait  que  les  citoyens  anglais  avaient 
préparé  une  capitulation. 

Aussitôt  que  le  gouverneur  fut  revenu  à  Québec,  il  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  mettre  cette  ville  en  état  de  défense,  et 
pour  engager  les  citoyens  à  rester  fidèles  au  gouvernement. 
Il  assembla  la  milice  bourgeoise  et  en  parcourut  les  rangs, 
commençant  par  les  Canadiens,  auxquels  il  demanda 
s'ils  étaient  résolus  de  se  défendre  en  bons  et  loyaux  sujets  ; 
tous  répondirent  affirmativement  par  des  acclamations.  Les 
miliciens  anglais  en  firent  autant.  Mais  comme  il  restait 
bien  des  gens  mal  affectionnés,  qui  désiraient  le  succès  de  la 
révolution,  le  gouverneur  ordonna,  le  22  novembre,  à  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  prendre  les  armes  de  sortir  de  la 
ville.  Nombre  de  marchands  anglais,  Adam  Lymburner  à 
leur  tète,  se  retirèrent  dans  l'île  d'Orléans,  à  Charlesbourg 
et  dans  d'autres  campagnes,  attendant  le  résultat  de  la 
lutte,  pour  crier  :  Vive  le  roi  !  ou  Vive  la  ligue  ! 
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CHAPITRE  I-r 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  LOnSIANE.  —  1683-1712. 
De  la  Louisiaiio.  —  Louis  XIV  met  plusieurs  vaisseaux  à  la  disposi- 
tion de  La  Salle  pour  aller  y  fonder  un  établissement.  —  Déimrt  de 
ce  vojageur  ;  ses  diflicultés  avec  le  commandant  do  l'ascadro,  M. 
de  Beatgeu.  —  On  passe  devant  les  bouches  du  Mis^issipi  sans  les 
apertievoir,  et  l'on  navigue  jus<iu'ù  la  baie  Saint-Bernard  (baie 
de  Matagorda),  dans  le  p&yn  que  l'on  nomme  aujourd'hui  le 
Texas.  —  La  Salle  y  débarque  sa  colonie,  et  y  bAtit  deux  petits 
forts.  —  Conséquences  désastreuses  do  ses  démêlés  avec  M.  de 
Beaujeu,  qui  s'en  retourne  en  Euroiie.  —  La  Salle  entreprend  plu- 
sieurs voyagos  inutiles  pour  retrouver  le  Mi.ssissipi.  —  Un  grand 
nombre  de  ses  compagnons  périssent.  —  Il  part  avec  une  partie  de 
ceux  qui  lui  restent,  pour  l'IUinois,  afin  de  faire  demander  des 
secours  en  France.  —  Il  est  assassiné  par  des  gens  de  sa  suite.  — 
Sanglants  démêlés  entre  ses  meurtriers-  —  Joutel  et  six  do  ses 
compagnons  parviennent  à  l'IUinois.  —  Les  colons  lais-sés  au  Texas 
sont  surpris  par  les  sauvages  et  tués  ou  emmenés  en  captivité.  — 
D'Iberville  reprend  l'entreprise  do  IjSl  Salle  en  1G98,  trouve  l'em- 
bouchure du  Missi.ssipi,  et  bâtit  un  fort  (1<391>).  —  Il  ]X)rte  la  pre- 
mière colonie  canadienne  à  la  Louisiane  en  1700;  établissement 
de  Biloxi.  —  Apparition  des  Anglais  dans  le  Mi.ssissipi.  —  Les 
huguenots  demandent  à  s'y  établir  et  sont  refusés.  —  Sauvole  lieu- 
tenant gouverneur.  —  Sages  recommandations  du  fondateur  de  la 
Ijouihiane  touchant  le  commerce  de  cette  contré-e.  —  Mines  d'or  et 
d'argent  ;  illusions  dont  on  se  l)orco  à  ce  sujet.  —  Transplantation 
dos  colons  do  Biloxi  dans  la  baio  de  Mobile  (1701).  —  M.  de 
Bienville  succède  à  M.  de  Sauvole.  —  l^  Mobile  fait  dos  progrès. — 
Mort  de  d'Il)erville  ;  caractère  et  exploits  de  cet  homme  do 
guerre.  —  M.  Diron  d'Artaguetto  commissaire  ordonnateur  (1708) 
—  La  colonie  languit. —  La  Louisiane  est  concédée  à  M.  Antoine 
Croxat  en  1712 p.  1 
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CHAPITRE   II. 

TUAI'l  K    nt-TRECHT.  —  1701-1713. 

Uno  colonie  canadienne  H'établit  au  IV-troit  inalfçrt;  Ioh  AnglaiH  et 
une  partie  «Iok  indigènes.  —  Paix  do  «inatro  ans.  —  Guerre  do  la 
Buccession  d'Espagne.  La  Franco,  nialheurouho  en  Kurope,  l'ert 
moins  en  Amérique.  —  Inipr>rtauc-o  du  trail<!;  de  Montréal,  m* 
suites  heureuses  prmr  le  Oanada.  —  Neutralité  do  l'Ouest  ;  les  lum- 
tilités  se  renferment  dans  les  provinces  maritimes.  —  Kaildosse  «lo 
l'Acadie.  —  M.  de  Vaudreuil  succède  à  M.  do  Callièros.  —  AfTaires 
dos  sauvatçes  occidentaux. — M.  de  Vau<lreuil  réussit  à  maintenir  la 
paix  parmi  les  tribus  de  ces  contrée-s.  —  Ravages  commis  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  par  les  Français  et  les  Al)éna<iuis.  —  Destruc- 
tion de  Deerfleld  (1704)  et  d'IIavorhill  (1708).  —  Komontrancesde 
M.  Schuyler  à  M.  de  Vaudreuil  au  sujet  dos  cruautés  commises 
par  nos  bandes  ;  réiwnso  de  ce  dernier.  —  liO  capitaine  Church 
ravage  l'Acadie  (1704).  —  Lo  colonel  March  assiège  deux  fois  Port- 
Royal  et  est  repou.ssé  (1707).  —  Torrenouve:  premières  hostilit^-s; 
M.  de  Subercase  échoue  devant  Saint-Jean  (170.5).  —  En  170î>,  M. 
Saint-Ovide,  avec  cent  soixante-dix  hommes,  surprend  cette  ville, 
défendue  par  près  de  mille  hommes  et  par  quarante-huit  bou- 
ches à  feu,  et  s'en  empare.  —  Continuation  des  hostilités  dans 
l'île.  —  Les  colonies  anglaises  font  de  vives  instances  auprès  de 
leur  métropole  pour  l'engager  à  s'emparer  du  Canada.  —  Celle- 
ci  promet  une  flotte  en  1709,  puis  en  1710  ;  mais  la  flotte  ne  vient 
pas.  —  i^  général  Nichol.son  prend  Port -Royal  (1710).  —  Diver- 
ses interprétations  données  à  l'acte  de  capitulation.  —  Attache- 
ment des  Acadiens  pour  la  France.  —  Troisième  attaque  contre 
Québec  ;  quinze  mille  hommes  environ  envahis.sent  le  Canatla  par 
le  Saint-Laurent  et  par  le  lac  Champlain;  les  Irofpiois  reprennent 
les  armes.  —  Désastre  de  la  flotte  de  l'amiral  Walker  aux  Sept- 
Iles;  les  ennemis  se  retirent  —  Consternation  dans  les  colonies 
anglaises.  —  Maa'^acre  des  Outagamis,  qui  avaient  conspiré  contre 
les  Français.  —  Rétablissement  de  îiDchilUmackinac.  —  Suspension 
des  hostilités  dans  les  deux  mondes.  —  Traité  d'Utrecht  ;  la  France 
livre  l'Acadie,  Terreneuve  et  la  baie  d'Hudson  à  la  Grande- 
Bretagne.  —  Grandeur  et  humiliation  de  Louis  XIV  ;  décadence 
de  la  monarchie.  —  Le  système  colonial  français p.  18 
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CHAPITRE  III. 

COLONISATION  DU  CAP-BUETON.  —  1713-1744. 
Mutif»  qni  engagent  lo  gonvomoment  à  ooloniwr  lo  Cap-Broton.  — 
Description  de  cette  Ilo,  â  laquelle  on  donne  lo  nom  d'île  Royale. 
—  La  nouvelle  colonie  exfite  la  jalou!*ii'  "  luis.  —  Projet  des 
intendantii  Haudot  pour  on  faire  lent  ni  ,il  de  la  Ncnuello- 
Frantxi  (ITlX»).  —  Fondation  do  Loui.slxjurg  par  .M.  de  C'ostel>olle. — 
Comment  la  Franoi'»  k<  iir<>i>oso  do  jioupler  l'ile.  —  La  ixihe  est 
la  prini'ijMile  industrie  divs  habitants.  —  Commerce  qu'ils  font. — 
M.  do  Saint-Ovi«le  remplace  >L  de  CostolwUe.  —  Loh  hal)itant.s  do 
TAcadie,  maltraitt'fl  par  leurs  f^ouvomears  et  excités  par  lo8  Fran- 
çais, menacent  d'émi)îrer.  —  Ix>  comte  de  Saint- Pierre  forme  une 
comi»a>rnie  à  Paris,  en  1719,  pour  établir  l'ile  do  Saint-Jean  (lie  du 
Prince- t^louanl),  voisine  du  Cap-Breton;  lo  roi  wncWo  en  outre 
à  cette  compagnie  les  ilos  Mii*cou  et  de  la  Magdeleine. — L'entreprise 
édiooepar  les  divisions  des  associés p.  59 
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CHAPITRE  I«r 

SYSTÈME  DE  LAW. — CONSPIRATION  DES  NATCHEZ. 
1712-1731. 

I>a  Louisiane  et  ses  habitants.  —  M.  Crozat  en  prend  jx^ssession  en 
vertu  de  la  cession  du  roi. —  M.  de  La  Mothe-Cadillac  gouverneur  : 
M.  Duclos,  commissaire  onlonnateur.  —  Conseil  suiK'riour  établi  • 
introtluction  de  la  coutume  do  Paris. —  M.  Crozat  veut  nouer  des 
relations  commercialas  avec  le  Mexique  ;  voyages  de  M.  Juchoreau 
de  Saint-Denis  pour  ce  sujet;  il  échotie. — On  IJait  la  traite  des 
pelleteries  avec  les  indigùnes,  dont  uno  partie  se  range  du  cAté  des 
Anglais  de  la  Virginie. —  Les  Nat<'hoz  conspirent  contre  les  Fran- 
çais et  sont  punis. —  Désenchantement  do  M.  Crozat  touchant  la 
Louisiane;  cotte  province  déclin©  rapidement  sous  mu  monopole; 
il  la  rend,  en  1717,  au  roi,  qui  la  concc-de  à  la  comj)agnie  d'Occi- 
dent, rétablie  par  Ij&v,: — Système  de  ce  fanieux  financier. —  M.  de 
l'Espinay  succède  à  M.  do  I>a  Motho-Ca<lillac,  et  M.  Hubert  à  M. 
Duclos. —  M.  de  Bienville  rc^mplace  bientôt  M.  de  l'Ëspinay. —  La 
Nouvelle-Orléans  est  fondée  par  M.  de  Bienville  on  1718. — Nouvelle 
organisation  de  la  cojonie;  moyen  que  Ton  prend  pour  la  peupler. 
—  Terrible  famine  parmi  les  colons  concentrés  à  Biloxi. —  Divers 
établissement»  do«  Français.  —  On  a  la  guerre  avec  rEsjiagne. — 
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HoHtilit^H  en  Amérique:  Peiwacola,  Ile  l>aui>hine. —  Paix  de  1720. 
—  Ijouis  XV  récomiionHO  Ioh  otticiern  «le  la  IxtuiHÏane.  —  Traité 
avec  Ioh  ChickaHaH  ot  lo.s  NuUîhez.  —  Oura>;an  «lu  12  M^pteiiihro 
1722.  —  MisHionnairos.  —  Chute  «lu  «yHtèmo  do  Law.  —  .Mauvaino 
diro<!tion  do  la  romiiagnie,  «jui,  doiiui»  171H,  8'intitulait  ('oniiiagnie 
des  In«leH.  —  M.  Porrior  gouverneur.  —  I»8  in«liKt'no.s  forment  le 
projet  de  détruire  le«  KratK.-ai»;  nia«Ha<-re  chez  le»  Natchez;  le 
complot  n'e«t  exécuta  «ju'on  partie.  —  Guerre  à  mort  faite  aux 
Natchez  ;  il«  Hont  anéantis  (17.".1  ).— La  compagnie  rétrocWe  au  roi 
la  Louiniane  et  le  pays  dos  Illinois p.  70 


CHAPITRE  II. 

DÉCOUVERTE  DES  MONTAGNES  ROCHEUSES.  —  1713-1744. 
Etat  du  Canada  :  commerce,  finances,  justice,  instruction  publique, 
érection  civile  des  paroi.sses,  jKjpulation,  défenses. —  Plan  de  M. 
de  Vaudrouil  pour  l'accrois-scmont  du  pays.  —  Délimitation  des 
frontières.  —  Perversion  «lu  droit  des  gens  au  sujet  du  territoire. — 
Rivalité  de  la  France  ot  de  la  Grande-Bretagne.  —  Ditférends  rela- 
tifs aux  limites  de  leurs  jiossessions.  —  Frontière  de  l'est  ou  de 
l'Acadio.  —  Territoire  dos  Abénaquis.  —  I^es  Anglo-Américaimi 
veulent  s'en  emparer.  —  Assassinat  du  P.  Rasle.  —  Le  P.  Aubry 
projwse  pour  limite  une  ligne  tiré-e  depuis  Boaubassin  jusqu'à  la 
source  de  l'Hudson. —  Frontière  de  l'ouest.  —  PrincijieH  différente 
invoqués  par  les  deux  nations  ;  elles  établissent  des  forts  sur  les 
territoires  qu'elles  réclament;  empiétements,  —  Prétention»  des 
colonies  anglaises  ;  elles  veulent  accaparer  la  traite  avec  les  sau- 
vages.—  Plan  de  M.  Burnet.  —  Le  commerce  est  défendu  avec  le 
Canada.  —  Etablissement  de  Niagara  par  les  Français,  et  d'Oswégo 
par  les  Anglais. —  Plaintes  qu'ils  s'adressent  mutuellement. —  Fort 
Saint- Frédéric  élevé  par  M.  de  La  Corne  sur  le  lac  Cbamplain  ;  la 
contestation  dure  jusqu'à  la  guerre  de  1744.  —  Progrès  du  Canada. 
—  Immigration  ;  perte  du  vaisseau  le  Chameau. —  Mort  de  M.  de 
Vaudreuil  (1725)  ;  qualités  de  ce  gouverneur. —  M.  de  Beauharnois 
lui  succède.  —  M.  Dupuy,  intendant.  —  Son  caractère.  —  Mort  de 
M.  de  Saint-Vallier,  second  évêque  de  Quél)ec  ;  difficultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  son  siège;  elles  sont  portées  devant  le 
conseil  supérieur.  —  Le  clergé  récuse  le  pouvoir  civil.  —  Le  gou- 
verneur se  rallie  au  parti  clérical.  —  Il  veut  interdire  le  conseil, 
qui  repousse  ses  prétentions.  —  Il  donne  des  lettres  de  cachet  pour 
exiler  deux  membres.  —  L'intendant  fait  défense  d'obéir  à  ces 
lettres.  —  Décision  du  roi.  —  Le  cardinal  de  Fleury,  premier  mi- 
nistre. —  M.  Dupuy  est  rappelé.  —  M.  D'Aigrement  et  ensuite  M. 
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Hocqnart  le  remplacent  comme  commissaires  ordonnateurs  ;  le 
dernier  lui  succède  dans  la  cliargo  d'intendant.  —  Conduite  peu 
honorable  du  conseil.  —  Mutations  divorseM  «lu  siùge  épiscoiml  jus- 
qu'à la  nomination  de  M.  de  Pontbriand. — Soulùvemontdes  Outa^'a- 
mis  (1728)  ;  ex{)éditiou  des  Canadiuns  ;  les  sauva^ces  se  souniottent. 
-•-  Voyages  do  dét-ouvertiMs  vers  la  mer  Piu'itiiiuo;  M.  de  Ia  Voren- 
dr)-e.  —  Deux  do  ses  fils  dt'fouvrent  Itw  montajoios  Ktx-heusos  en 
1743.  —  Apparences  de  gxierre  ;  M.  do  Beauharnois  se  préiiaro  aux 
hostilités. p.  yo 
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CHAPITRE  I" 

COMMERCE.  — 1608-1744. 
De  l'Amérique  et  de  ses  destinées.  —  Objet  des  colonies  qu'on  y  a  for- 
mées. —  Le  génie  pour  le  nt^oce  est  le  trait  caractt'ristique  des 
populations  du  nouveau  monde.  —  Commerce  canadien  ;  effet  des- 
tructeur de  la  guerre  sur  lui.  —  Il  s'accroît  cependant  avec  l'aug- 
mentation do  la  jjopulatidn. —  Son  origine. —  Pèche  de  la  morue. — 
Traite  des  ijolleteries,  princii«ile  branche  du  commerce  de  la  Nou- 
velle-France.—Elle  est  abandomiée  au  monopole  de  particuliers  ou 
de  compagnies  justju'en  1731,  qu'elle  tombe  entre  les  mains  du  roi 
pour  passer  en  œlles  de  fermiers.  —  Nature,  profit*,  importance, 
fruits  de  ce  négoce  ;  son  utilitt^  jxditiquo.  —  Rivalité  des  colonies 
anglaises  ;  moyens  que  prend  M.  Burnet,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-York, pour  enlever  la  traite  aux  Franvais  :  loi.s  de  1720  et  de 
1727.  —  Autres  branches  do  commerce:  pêcheries,  rombion  elles 
sont  négUgées.  —  Bois  d'exi)ortation.  —  Construction  des  vaisseaux. 
—  Agriculture  ;  céréales  et  autres  prixluits.  —  Ginseng.  —  Exploita- 
tion des  mines.  —  Chiffre  des  exixjrtations  et  des  importations.  — 
Québec,  entre|i6t  général.  —  Manufactures:  introduction  des  mé- 
tiers pour  la  fabrication  des  toiles  et  des  draps  destinés  à  la 
consommation  intérieure.  —  Salines.  —  Etablissement  dos  postes 
et  meesageries  (1721  ).  —  Transi)ort  maritime.  —  Impôts  :  droits  de 
douane  imposée  fort  tard  ot  très  modérés.  —  Systèmes  monétaires 
introduits  dans  le  pays  ;  changonient.s  fré«iuents  <iu'ilK  subissent,  et 
perturbations  qu'ils  causent.  —  Numéraire;  papior-monnaie:  car- 
tes, ordonnances  ;  leur  dépréciation.  —  Faillite  du  trésor;  le  {tapier 
est  liquidé  avec  perte  de  5/8  pour  les  colojxs  en  1 720.  —  Observa- 
tions générales.  —  Le  trafic  est  jiermis  aux  fonctionnaires  publics  ; 
affreux  abus  qui  on  résultent.  —  Lois  <le  commerce.  —  Etablisse- 
ment d'une  cour  d'amirauté  et  d'une  bouno  à  Qtiébec  et  &  Mont* 
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réal  on  1717.  — Byndic  de«  inarchamla.  —  Le  gouveraenient  m 
montre  défavorable  à  l'introduction  do  l'eMclavaKO  on  Cana- 
da   !•.  134 


CHAPITRE  II. 

LomsBorRG.  — 1744-1748. 

Coalition  on  Europe  contre  Mario-ThérÔHe  pour  lui  Ater  l'empire 
(1740).  —  liO  maréchal  do  Bcllo-Islo  y  fait  entrer  la  Franco.— L'An- 
gleterre m  dédaro  pour  l'imjtératrico  on  1744. — Hontilités  en  Amé- 
ri(iue.  —  Ombrage  que  Loui»l)ourg  fait  aux  colonies  anKlf>-améri- 
caines.  —  ThéAtro  de  la  guerre  wur  (-e  continent.— Ixw  doux  mé- 
tr()i)olo8  laiHHont  les  coIouh  à  leurs  proi»re.s  forces.  —  Pojnjlation  du 
Cai)-Breton  ;  fortification»  et  garnison  de  Ix»ui«l»ourg.  —  Expédi- 
tion de  Duvivior  à  Cauëoau  et  du  côté  d'Annapoli».  —  Dépré<lation8 
des  corsaires.  — Mutinerie  do  la  garnison  de  Lf>uislx)urg.  —  La 
Nouvel  le- Angleterre,  sur  la  proposition  de  M.  Shirley,  on  profita 
}K>ur  attaquer  cette  forteres.se.  —  Le  colonel  Pepfjerell  s'embarque 
avec  quatre  mille  hommes,  et  va  mettre  le  siège  par  terre  devant 
Louisbourg,  tandis  que  le  commo<lore  Warren  Viloque  le  port.  — 
Le  commandant  français  rend  la  place.  —  Joie  universelle  dans  les 
colonies  anglaises.  —  La  iwpulation  de  Louislx)Urg  e.st  tran.sjiortéo 
en  France.  —  Projet  d'inva.sion  du  Canada,  qui  se  prépare  à  tenir 
tête  à  l'orage.  —  Le  duc  d'Anville  est  chargé  de  reprendre  Louis- 
bourg  et  d'attaquer  les  colonies  anglaises  (1746).  —  Son  escadre  eet 
dispersée  par  une  tempête.— Le  gros  de  la  flotte  atteint  Chibouctou 
(Halifax)  avec  une  épidémie  à  >x>rd.  —  Mortalité  effrayante  parmi 
los  soldats  et  les  matelots.  —  Mort  du  duc  d'Anville.  —  M.  d'E^ 
tournelle,  qui  lui  succède,  se  i)erce  de  son  éfiée.  —  ^L  de  La  Jon- 
quiôre  persiste  à  attaquer  Port- Roy  al  ;  une  nouvelle  tempête  dis- 
perse les  débris  de  la  flotte.  —  Frayeur  des  colonies  américaines. — 
M.  de  Ramesay  assise  AnnapoUs.  —  Les  Canadiens  défont  le 
colonel  Noble  au  Grand-Pré,  Mines.  —  Ils  retournent  dans  leur 
pays.  —  Les  frontières  anglaises  sont  attaquées,  les  forts  Massa- 
chusetts et  Bridgeman  surpris,  et  Saratoga  brûlé;  fuite  des  habi- 
tants.—  La  Franco  fait  de  nouveaux  armements;  ses  flottes  sont 
battues  dans  les  combats  des  caps  Finistère  et  de  Belle- Isle.  —  Ma- 
rines anglaise  et  française.  —  Faute  du  cardinal  de  Fleury,  qui 
avait  laissé  dépérir  la  marine  en  France.  —  Le  comte  de  La  Cralis- 
sonière  gouverneur  du  Canada.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748). 
—  Insurrection  des  ^liamis.  —  Paix  générale p.  168 
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CHAPITRE   111. 

COMMISSION  DES  FRONTIÈRES.  —  1748-1755. 
La  paix  d'Aix-la-djaiielle  ii'wt  qu'uno  trî-vo.  ~  L'Anjîlotorro  profite 
do  la  ruino  do  la  inarino  franvaiso  [Knxr  t'tondre  los  frontières  de 
ses  pofisesBioiiit  en  Am<?riq«o.  —  Plans  do  M.  do  L41  (laliss^inière 
pour  empéciior  Iok  l'ohmios  voisint^  do  i«'a};randir;  ils  »<»nt  a<lopU5M 
par  la  cour. —  IVétentions  divs  Anjjlais.  —  Droit  «lo  din-oiivorto  ot  do 
possession  <los  Fran^'ais.  —  I^  pilitiqno  do  M.  do  I^  GaliissoniOro 
au  sujet  dos  liniito8  0!<t  la  meilleure.  —  Emigration  de»  Aca^Iions  ; 
part  qu*y  prend  ix*  pouvernour.  —  Il  fait  bAtir  ou  relever  plusiour» 
forts  dans  l'Omvst  ;  fondation  «l'ORdensburg  (1740). —  Lo  marquis 
de  La  JonquiOre  remplace  M.  do  l>a  (laliswmiî-re.  —  Tlan  «pie  œ 
dernier  projxiw  t\  la  cour  ix)»ir  la  <li'fon.so  du  C'ana^la.  —  Appr<''cia- 
tion  que  >L  do  I^  JonquiC-ro  fait  de  la  politique  de  son  prtHl»V"es- 
seur  ;  lo  ministre  lui  enjoint  de  la  suivn.\  —  liO  i-hovalior  do  La 
Corne  et  le  major  Lawronct*  s'avancent  ver»  l'istbme  de  l'Acadio 
et  s'y  fortifient  ;  fort.s  Boaus^-jour  et  dos  Gaspareaux,  Lawrence  et 
des  Mines.  —  Lord  Albomarle,  ambassadeur  britannique  à  Paris, 
se  plaint  des  empiétements  des  Franyais  (1750).  —  La  France  se 
plaint  A  snn  tour  des  hostilit<^'8  des  An<;laiH  sur  mer.  —  Etablisso- 
I  \cadicns  dans  l'ile  do  Saint-Jean;  leur  triste  situation. — 

I  <rilalifax  (174*J)-  —  Vno  commission  est  nommée  jKjur 
n'x'lcr  ia  question  des  limites:  MM.  «lo  La  Galissonière  et  do  Sil- 
houette reprOsentont  la  France  ;  MM.  Shirley  et  Mildmay,  la 
Grande-Bretagne.  —  Convention  pnjliminaire:  tout  doit  rester  in 
$tatu  fjuo  jusfpi'au  jugement  définitif. — Conférences  à  Paris. — L'An- 
gleterre réclame  toute  la  rive  méridionale  du  Saint-Laurent  depuis 
le  golfe  ju.stpi'à  Québec;  la  France  maintient  que  l'Acadio  .se  borne 
ati  territoire  situé  à  l'est  il'uno  lijjno  tirée  de  l'outréo  de  la  baie  de 
Fundy  au  cap  de  Canseau.  —  Notes  raisonnées  à  l'appui  de  ces 
prétentions  diverses.  —  Les  deux  parties  ne  se  font  aucune  conces- 
sion.—  Affaires  de  rOhio;  intrigues  de«  Anglais  parmi  les  sauva- 
ge» de  cette  contrée,  et  des  Français  dans  les  Cinq-Cantons.  — 
Traitants  de  la  Virginie  arrêtés  et  envoyés  en  France.  —  Les  deux 
nation»  envoyent  des  troiij»es  sur  l'Ohio  ot  s'y  fortifient. —  Lo  gou- 
verneur fait  défense  aux  domoiselicvs  I3esauniers  do  faire  la  traite 
du  castor  au  saut  Saint-I>5ui8  ;  diflîcultés  que  cela  lui  suscite  ;  part 
que  son  secrétaire  et  lui  prennent  au  commerce  ;  son  népotisme.  — 

II  déilaigne  de  se  justifier.  —  Il  tom1)e  malade  et  meurt  à  (Québec 
on  1752.  —  Sa  vie,  son  caractère.  —  Ix>  marquis  I)uque«ne  lui  suc- 
cètlo.  —  Suito  de4j  affai^^s  do  l'Obio.  —  Ixi  colonel  Washington 
marche  pour  attaquer  lo  fort  Dutiuesne  —  Mort  do  Jumonville.  — 
Défaite  de  Washington  i>ar  M.  do  Villiers  au  fort  do  la  Nécesuté 
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(1764).  —  Plan  don  Anglais  pour  l'invaitioD  du  Cnnada  ;  anKmhlée 
dos  gouvenieurH  coloniaux  &  Alhany.  —  Le  g<''n<'Tal  IJra/lfi'K-k  e»*t 
envoy<5  par  la  (îran<l6-Breta>rno  on  Ani^'-riquo  avec  d(M>  trf»np«^  — 
Le  baron  de  Dioskau  (U'-lianiiio  à  i.lu{'\xn-  a\(u-  quatre  bataillon» 
(1755).  —  ^V'KOciations  des  doux  coiirH  au  Kujet  de  l'Ohio.  —  Note 
du  duc  de  Mirepfjix,  du  15  janvier  1755;  n'-pf^nne  du  cabinet  de 
IvondreK.  —  Nouvollt\s  proi^^HitionH  don  ininitstrew  franvai»;  l'An- 
glotorro  élève  sew  doinandew.  —  rrii*o  déloyale  du  Ly»  et  de  VAlridt 
par  l'amiral  Boscawen.  —  La  France  déclare  la  guerre  à  l'Angle» 
terre p.  190 


LIVRE  NEUVIEME. 

CHAPITRE   I-r 

GUERRE  DE  SEPT  ANS.  —  1755-1756. 
Disposition  des  esprits  en  France  et  en  Angleterre  à  l'épofjue  de  la 
guerre  de  sept  ans. — I^a  France  chan^jo  sa  ])olitique  extérieure  en 
s'alliant  à  l'Autricbe,  qui  flatte  M""  de  Pompadour,  maîtresse  de 
Louis  XV.  —  Enthousiasme  guerrier  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  colonies  ;  leurs  immenses  armements.  —  Extrême  faiblesee 
numérique  des  forces  du  Canada.  —  Plan  de  campagne  ;  zèle  des 
habitant.s. —  Premières  opérations. —  Un  corjw  de  troupe»,  parti  de 
Boston,  s'empare  de  Beauséjour  et  de  toute  la  i)éninKule  acadien- 
ne. — Exil  et  dispersion  des  Acadiens. — Le  général  Bra<J<lock  marche 
sur  le  fort  Duquosne  ;  M.  de  Beaujeu  va  au-devant  de  lui  ;  ba- 
taille de  la  Monongahéla  :  défaite  complète  des  Anglais  et  mort 
de  leur  général. — L'épouvante  se  répand  dans  leurs  colonies. — I^e» 
Canadiens  et  Icjs  sauvagas  y  commettent  de  grands  ravages  et  font 
beaucoup  de  prisonniers.  —  Armées  anglaises  destinées  à  attaquer 
Niagara  et  Saint-Frédéric.  —  Le  général  Johnson  se  retranche  à  la 
tête  du  lac  Saint-Sacrement  (lac  George).  —  Le  général  Dieskau 
l'attaque  dan.s  ses  lignes  ;  il  est  repou8.sé  et  lui-même  tombe  blessé 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  —  Le  i>euple  de.s  colonies  anglaises 
murmure  contre  l'inaction  de  Johnson;  réponse  de  ce  comman- 
dant. —  Le  général  Shirley  abandonne  le  dessein  d'assiéger  Nia- 
gara.— Résultat  de  la  campagne. —  Mauvai.ses  récoltes  en  Canada. 
—  Préparatifs  de  l'Angleterre  pour  la  prochaine  campagne. —  Etat 
du  Canada  ;  on  demande  des  secours  à  la  France.  —  Le  général 
Montcalm  arrive  avec  des  renforts  à  Québec,  dans  le  printemps 
de  1756.  —  Plan  d'opérations.  —  Disproportion  des  forces  des  deux 
parties  belligérantes. —  Projets  d'invasion  des  Ajiglais p.  217 
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CHAPITRE  II. 

PRISE  D'oeWÉGO  BT  DE  WILUAM-HENRY.  — 1756-1757. 
Alliance»  avoc  los  sauvagw  ;  les  caiitoiw  irociuois  protostont  do 
leur  noutralitt'  —  Bande»  canadiennes  en  canii>a»;no  tout  l'hi- 
ver (I755-ôt5)  ;  ilestruction  du  fort  Bull  ot  di»i»rwon  d'un  con- 
voi d'environ  quatre  «-ents  bateaux  ennemi»  —Conunonrement 
de  désunion  entre  le  gouverneur  et  le  ginéral  Montcalni  à  l'ooca- 
Bion  de  l'entreprise  contre  Oswégo.  —  Siège  do  cette  place.  —  La 
garnison,  abandonnt^  du  général  Webb,  capitula  —  Butin  que 
l'on  fait.  —  Les  sauvages  tuent  un  grand  nombre  do  prisonniers  ; 
on  ne  parvient  à  les  arrêter  qu'avec  Insaucoup  de  iwino. —  Ix>,s  for- 
tifications d'Oswégo  sont  raW'Os.  —  Joie  que  cette  victoire  n'paml 
en  Canada.  —  Les  .\nglai.'*  Husjiendont  toutes  leurs  opérations  jus- 
qu'à la  fin  de  la  campagne.  —  Ixv»  sauvages  ravagent  leurs  pro- 
vinces. —  Les  Canatliens  détruisent  Granvillo  à  vingt  lieues  do 
Philailelphie.—  Disette  en  Cana«la.  —  Arrivée  de  beaucoup  d'Aca- 
diens,  qui  mouraient  de  faim.  —  Ils  se  dispersent  dans  le  pays.  — 
Demande  de  secours  à  la  Franco.  —  Augmentation  rapide  des  dé- 
jienses.  —  Montcalm  propose  d'attaquer  l'Acadie.  —  Pitt  monte 
au  timon  des  affaires  en  Angleterre  ;  nouveau.x  eflorts  de  cotte 
puissance  en  17.57.  —  Elle  forme  et  on  abandonne  en  chemin  le 
de.ssein  de  prendre  Louisln^urg,  protégé  par  la  flotte  de  l'amiral 
Dulx)is  tle  Iji  Mothe.  —  Des  bandes  canadiennes  tiennent  la  cam- 
pagne pendant  l'hiver  ;  M.  Iligaud,  à  la  tête  de  quinze  cents  hom- 
mes, ravage  le«  environs  du  fort  William- Henry.  —  I>es  tribus 
sauvagas  rwlont  fuUMes  à  la  France,  qui  envoie  quelques  secours. — 
Tri.-**  «le  William-IIenry  après  un  siège  de  six  jours. — La  garnison 
met  bas  les  armes.  —  Les  prisonniers  s*mt  encore  attaqués  à  l'im- 
proviste  par  les  sauvages,  (pii  en  massacrent  plusieurs,  pillent  et 
dispersent  le  reste. —  Le  fort  William-Henry  est  rasé. —  I..a  disette 
augmente  en  Canada. —  Murmurt>s  des  troupes.  —  Les  dis.sen.sions 
deviennent  plus  visibles  entm  Uis  chefs  do  la  colonie.  —  Succès 
varié»  do  la  France  dans  les  autres  parties  du  monde. —  L'Angle- 
terre iKirto  son  armée  en  Amérique  à  cinquante  mille  hommes, 
dont  vingt-deux  mille  de  trouixw  réglées,  pour  la  campagne  do 
1758 1».  251 


CHAPITRE  ITT. 

BATAILLE   DE  CARILLON.  —  1758. 
Ix<  Canada,  abandonné  de  la  France,  prend  la  résolutinn  do  comliat- 
tr©  juKiti'à  la  dernièro  oxtrémit^!^.  —  Plan  de  campagne  de  l'An- 
gleterre :  elle  s©  propose  d'attaquer  en  mémo  temps  Louisbourg, 
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Carillon  ot  lo  fort  Duqueune.  —  l'ribo  cle  Louiwbourg  après  an  «iège 
m<''morable,  ot  invasion  do  l'Ile  Saint^Jean  ;  le«  vainquoun»  rava* 
^'ont  les  ^'tabliMMeinontH  «lo  Gsinp{'  ot  do  Mont-Ixmi».  —  MomirM 
d<''fonsivoH  du  ( 'anaila.  —  Marilio  du  t<<'^n<'-ral  Altercromby  avec 
une  artn^'O  do  soizo  millo  homniOH  «ur  Carillon,  «Wondu  par  envi- 
ron trois  m  illo  cinq  centw  FrançaÎH.  —  Bataille  do  Carillon,  livrée 
le  8  juillet.  —  IV-faito  d'Al)orrrondjy  ot  Ha  fuite  précipiu'o.  —  Le 
colonel  Bra<l»troet  surprend  et  brûle  Frontonac.  —  Lo  fi,énf:r»\ 
For})e8  B'avance  contre  le  fort  Duquosno.  —  D^'-faite  du  major 
Grant.  —  Les  Français  brûlent  lo  fort  I)u<juoMno  ot  se  retirent.  — 
Vicissitudes  de  la  ffuerre  dans  toutes  les  parties  du  monde. — 
Changement  do  ministres  en  France.  —  MésintoHij^ence  entre  le 
gén^-ral  Montcalm  ot  le  gouvornour.  —  Observations  de«  ministres 
sur  les  dilapidations  on  Cana<la  ot  reproches  sévères  adressés  i 
l'intendant  Bigot.  —  Intrigues  pour  faire  rappeler  M.  do  Vaudreull 
ot  nommor  Montcahn  gouverneur.  —  Les  ministres  d<''cident  de 
faire  rentrer  ce  dernier  en  France  ;  le  roi  s'y  oppose.  —  Wpêches 
conciliantes  envoyées  avec  des  récompenses  et  dos  avancements. 
—  On  n'expédie  point  de  renforts.  —  Défection  des  nations  sauvi^ 
ges,  qui  embrassent  la  cause  de  l'Angleterre  par  le  traita*  d'Eas- 
ton  (Pensylvanic).  —  Cotte  dernière  puissance  décide  «l'attarjuer 
Quéliec;  avec  trois  armées,  qui  se  réuniront  sous  les  murs  do  cette 
capitale.  —  Forces  du  Cana<la  et  moyens  défensifs  adoptés  pour 
résistera  cette  triple  invasion p.  279 


LIVRE  DIXIÈME. 

CHAPITRE   1er 

VICTOIRE  DE  MONTMORENCY  ET   PREMIÈRE  BATAILLE  D'aBBA- 
HAM.  —  REDDITION  DE  QUEBEC.  —  1759. 

Invasion  du  Canada.  —  Moyens  défensifa  qu'on  adopte.  —  L'armée 
française  se  retranche  à  Beauport,  en  face  de  Québec.  —  Arrivée 
de  la  flotte  ennemia — Les  troupes  anglaises  débarquent  à  l'île  d'Or- 
léans.— Proclamation  du  général  Wolfe  adressée  aux  Canadien.s. — 
Ce  général,  jugeant  que  l'attaque  du  camp  français  est  trop  hasar- 
deuse, décide  qu'on  bombardera  la  capitale  et  qu'on  ravagera  les 
campagnes.  —  La  ville  est  incendiée.  —  Attaque  des  lignes  fran- 
çaises à  Montmorency.  —  Wolfe,  repoussé,  rentre  accablé  dans  son 
camp  et  tombe  malade.  —  Il  tente  vainement  de  se  mettre  en 
communication  avec  le  général  Amherst  sur  le  lac  Champlain.  — 
Ses  officiers  sont  d'avis  qu'on  e'emi)are  par  surprise  des  hauteurs 
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'  '  i.  afin  d'oblijjor  les  Kran<;aiH  à  sortir  do  leur  camp. — 
I  .  Montoal m  envoie  dos  troupi«  jwnr  ganler  la  ri vo  gau- 
che du  Saint-Laurent  depuis  Québec  jusqu'à  Jacquea-Cartier.  — 
Grand  nombre  de  Canadiens,  i-royant  lo  dan>{er  passé,  quittent 
l'armée  pour  aller  vaquer  aux  travaux  <Kv»  i-ham{M.  —  Du  oftté  du 
lac  Cliamplain,  M.  de  Bourlaumquo  fuit  sauter  le»  fort»  Carillon  et 
Saint-Krédéric,  et  se  replie  vers  l'ilo  aux  Noix  devant  lo  jjénéral 
Aniheriit,  qui  s'avance  avec  douK«.^  mille  hommes.  —  I^  général 
anglais  Prideaux,  ojiérant  vers  le  lac  Erié,  prend  lo  fort  Niagara  et 
force  les  Français  do  m  retirer  A  la  Présentation,  au-dessous  »lu 
lac  Ontario.  —  Les  Anglais  surprennent  les  hauteurs  d'Abraham 
le  13  septembre.  —  Pre«uière  bataille  qui  s'y  livre  et  défaite  des 
Français.  —  Mort  do  Montcalm.  —  Capitulation  de  Quél>ec.  —  M. 
de  Lévis  vient  tlo  Montréal  prtMidre  le  commandement  de  l'armée 
et  veut  livrer  une  seconde  bataille;  mai!*,  apprenant  la  reddi- 
tion «le  QuélKK*.  il  se  retire  à  Jacques<'arfier  et  s'y  fortifie.  —  L'ar- 
mé© anglaise  renfermée  dans  la  ville  fait  ses  préparatifs  pour  y 
passer  l'hiver.  —  Demande  do  secours  on  France. p.  313 


CHAPITRE  IL 

SECONDE    BATAILLE    DES    PLAINES    D'aBRAHAM    ET    DERNIÈRE 

VICTOIRE  DES   FRANÇAIS.  —  CESSION   DU  CANADA  A 

L'ANGLETERRE    ET    DE    LA    LOt'ISIANE    A 

L'ESPAGNE.  —  1760-1763. 

Inipreesions  diffénmtes  que  la  prise  de  Québec  cause  en  Angleterre 
et  en  France. —  Ix<s  ministres  do  Louis  XV  abandonnent  le  Ca- 
nada à  lui-méma  —  I>a  Grande-Bretagne  organi.so  trois  armées 
pour  achever  sa  conquête.  —  Mesures  «ju'on  preiul  iK)ur  résistera 
cette  triple  invasion.  —  Forces  respectives  dos  Français  et  dc«  An- 
glais.— Ijo  général  Lévis  marche  surQuél)ec. — Seconde  bataille  des 
pUùnee  d'Abraham  ou  bataille  de  Sainto-Foye. — Défaite  complète 
de  l'armée  anglaise,  qui  se  renferme  dans  la  ville  et  que  les  Fran- 
çais assié-gent  en  attendant  les  secours  «ju'ils  avaient  demandés  de 
France. — Persuasion  où  l'on  est  dans  les  deux  armées  que  le  Canada 
rest<'ra  à  celle  qui  recevra  U«  premiers  renforts. — Arrivée  d'une  flotte 
anglaise- — Le  général  I/vis  lève  ht  sii-gt'  t't  commence  sa  retraite  sur 
Montréal  ;  le  défaut  de  viv^^8  l'oblige  de  renvoyer  lex  milices  et  do 
disiierw^r  hn  trouix<8  régulières. — Ktatdes  frontiènw<lu  <V)t4''  des  lacs 
Champlain  et  Ontario.  —  Ixvs  ennemis  se  mettent  en  marche  pour 
att&tiuer  MontréaL  —  Le  général  Murray  s'avance  do  Québec  avec 
quatre  mille  hommes;  le  chef  do  brigade  Haviland,  avec  un  corjw 
prPH(|ue  aussi  nombreux,  descend  lo  lac  Champlain,  et  le  général 
T.  II.  30 
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Arrili(»rKt  part  du  lac  Ontario  avec  nn«>  mill»  homniPM.— Ix*  Fran- 
çaiH  HO  rei)lient  ot  se  poncontrent  »ur  Montr^'-al  an  nonibn?  dft  trol» 
iiiillo  cinc]  conts  KoUlatH  ot  tnilicionH. —  Inipf»MHihilit/'  d'iino  pluM 
lon>i;im  r/'Hintanco  ot  rajiitulation  »?<^n(?ral«.  —  Triompha  ol  r^-joiiÎM- 
Hanc(w  <l<i  l'Anjilotorro. — Thm-^h  <it  comlainnation  don  dilapiiIatt^urH 
(In  ('ajia<la  A  l'ariH. —  Situation  dos  ("ana<lionH.  —  Port»*  iinrmniUM» 
qu'il»  font  Kur  Ioh  ordftnnance»  ot  lo«  lottn^M  de  rliantre  du  jroiivor- 
nomont  (K-rhu. — Continuation  do  la  guerre  dans  lo«  autros  partie*» 
du  monde. — Paix  do  17<>:i,  par  laquelle  le  Canada  e^t  cMfi  à  i'An- 
jrleterre,  ot  la  IjouiHÎane  à  VEHianino.  —  Tableau  do  la  France  au 
tompH  do  ce  trait<^  trop  fameux,  par  Sismondi p.  351 
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CHAPITRE  I«r 

RÉGIME    MILITAIRE.  —  ABOLITION    ET    RÉTABLI.S.SEMENT    DES 
ANCIENNES   LOIS.  —  1760-1774. 

Cessation  dos  hostilités  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs  foyers. — 
Régime  militaire  et  loi  martiale.  —  Cession  du  Canatla  à  l'Angle- 
terre.—  Emigration  de  Canadiens  en  France.  —  I^es  lois  françaisoH 
sont  abolies  et  la  religion  catholique  est  seulement  tolérée. — 1-«  gé- 
néral Murray  remplace  le  général  Amherst;  fin  du  règne  militaire. 
—  Etablissement  d'un  conseil  exécutif,  législatif  ot  judiciaire. — 
Division  du  Canada  en  doux  districts,  et  introduction  des  loi« 
anglaises.  —  Murmure  des  habitants. —  Ijoh  colons  anglais  deman- 
dent une  chambre  élective  dont  les  Canadiens  soient  exclu»,  et 
accusent  de  tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse  en  Europe.  — 
Soulèvement  des  sauvages  occidentaux  ;  Ponthiac.  —  I^e  général 
Carleton  gouverneur.  —  Il  change  le  conseil.  —  Le  peuple  continue 
son  opposition  aux  lois  nouvelles.  —  Remontrances.  —  Rapports 
de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderbum  et  Thurlow,  offi- 
ciers do  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Canadiens.  —  Rétablisse- 
ment des  lois  françaises.  —  Nouvelle  demande  d'un  gouvernement 
représentatif  avec  exclusion  des  catholiques.  —  Pétitions  des  Cana- 
diens et  des  Anglais p.  390 


CHAPITRE  II. 

RÉVOLUTION    AMÉRICAINE.  —  1774-1775. 

Difficultés  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies.  —  Divisions 
dans  le  parlement  à  ce  sujet.  —  Avènement  de  lord  North  au 
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inint.^tcitv — TroiiMeij  &  B«wt<in. — Mtwurtv»  (tx>rcitiviwdo  In  imôIioik»- 
K«,  qui  chervho  en  même  tcmp»  à  h'altachtT  lo  Canada  j>ar  »liw  itm- 
itwtiionM  — Pt^titiouH  upixMuSw  deti  Canadion»  ot  do»  Anglais  ;  raison 
dw  d^'Iaiî*  iMiur  d^H'idor  cntn»  Iw*  doux  |>artiH.  —  Arto  do  1774,  dit 
acto  dv  Qui'Ikm'  ;  dt'hatx  à  la  c-liamhro  diM<  (^ouinuinos. — CVinjcr^  do 
ritiladelphio;  il  mot  l'acto  di«  CJU('Ihm- au  nomltro  do  mw  griefs. — 
Sw  adre«J*»  à  l'Anirlotorw  c«t  aux  ('anadienn. —  Ix<  Rt'Mu'ral  ("arlo- 
ton  roviont  on  Canada;  il  t'tahlit  un  i-oiisoil  l^'^riulntif.  —  Senti- 
monts  d»v<  CanadieuH  sur  la  Intto  «jui  m*  i»n'i»aro.  —  rromiùre« 
Ixtstilitrs.  —  Surpriw  «lo  TicomU'rojra,  do  Cn»wn-roint  ot  do  Saini- 
Joan.  —  (îHorro  rivilo.  —  Rataillo  de  liunkor-Iiill.  —  KnvahiiiHo- 
mont  du  Canada.  —  Montjromory  ot  Arnold  marchent  Kur Québec; 
Montn'al  ot  lo*»  Trois-Rivit^res  tondwnl  on  leur  |»oHvoir.  —  IjO  gou- 
vornour  n-nfro  on  fuiritif  dans  la  capitalo,  devant  laquollo  les  insur- 
g^n{s  mettent  lo  fi^ue. p.  42<» 
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